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PRÉFACE  DU  TOJIE  SECOND 


Pendant  riitipreaaion  de  mon  premier  volume  et  la 
préparation  de  celui-oi,  des  publications  diverses,  se 
succédant  en  France  et  à  l'étranger^  sont  venues^  par 
leur  relation  au  sujet  dé  ce  livre,  augmenter  ma  tâche  et 
aussi  l'importance  de  mon  œuvre. 

Dans  les  publications  que  je  crois  les  plus  sincères  et 
euetes,  j'ai  trouvé  des  documents  officiels  et  des  appré-* 
ciations  raisonnées,  justifiant  mes  opinions  et  indica-* 
lions  prenuières,  sur  les  stratagèmes  ayant  conduit  à  une 
gttsrre  extraordinaire,  sur  certains  incidents  de  cette 
luUe  et  sur  des  excès  ou  infractions  que  jugeront  con- 
damnables toutes  personnes  éclairées.  Je  devais  les  uti-^ 
Hser  et  je  l'ai  fait,  avec  citations  lorsque  la  priorité  ap- 
partenait à  quelqu'un  ou  au  domaine  public. 

Quelques  autres  publications  ont  émis,  outre  certaines 
allégations  controuvées  ou  appréciations  discutables,  des 
systèmes  nouveaux  sur  la  guerre,  sur  les  droits  respectifs 
entre  belligérants  et  sur  l'immunité  pour  excès  ou  infrac- 
tions, ce  qui  soulevait  au  moins  des  questions  à  résoudre 
théoriquement.  Ainsi  que  je  le  devais,  j'ai  scruté  les 
allégations  et  appréciations  respectives  ^  relevé  les  sys- 
tèmes ou  problèmes  hasardés  et  démontré  des  erreurs  sur 
lesquelles  j'avais  une  conviction  profonde,  parfois  même 
une  certitude  acquise. 

Ce  que  j'ai  dû  surtout  combattre,  en  les  signalant,  ce 
sont  des  pratiques  nouvelles,  qui  transformeraient  la 
guerre  civilisée  en  attaques  sans  frein  avec  toutes  ruses 
et  atrocités  possibles.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire 
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dans  quelques  publications  récentes,  c'est  que,  émanant 
d'un  publiciste  aHemand  dont  les  précédentes  étaient 
presque  en  tous  points  pour  le  droit  contre  la  force,  et 
du  rédacteur  en  chef  d'une  revue  de  droit  internatio- 
Kial  qui  avait  aussi  voulu  faire  progresser  la  civilisation, 
elles  semblent  manifester  une  tendance  rétrograde,  en 
essayant  la  justification  de  nombreux  excès,  qui  seraient 
des  précédents  funestes  dans  les  guerres  à  venir.  Jetant 
un  voile  protecteur  sur  des  stratagèmes  qui  étaient  de 
véritables  fraudes  et  sur  des  pillages  ou  exactions  qui 
méritent  la  qualification  de  rapines,  on  en  vient  à  trou- 
ver licites  des  atrocités  sans  excuse,  le  bombardement 
des  villes  ouvertes,  la  destruction  par  incendie,  l'enlève- 
ment de  notables  habitants  comme  otages  ! 

Que  sont  donc  devenus  les  enseignements  civilisa- 
teurs, le  droit  naturel,  la  morale  et  la  justice,  la  ci\dli- 
sation  progressive  et  les  principes  qui  étaient  reconnus 
acquis,  avant  les  atteintes  qu'on  voudrait  actuellement 
justifier!!  Le  droit  naturel,  fondement  du  droit  des 
gens,  est  aujourd'hui  méconnu,  parce  qu'un  peuple  bel- 
liqueux et  conquérant  l'a  violé  en  créant  des  pratiques 
épouvantables.  Le  droit  des  gens  conventionnel  perd  sa 
valeur,  parce  qu'une  diplomatie  sans  scrupule  a  montré 
son  mépris  pour  la  foi  des  traités.  Les  précédents  des 
guerres  civilisées  font  place  à  de  nouvelles  pratiques, 
qui  changeraient  le  droit  des  gens  volontaire  ou  coutu- 
mier,  parce  que  la  force  unie  à  la  ruse  a  trouvé  moyen  de 
réussir  autrement! Voilà  où  nous  conduiraient  cer- 
taines opinions  nouvelles.  C'est  la  théorie  du  succès  ;  cela 
rappelle  le  vœ  victis  ! 

Ces  essais  contradictoires  jettent  le  trouble  dans  l'opi- 
nion, qui  se  demande  s'il  y  a  véritablement  un  droit  des 
gens  et  des  principes  certains,  si  la  Prusse  a  ou  non 
raison  de  dire  que  tout  est  permis  entre  nations  ayant 
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eessé  d'être  en  paix,  parce  que  c  c'est  la  guerre  I  >  Ils 
produisent  une  vive  émotion  parmi  les  hommes  de 
science,  les  amis  du  droit  et  de  la  justice,  les  pubHcistes 
et  juristes,  qui  s'étonnent  et  s'affligent  de  voir  ainsi  dé-* 
serter  une  cause  jusqu'alors  soutenue  en  commun. 

Déjà,  en  rendant  compte  des  derniers  articles  d'une 
c  Revue  de  droit  international  »  qui  lui  est  sympathique, 
M.  Ch«  Vergé,  dont  l'étranger  lui-même  connaît  la 
science  et  la  modération,  a  reproché  au  rédacteur  en 
chef  d'avoir,  sous  l'impression  d'événements  et  de  pu- 
blications allemandes  qui  ont  écrasé  la  France,  préféré 
le  culte  du  succès  à  la  cause  du  droit  méconnu.  En  ce 
moment,  critiquant  les  malheureux  essais  d'un  publiciste, 
pourtant  aussi  son  ami,  et  d'une  revue  où  cependant  il 
collabore,  M.  Pradier  Fodéré,  bien  connu  dans  la  science 
du  droit  des  gens,  prépare  pour  le  «  Courrier  diploma- 
tique »  une  série  d'articles  où  il  démontre  combien  sont 
funestes  des  revirements  d'opinion,  de  la  part  de  ceux 
qui  jusqu'alors  avaient  enseigné  le  véritable  droit  des 
gens  moderne.  Dans  des  leçons  et  conférences  où  le  droit 
persiste,  comme  dans  presque  tous  les  écrits  qui  se  pu- 
blient sur  les  événements  récents,  il  y  a  protestation 
énergique  contre  des  pratiques  extraordinaires,  dont  la 
répétition  nous  ramènerait  à  la  barbarie. 

Unissons  nos  efforts,  pour  combattre  victorieusement 
des  pratiques  et  tendances  rétrogrades.  Ne  laissons  pas 
périr  le  droit  et  la  justice,  les  principes  acquis  et  la 
cause  de  la  civilisation  progressive.  C'est  ce  profond 
sentiment  qui  m'avait  guidé,  dans  la  première  partie  de 
mon  livre.  11  m'inspire  davantage  encore,  en  présence 
des  dernières  publications,  et  me  fortifie  de  plus  en  plus 
pour  l'achèvement  d'une  œuvre  où  j'espère  triompher 
d'obstacles  survenus. 
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Lies  pubUcations  postérieures  à  l'impreafiion  de  mon 
premier  volume  n'ofit  aucunement  altéré  mes  apprécia- 
tions primitives,  auxquelles  même  elles  se  rapportent 
peu.  Leur  objet  concerne  surtout  les  parties  de  mon 
sujet  qui  devaient  être  traitées  dans  le  second  volume  : 
c'est  ce  qui  me  permet,  d'une  part,  d'invoquer  les  plus 
exactes,  et,  d'autre  part,  de  combattre  des  erreurs  avec 
contradictions  que  je  trouve  dans  les  autres.  Si  par  1^ 
mon  travail  a  été  augmenté  et  la  publication  de  mes 
deux  volumes  retardée ,  mon  œuvre  n'en  sera  que  plus 
complète,  avec  opportunité  actuelle  et  une  plus  grande 
utilité  pour  l'avenir. 

Qu'on  veuille  bien  me  lire  entièrement.  Je  me  soumets 
au  jugement  de  l'opinion,  impartiale  et  éclairée. 

ACBILLK  MORIN. 
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CHAPITRE  Xm. 

BIVAGES  £T  DÉVASTATIONS.  — -  DÉGRADATIONS  ET  DESTRUCTIONS. 
INCENDIES  VOLONTAIRES.  — RESPONSABILITÉS.  —  DÉDOMMA- 
GEMENT. 

SOMMAIRB. 

1.  Biens  créés.  Garanties  légales.  Infractions. 

2.  Ravages  par  la  main  des  hommes.  Responsabilité  morale. 

3.  Droits  de  Tennemi.  Opinions  des  pablicistes.  Tempéraments  pro* 

gressife. 

4.  Relaies  prohibitives.  Incendie.  Nécessité  d*an  ordre  da  chef. 

5.  Dégâts  par  rôdeurs  ou  maraudeurs  armés.  Répression.  Conditions 

légales. 

6.  Dévastations  excessives,  par  Allemands  en  France. 

7.  Droits  pour  la  fortification  et  la  défense  du  pays.  Applications. 

8.  Servitudes  militaires,  grevant  les  propriétés. 

9.  Destructions  punissables.  Crimes  d'incendie. 
iO.  Questions  d'applicabilité  ou  d'atténuation. 

11.  Dévastations  et  incendies,  dans  l'insurrection  à  Paris. 

12.  Responsabilité  des  communes.  Législation  française. 

13.  Système  de  l'ennemi  envahisseur  contre  les  communes. 

14.  Responsabilité  de  TËtat,  visa  vis  des  victimes  de  la  guerre. 

15.  Dédommagement  promis  par  une  loi.  Applications. 

16.  Questions  d'indemnité,  entre  l'État  et  les  neutres. 


1.  Le  Créateur  adonné  aux  hommes,  avec  des  facultés 
distînctives,  les  moyens  d'ajouter  aux  merveilles  de  la  nature, 
en  développant  les  productions  de  la  terre,  et  même  en 
créant  aussi  par  un  travail  intelligent  beaucoup  de  choses 
utiles;  les  progrès  de  l'industrie  et  des  arts  divers,  avec  ceux 
de  la  science  et  de  la  civilisation,  ont  fait  édifier  des  habita- 
Il.  1 
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lions  ^t  des  monuments,  composer  ou  confectionner  des 
OMivres  artistiques  et  scientifiques,  qui  sont  Tornement  des 
cités  et  le  témoignage  visible  ou  durable  de  la  puissance 
Iiumaine  ;  d'accord  avec  la  loi  naturelle^  les  lois  civiles  et  po- 
litiques ont  consacré  le  droit  de  propriété  du  possesseur  légi- 
time, quant  aux  choses  ainsi  créées,  ont  consolidé  les  droits 
du  propriétaire  comme  ceux  de  TÉtat,  par  des  dispositions 
diverses  donnant  de  fortes  garanties^  qui  dans  certains  cas 
wnt  jusqu'à  Tinaliénabilité  ;  de  plus,  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  atteintes  qui  seraient  portées  à  ces  droits  positifs 
par  la  cupidité  ou  la  malveillance,  la  loi  criminelle,  dans 
chaque  pays  et  selon  le  droit  public,  a  émis  un  ensemble  de 
dispositions  qui  punissent  plus  ou  moins  sévèrement  tous 
tols,  toutes  dévastations  et  destructions  sans  droit,  celles 
notamment  qui  s'attaquent  aux  habitations,  aux  édifices  pu- 
blics, aux  bibliothèques  et  musées  devenus  dés  dépôts  pour 
l'instruction  de  tous.  Tout  cela  semblerait  donner  aux  pos- 
sesseurs et  au  public  lui-même  une  protection  sufGsante, 
pour  toutes  éventualités  et  contre  tous  malfaiteurs.  Gomment 
donc  se  fait-il  qu^  y  ait  souvent  dévastation  et  destruction 
de  choses  ainsi  créées  et  prolégées,  que  ce  soit  presque  con- 
tinuel et  en  tous  pays,  que  des  ravages  désastreux  soient  ré- 
putés licites  ou  excusables  et  qu'il  y  en  ait  qui  demeurent 
impunis  malgré  leur  criminalité? 

Depuis  la  création  des  sociétés  et  des  cités  jusqu^à  nos 
jours,  on  voit  constamment  ravager  les  terres  ou  les  produits 
du  sol  et  de  la  culture,  dévaster  et  détruire  même  ce  qui 
avait  été  laborieusement  et  artistement  édifié.  Les  ravages 
ne  sont  pas  seulement  causés  par  des  fléaux  du  ciel,  par  la 
foudre  ou  des  éruptions  de  volcans,  par  des  tremblements 
de  terre  ou  de  fréquentes  inondations  :  la  main  de  l'homme 
aussi,  trop  souvent  sans  aucun  droit,  vient  encore  renverser 
ou  incendier  des  édifices,  des  monuments  môme,  qui  de- 
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irraient  an  contraire  être  soigneusement  conservés.  C'est 
surtoat  dans  les  guerres  que  se  produisent  la  dévastation  et 
la  destruction^  sous  différents  prétextes  et  par  toutes  sortes 
de  moyens,  au  grand  détriment  de  la  nation  entière  et  des 
propriétaires,  ou  possesseurs,  individuellement.  Ici,  c'est  le 
&it  de  l'ennemi  envahisseur,  appuyant  ainsi  son  agression 
pour  affaiblir  les  défenses  de  l'adversaire ,  parfois  même 
pour  diminuer  sa  puissance  ou  ses  ressources  dans  l'avenir. 
Là,  ce  sont  des  précautions,  prises  à  l'improviste  et  quel- 
quefois inconsidérées,  comme  moyens  de  faciliter  la  défense 
do  territoire  possédé,  ou  pour  empêcher  l'ennemi  de  proflter 
des  choses  qu'on  est  forcé  d'abandonner.  La  guerre  civile 
dle-même,  quoiqu'elle  ait  lieu  entre  des  fractions  d'un  même 
peuple  qui  seraient  également  intéressées  à  la  conservation, 
amène  des  destructions  et  dévastations  très-préjudiciables  au 
pays,  avec  de  nouvelles  difficultés  pour  la  réparation  des 
partes.  Les  lois  de  la  guerre,  fixées  par  le  droit  international 
moderne,  autorisent-elles  donc  des  dévastations  sans  mesure, 
00  plutôt  n'ont-elles  pas  des  règles  imposant  certaines  con- 
ditions et  limites?  Dans  les  cas  de  guerre  civile  et  surtout 
lorsqu'il  y  a  insurrection  condamnable,  de  tels  dégftts  ne 
sont-ils  pas  à  punir,  quelques-uns  même  avec  la  plus  grande 
sévérité? 

3.  Si  les  produits  du  sol  ou  de  la  culture  sont  exposés  à 
des  ravages  accidentels,  par  la  puissance  des  éléments,  cela 
tient  à  des  causes  que  Tintelligence  humaine  peut  diffici- 
lement approfondir  :  la  religion  a  des  prières  pour  demander 
que  ces  produits  nécessaires  soient  épargnés,  et  même  pro- 
tégés; l'État  vient  parfois  au  secours  des  possesseurs  ayant 
éprouvé  de  graves  dommages,  et  des  sociétés  civiles  ont  été 
fonnées  pour  répartir  la  perte  sous  forme  d'assurance.  Il  est 
plus  difficile  encore  de  trouver  une  explication  rationnelle, 
quand  la  destruction  anéantit  de  nombreux  édifices  et  même 
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parfois  une  cité  entière,  par  un  bouleversement  surnaturel  : 
c*est  à  4'histoire  sacrée  qu'il  faut  demander  pourquoi  cer- 
taines villes  ont  été  condamnées  par  Dieu  à  la  destruction  ; 
elle  nous  révèle,  comme  l'ont  dit  eux-mêmes  les  premiers 
publicistes,  que  c'était  une  punition  de  crimes  exécrables  ou 
des  vices  notoires  de  la  population  entière,  que  les  prières 
eussent  obtenu  miséricorde  s'il  y  eût  eu  seulement  un  petit 
nombre  de  justes  qui  dussent  être  épargnés  ^ 

La  main  des  hommes  n'est  pas  nécessaire  à  Dieu,  lorsqu'il 
veut  exercer  sur  terre  la  justice  devant  aller  jusqu'au  ch&ti- 
ment  :  des  fléaux  sont  à  sa  disposition,  pour  punir  une  cité 
ou  ses  habitants  coupables  par  une  destruction  totale  ou 
partielle,  par  la  dévastation  d'un  territoire  ou  le  renver^ 
sèment  de  quelque  édifice.  S'il  est  vrai  que  la  guerre  en  elle- 
même  soit  un  fléau  du  ciel,  pour  la  punition  d'un  peuple 
vicieux,  et  dût-on  réputer  instruments  de  la  justice  divine 
ceux  qui  font  invasion  dans  un  pays  comme  Attila,  qui  se 
disait  «  fléau  de  Dieu  »  et  qu'on  appelait  (d'infatigable  des- 
tructeur», cette  idée  religieuse  ne  ferait  pas  qu'ils  fussent 
légalement  investis  d'un  pouvoir  suprême,  sans  responsa- 
bilité aucune  pour  toutes  dévastations  et  destructions,  sup- 
posées nécessaires  au  but  de  leur  guerre  d'envahisseurs. 

Nous  l'avons  déjà  démontré  sous  différents  points  de  vue, 
dans  plusieurs  chapitres  du  premier  volume,  dans  celui  où 
sont  exposées  des  idées  générales  sur  la  guerre,  dans  un 
autre  comprenant  les  immunités  des  combattants,  dans  le 
chapitre  spécial  des  instruments  de  guerre  et  dans  celui 
des  violences  envers  les  personnes  :  tout  chef  d'armées  et 
les  combattants  subordonnés  eux-mêmes  ont,  comme  êtres 
moraux  doués  d'un  certain  discernement,  la  responsabilité 
de  leurs  actions  personnelles,  non-seulement  devant  Dieu 

*  Voy.  Genèse,  chap.  xviii  ;  Josué,  vi  ;  Victoria,  âe  jure  belli  ;  Grotîus, 
d£jure  belli  acpaeis,  liy.  3,  th.  xii,  û»  iv. 
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et  leur  conscience,  mais  aussi  devant  lopinion  reine  du 
monde  et  devant  Thistoire  ou  la  postérité  ;  en  cas  d'excès 
dans  la  lutte,  ils  doivent  èlre  responsables  même  devant  la 
justice  des  hommes,  selon  les  lois  de  la  guerre  civilisée,  qui 
parfois  ont  une  justice  expéditive  d'après  la  loi  martiale  et 
d'autres  fois  renvoient  pour  la  répression  aux  lois  pénales 
proprement  dites,  militaires  ou  ordinaires.  Il  appartient  aux 
lois  humaines  de  fixer  les  règles  h  suivre  dans  les  rapports  des 
hommes  entre  eux,  d'interdire  même  dans  une  guerre  quel- 
conque toutes  actions  reconnues  excessives,  et  spécialement 
celles  qui  iraient  jusqu'à  la  dévastation  du  territoire  ou  à  la 
destruction  de  ses  édifices,  de  sanctionner  enfin  leurs  prohi- 
bitions par  des  moyens  de  répression  appropriés  aux  inten- 
tions et  résultats  selon  l'occurrence.  Pour  la  définition  et  la 
répression  des  excès  commis  dans  une  guerre  étrangère,  ou 
publique  et  en  forme,  il  faudra  se  guider  sur  les  lois  de  la 
guerre  civilisée  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  droit  des 
gens  moderne,  en  consultant  seulement  pour  exemple  ce  qui 
est  ancien  et  en  s'attachant  surtout  aux  enseignements  des 
publicistes  dont  les  ouvrages  sont  les  plus  récents.  Relati- 
vement aux  dévastations  et  destructions  commises  dans  une 
guerre  civile  caractérisée,  il  serait  nécessaire  de  combiner 
avec  les  lois  de  la  guerre  proprement  dite  celles  du  droit 
public  et  du  droit  criminel   existantes  dans  le  pays  ainsi 
affligé.  Quant  aux  attentats  contre  les  propriétés  qui  sont 
commis  dans  une  insurrection,  à  distinguer  de  la  guerre 
ci\ile,  ils  devront  être  jugés  et  punis  sans  égard  aux  licences 
de  la  guerre  et  uniquement  d'après  la  loi  pénale  du  pays  où 
s'est  produite  Tinsurreclion  vaincue.  De  plus,  comme  les 
dévastations  réelles  causent  de  grands  dommages  aux  pro- 
priétaires et  vont  même  pour  quelques-uns  jusqu'à  la  ruine, 
il  faudra  trouver  dans  des  lois  fondées  notamment  sur  l'é- 
quité quelques  règles,  pour  le  dédommagement  possible. 
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II 

3.  La  guerre  entre  nations  a  des  nécessités  rigoureuses, 
qui  peuvent  en  certains  cas  autoriser  ou  faire  excuser  des 
dévastations  ou  destructions  j^ar/'^nn^mt,  nonobstant  le  droit 
de  propriété  et  la  gravité  du  dommage.  Mais  il  doit  y  avoir 
des  conditions  et  limites  :  quelles  sont-elles  ? 

Le  théologien  Victoria  et  l'historien  Polybe,  à  l'opinion 
desquels  se  rangeait  Grotius  dans  son  chapitre  intitulé  «  Tem- 
pérament par  rappoft  à  la  dévastation  a,  se  fondaient  sur  l'é- 
quité ou  la  justice  lorsqu'ils  disaient  que^  dans  la  guerre,  le 
châtiment  doit  s'arrêter  au  point  où  les  crimes  sont  expiés 
dans  une  juste  mesure,  que  l'ennemi  doit  respecter  les  mois-- 
sons  et  qu'il  ne  faut  pas  que,  pour  quelques  troupeaux  en- 
levés ou  quelques  maisons  brûlées,  tout  un  royaume  soit 
dévasté  *.  Examinant  quelle  dévastation  est  juste  et  jusqu'à 
quel  point,  Grotius  enseignait  qu'il  fallait  la  condition  de 
nécessité  avec  celles  d'un  méfait  à  punir  et  d'une  juste  me- 
sure dans  le  ch&timent  ;  mais,  se  laissant  entraîner  par  les 
exemples  qu'il  trouvait  dans  les  guerres  racontées  par  d'an* 
ciens  historiens,  il  admettait  qu'on  dût  ((  tolérer  le  ravage 
qui  réduit  en  peu  de  temps  l'ennemi  à  demander  la  paix  »  ; 
puis,  revenant  à  la  condition  de  modération  dans  le  ch&ti- 
ment, il  disait  :  «  Cicéron  n'approuve  pas  qu'on  ait  détruit 
Cbrinthe,  où  cependant  les  ambassadeurs  romains  avaient 
été  ignominieusement  traités  ;  le  même  qualiGe  ailleurs 
d'horrible,  d'abominable,  la  guerre  qui  est  faite  aux  mu- 
railles, aux  toits,  aux  colonnes,  aux  portes.  Tite-Live  loue  la 
douceur  des  Romains,  après  la  défaite  de  Capoue,  de  ce 
qu'on  ne  sévit  pas  par  des  incendies  et  des  ruines  contre  des 

>  Victoria,  Vf  69  et  56  ;  Potybe,  HUUnn  génèrak,  trad.  de  BonehoC,  en 
1857,1.1*',  p.  397, 
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toîÉs  el  des  murs  innocents,  i»  Enfin  il  transcrit  une  beSe 
lettre  de  Bélisaire  à  Toiila,  où  sont  de  justes  réflexions  en 
&veor  des  beaux  édifices  élevés  par  la  sagesse  ou  le  génie  pcv* 
litique,  contre  les  insensés  qui  détruisent  des  monuments 
destinés  à  la  postérité  ^ 

C'était  principalementsur  la  nécessité,  avec  droit  de  repré- 
sailles, que  se  fondait Vatte),  disant  i  ng  166.  Du  dégât.  S'il 
est  permis  d'enlever  lesbiensd'un  injuste  ennemi  pour  Tafiiuh 
blir  ou  pour  le  punir,  les  mêmes  rais(ms  autorisent  à  détruire 
ce  qu'on  ne  peut  commodément  emporter.  C-est  ainsi  qu'on 
fait  le  dégftt  dans  un  pays,  qu'on  y  détruit  les  vivres  et  les 
iborrageSy  afin  que  Tennemi  n'y  puisse  subsister  ;  on  coule 
à  fond  ses  vaisseaux,  quand  on  ne  peut  les  prendre  ou  les 
emmener.  Tout  cela  va  au  but  de  la  guerre,  mais  on  ne  doit 
user  de  ces  moyens  qu'avec  modération  et  suivant  le  besoin. 
Ceux  qui  arrachent  les  vignes  et  coupent  les  arbres  firuitiersi 
si  ce  n'est  pour  punir  l'ennemi  de  quelque  attentat  contre 
le  droit  des  gens,  sont  regardés  comme  des  barbares  :  ils 
déscdent  un  pays  pour  bien  des  années,  et  au  delà  de  œ 
qu^exîge  leur  propre  sûreté.  Une  pareille  conduite  est  moins 
dictée  par  la  prudence  que  par  la  haine  et  la  fureur.  -  §  167. 
Des  ravages  et  des  incendies.  Cependant  on  va  plus  loin  en- 
core en  certaines  occasions  :  on  ravage  entièrement  un  pays^ 
on  saccageles  villes  et  les  villages,  on  y  porte  le  fer  et  le  feu. 
Terribles  extrémités,  quand  on  y  est  forcé  1  excès  barbares  et 
monstrueux,  quand  on  s'y  abandonne  sans  nécessité  1  Deux 
raisons  cependant  peuvent  les  autoriser  :  IMa  nécessité  de 
châtier  une  nation  injuste  et  féroce,  de  réprimer  sa  brutalité 
et  de  se  garantir  de  ses  brigandages.  Qui  doutera  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  puissances  d'Italie  ne  fussent  très-fondés  h 
détroire ,  jusqu'aux  fondements ,  ces  villes  maritimes  de 

3  Grotius,  liv.  3,  cli.  xii,  n^  i  et  S. 
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r Afrique,  ces  repaires  de  pirates  qui  troublent  sans  cesse 
leur  commerce  et  désolent  leurs  sujets  ?. .  2*  On  ravage  un 
pays,  on  le  rend  inhabitable,  pour  s'en  faire  une  barrière, 
pour  couvrir  sa  frontière  contre  un  ennemi  que  Ton  ne  se 
sent  pas  capable  d'arrêter  autrement.  Le  moyen  est  dur,  il 
est  vrai  ;  mais  pourquoi  n'en  pourrait-on  pas  user  aux  dé- 
pens de  Fennemi,  puisqu'on  se  détermine  bien,  dans  les 
mômes  vues,  à  ruiner  ses  propres  provinces?...»  Combinés 
avec  les  principes  actuels  du  droit  des  gens,  ces  enseigne- 
ments ne  doivent  être  suivis  qu'en  ce  sens  qu'il  faut  respec- 
ter autant  que  possible  les  propriétés  privées,  celles  d'habi- 
tants qui  ne  sont  pas  ennemis  eux-mêmes  ;  qu'une  nécessité 
actuelle  et  véritable  peut  seule  faire  excuser  des  dégâts  et 
dévastations,  éminemment  dommageables  ;  que  les  repré- 
sailles à  titre  de  punition,  si  elles  sont  autorisées  par  le  droit 
international  moderne,  ont  elles-mêmes  des  conditions  et 
limites  plus  strictes  qu'au  temps  de  Valtel,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  dans  le  chapitre  suivant. 

C'est  surtout  à  titre  de  rétorsion  ou  de  représailles,  avec 
conditions  limitatives,  que  Kltiber  et  Wheaton  ont  admis  la 
dévastation  ordonnée,  ainsi  que  le  pillage  autorisé  *.  Mais  de 
Martens,  admettant  aussi  ce  droit  exceptionnel.  Ta  étendu  en 
se  fondant  sur  l'exemple  donné  parla  Grande-Bretagne  dans 
la  guerre  d'Amérique,  qui,  dit-il,  avait  compris  au  nombre 
des  pouvoirs  qu'elle  trouvait  reconnus  par  le  droit  de  guerre 
ceux-ci  :  «  L'armée  occupant  le  pays  ennemi  peut,  pour  le 
forcer  à  satisfaire  à  ses  demandes,  mettre  l'exécution  mili- 
taire en  usage,  ravager  et  détruire  ;  et  lorsqu'elle  ne  peut 
amener  à  la  raison  son  adversaire  qu'en  réduisant  le  pays  à 
la  détresse,  il  est  permis  de  porter  la  détresse  dans  ce  pays, 
de  même  que  l'ennemi  dans  son  propre  pays,  s'il  trouve  de 

4  Klûber,  Droit  des  gent  moderne  de  V Europe ^  %  262;  WheatoD,  Èlè* 
menu  du  droit  iniemationai,  4*  partie»,  ch.  ii,  §  6. 
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l'avantage  à  trataer  la  guerre  en  longeur»  peut  ravager  le 
pa]^  en  sa  présence,  pour  l'engager  à  s'exposer  en  tâchant 
de  couvrir  le  pays.  »  Voulant  ensuite  justifier  le  système 
des  contributions  de  guerre  qui  serait  un  adoucissement  à 
celai  de  la  dévastation,  le  même  publiciste  ajoute  :  «  Tandis 
que  le  droit  naturel  fixe  assez  imparfaitement  les  limites  du 
droit  de  détruire  les  biens  ennemis,  les  lois  de  la  guerre  des 
nations  civilisées  bomaiimt  Tusage  de  ce  droit  affreux  aux 
cas  où  il  s'agissait  :  i"  de  biens  dont  la  possession  est  néces- 
saire au  but  de  la  guerre  et  qu'on  ne  saurait  enlever  à  l'en- 
nemi que  par  destruction  ;  2*  de  biens  dont,  d'après  les  cir- 
constances, on  ne  peut  maintenir  la  possession  ni  l'aban- 
donner à  l'ennemi  sans  le  renforcer  ;  3""  de  biens  qu'on  ne 
peut  épargner  sans  nuire  aux  opérations  militaires  ;  4*  de 
cas  extraordinaires  oîi  la  raison  de  guerre  autorisait  à  dévas- 
ter un  pays,  soit  pour  y  faire  manquer  l'ennemi  de  subsis- 
tances à  son  passage,  soit  pour  l'obliger  à  sortir  de  sa 
retraite  pour  couvrir  le  pays  ;  S"  de  représailles.  »  Et,  ayant 
donné  au  droit  de  dévastation  une  si  grande  étendue,  l'au- 
teur ne  trouvait  de  tempérament  obligatoire  qu'en  ceci  : 
«  Dans  la  règle,  on  doit  épargner  les  jardins,  les  vignobles, 
les  maisons  de  plaisance,  les  forêts,  mais  on  est  en  droit  de 
les  détruire  s'il  le  faut  pour  se  fortifier,  etc.  *.  »  Tout  ceci 
pouvait  s'accorder  avec  le  système  qui  définissait  la  guerre 
«  un  état  de  violences  indéterminées  »  ;  mais  les  principes 
actuels  veulent  des  limites  de  plus  en  plus  restreintes. 

Plus  encore  que  les  propriétés  dont  parlait  Martens,  celles 
qui  tiennent  aux  sciences  et  aux  arts  doivent  être  protégées 
contre  toute  dévastation,  comme  elles  le  sont  contre  le  pil- 
lage ou  vol  par  enlèvement  (Voy.  chap.  x,  n"  3-S).  Les 
instructions  américaines,  présupposant  le  droit  de  destruc- 

»  De  Martens,  Précît  du  droit  des  gr.ns  moderne,  |5  273  ol  280, 
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lion  dans  le  cas  de  nécessité  impérieuse  pour  une  armée,  CHUt 
toutefois  recommandé  d'épargner  et  même  préserver  de  tout 
dommage,  ainsi  que  les  hôpitaux,  les  œuvres  d'art,  les  bi- 
bliothèques, les  collections  scientifiques,  etc.,  fusseiU-elles 
comprises  dans  les  places  fortifiées  qui  subissent  un  siège  ou 
un  bombardement  (art.  3S)  *.  Et  M.  Bluntschii  a,  d'une 
part,  proclamé  que  le  droit  international  défend  d'exciter  à 
la  destruction  par  le  feu  des  ouvrages  de  défense  de  l'ennani, 
quoiqu'on  ait  à  profiter  de  celle  qu'il  ferait  lui-même  ', 
et  d* autre  part,  a  posé  la  règle  suivante  :  «  La  destruction 
intentionnelle  ou  la  dégradation  des  monuments  et  œuvres 
d'art,  des  instruments  et  collections  scientifiques,  par  les 
troupes  d'occupation  du  territoire  ennemi,  ne  sont  plus  pei^ 
mises  en  temps  de  guerre  et  sont  considérées  aujourd'hui 
comme  des  actes  de  barbarie.  Il  est  du  devoir  des  chefs  d'in- 
terdire ces  actes  de  brutalité  et  d'empêcher  la  destruction 
inutile  deo  plus  nobles  produits  du  génie  humain.  Jamais ia 
dév€utation  inutile  n'est  excusable.  Notre  siècle  rougit 
d'avoir  vu,  il  y  a  50  ans  à  peine,  des  soldats  planter  des 
clous  dans  des  peintures  à  fresque,  couper  dès  tableaux  en 
morceaux,  mutiler  des  statues,  dégrader  des  monuments. 
On  peut  pardonner  cela  à  des  barbares,  parce  qu'ils  ne 
savent  ce  qu'ils  font,  mais  une  armée  civilisée  ne  doit  pas 
souiller  à  ce  point  son  honneur.  Ce  principe  a  pu  paraître  à 
certains  esprits  trop  abstrait ,  trop  peu  juridique  pour  être 
inscrit  dans  les  lois  et  règlements  des  armées*  Mais  nous 
nous  mettons  facilement  au-dessus  de  cette  objection,  parce 
-qu'en  cherchant  à  répandre  cette  idée,  nous  avons  l'espoir 
d'empêcher  peutr-être  la  destruction  de  quelques  œuvres 

^Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  Etats-Unis  d'Aa4Siiqae, 
art.  35. 

7  Bluntschii,  U  droit  intermlional  codifié,  règles  563  et  649,  p.  295  et 
330. 
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d*art  LesjnrisconsQltes,  malgré  toute  leur  logique,  ne  se- 
rai«>t  pas  capables  de  remplacer  un  seul  des  chefs-d'osuvre 
qu'ils  oDt  laissé  anéantir  »  (r.  649,  et  note).  Voilà  où  en  est 
le  progrès,  dans  la  civilisation  et  dans  les  principes  ou  règles 
de  la  guerre  civilisée,  pour  les  tempéraments  à  la  dévasta- 
tion. 

4.  Les  enseignements  rappelés  concourent  à  fixer  le  droit 
des  gens  moderne,  quant  aux  dévastatioDs  par  l'ennemi  en- 
vahisseur. Mais,  outre  le  principe  général  qu'on  peut  en  dé- 
duire^ il  faudrait  des  r^Ies  plus  positives  et  explicites,  pour 
protéger  les  propriétés  étrangères  à  la  guerre  et  spécialement 
c^laines  propriétés  privées  ou  publiques,  soit  à  raison  de  ce 
que  la  soldatesque  et  certains  chefs  eux-mêmes  sont  natu- 
rellement portés  ou  trop  facilement  entraînés  aux  destruc- 
tions ou  dégradations  sor  le  territoire  envahi,  soit  par  suite 
d'inventions  récentes  qui  mettent  à  la  disposition  d'une 
année  de  nouveaux  engins  et  moyens  de  destruction  ou  dé- 
gradation Gon»dérabIe,  parmi  lesquels  même  il  en  est  qui 
devraient  être  interdits  comme  contraires  aux  exigences  de 
rhonneur  militaire. 

A  la  différence  des  violences  contre  les  personnes,  qui 
sont  réputées  licites  entre  combattants  comme  conséquence 
néeessaire  de  la  lutte,  mais  d'ailleurs  avec  conditions  (voy. 
notre  chap.  xii),  la  dévastation  des  propriétés  territoriales 
en  pays  ennemi  ne  saurait  être  toujours  admise  comme  but 
ou  moyen,  par  cela  seul  que  la  guerre  autorise  l'emploi 
d'engins  destructeurs  et  qu'il  y  aura  nécessité  présumée. 
Une  première  condition,  que  nous  tenons  pour  essentielle^ 
est  qu'il  y  ait  un  ordre  du  chef  darmêe  ayant  pouvoir  pour 
la  destruction,  totale  ou  partielle.  Cela  va  de  soi,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ens^onble  d'opérations,  tel  que  le  bombardement 
d'une  place  ou  d'une  ville,  lequel  même  devrait  n'être  permis 
que  contre  les  points  fortifiés  (voy.  notre  chap.  xvi).  Il  faut 
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aussi  un  ordre  spécial  du  chef  aux  inférieurs,  pour  la  des- 
truction ou  dévastation  qui  aurait  lieu  par  un  autre  moyen, 
tel  que  Vincendie  :  car  celui-ci  n'est  pas  de  droit  dans  les 
facultés  du  combattant,  dans  les  pratiques  de  la  guerre  civi- 
lisée ;  encore  moins  est-il  admissible,  si  ce  doit  être  par  la 
main  des  soldats  transformés  en  incendiaires.  C'est  pourquoi 
une  loi  militaire  française,  relativement  à  l'incendie  par  des 
militaires,  même  en  pays  ennemi,  a  émis  cette  disposition 
pénale,  plus  large  et  rigoureuse  que  celles  du  Code  actuel  qui 
protègent  spécialement  les  choses  utiles  à  l'armée  :  «  Tout 
militaire  ou  autre  individu,  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux  magasins,  arse- 
naux, maisons  rurales  ou  d'habitation,  ou  à  toute  autre  pro- 
priété publique  ou  particulière,  en  quelque  pays  que  ce  soit^ 
sans  ordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandant  y  sera 
puni  de  mort  i>  (L.  21  brum.  an  v,  tit.  S,  art.  3).  Nous 
voyons  là,  non-seulement  une  règle  de  discipline,  mais  aussi 
une  protection  pour  les  propriétés,  même  pour  celles  du 
pays  ennemi  dans  lequel  serait  le  théâtre  de  la  guerre.  Si  la 
disposition  pénale  ne  se  trouve  pas  reproduite  en  ce  point 
dans  le  Code  de  justice  militaire  de  i  857,  il  y  en  a  plusieurs 
raisons,  dont  aucune  n'exclut  le  principe  protecteur.  L'in- 
cendie ici  prévu  est  un  crime  commun,  que  punit  suffisam- 
ment le  Code  pénal  ordinaire  {infrà,  n*  9),  dont  les  dispo- 
sitions générales -atteignent  môme  les  militaires  lorsqu'il  n'y 
a  pas  dérogation  par  une  disposition  spéciale.  La  loi  pénale 
d'un  État  n'a  pas  à  indiquer  ce  qui  sera  réputé  son  territoire 
dans  le  cas  d'occupation  par  ses  armées  en  pays  ennemi, 
question  appartenant  surtout  aux  lois  de  la  guerre  ou  au 
droit  international.  Quant  à  la  responsabilité  du  chef  et  à 
Timputabilité  vis-à-vis  de  l'inférieur  ayant  agi  sans  ordre, 
elles  sont  régies  par  des  principes  dont  l'application,  en  pa- 
reil cas,  demande  la  combinaison  des  lois  de  la  guerre  avec 
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le  droit  public  et  les  lois  pénales  du  pays  auquel  appartiennent 
Tannée,  en  général,  et  les  militaires  coupables,  individuelle* 
ment.  La  règle  ici  posée  est  tellement  impérieuse,  qu'il  y  en 
eut  une  application  remarquable  au  début  de  la  guerre  fran* 
oo-prussienne  :  les  Prussiens  étant  en  nombre  considérable 
dans  un  bois  oii  Ton  ne  pouvait  les  voir,  et  d  où  ils  lançaient 
des  projectiles  meurtriers,  sa  destruction  par  des  obus  in- 
cendiaires eût  été  une  nécessité  de  guerre  et  même  de  dé- 
fense; mais  il  fallait  l'autorisation  du  commandant  en  chef: 
elle  ne  fut  pas  donnée,  et  l'on  s'abstint  du  moyen  par  respect 
pour  la  propriété,  quoique  la  défense  en  souffrit* 

L'ordre  d'un  chef  est  lui-même  soumis  à  des  conditions 
et  limitations,  qui  doivent  se  trouver  dans  le  droit  des  gens 
moderne,  ayant  fixé  les  lois  de  la  guerre  et  limité  les  facultés 
du  belligérant  quant  aux  dévastations  en  pays  ennemi.  Si  la 
loi  martiale,  entrant  en  vigueur  par  l'occupation  militaire  et 
proclamée  par  le  commandant  en  chef,  lui  permet  d'édicter 
une  loi  pénale  pour  la  sanction  de  ses  injonctions  ou  dé- 
fenses, les  peines  ainsi  établies  doivent  être  conformes  aux 
principes  fondamentaux  sur  le  droit  de  punir  et  sur  l'exercice 
de  ce  droit  si  considérable  :  la  punition  ne  doit  être  que 
contre  les  coupables  et  ne  s'étendre  tout  au  plus  qu'aux  per- 
sonnes qui  auront  encouru  même  la  responsabilité  pénale  ; 
dût-elle  aller  jusqu'aux  plus  extrêmes  sévérités  contre  ces 
personnes  individuellement,  cela  n'autoriserait  pas  à  créer 
une  peine  collective,  aussi  extraordinaire  que  la  destruction 
des  habitations  du  pays  par  l'incendie  ;  et  l'exécution  serait 
encore  plus  antipathique  aux  principes  de  la  guerre  civilisée, 
comme  aux  exigences  de  l'honneur  militaire,  si  le  feu  était 
mis  aux  maisons,  non  par  des  projectiles  qui  sont  les  véri- 
tables instruments  de  guerre,  mais  par  des  moyens  manuels, 
avec  torche  ou  substance  nouvelle,  qui  ne  s'emploient  que 
par  les  incendiaires. 
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On  ne  trouve  donc  pas  les  conditions  fondamentales  d'une 
loi  pénale,  ou  de  Feiercice  du  droit  de  punir,  dans  des  pro- 
elamatioQs  telles  que  celles  qui  ont  été  dtées  aux  chapitres 
concernant  les  réquisitions  de  service,  les  interdictions  et  les 
violences  contre  les  personnes  (chap.  x,  xi  et  xii).  Spécia- 
lement, c'est  par  un  abus  excessif  de  la  force  qu'il  y  a  eu 
menace  de  destruction  des  habitations,  de  bombardement  et 
même  d'incendie  d'une  autre  manière,  contre  les  villes  ou 

'  viDages  qui  résisteraient,  et  même  contre  les  communes 
dont  quelques  habitants  ou  défenseurs  volontaires  seraient 
en  contravention  aux  prohibitions  de  l'envahisseur  {Ibid.). 
D  y  a  plus  encore,  et  Ton  doit  voir  des  crimes  condamnables, 
dans  les  incendies  d'habitations  ayant  eu  lieu^  en  dehors  de 
tout  combat,  par  la  main  de  soldats  avec  une  substance  qui 
n'avait  jamais  jusqu'ici  été  employée  comme  instrument  de 
guerre  (voy.  ch.  ix,  n**  12,  et  infrà^  n*  6), 

5.  C'est  seulement  aux  combattants,  à  ceux  qui  ont  droit 
au  titre  et  à  l'immunité  du  belligérant,  qu'il  peut  être  permis, 
en  certains  cas,  de  détruire  ou  dégrader  les  propriétés  de 
l'ennemi  ou  les  choses  qu'il  possède,  comme  utiles  à  son  at- 
taque ou  à  sa  défense  {suprà)  ;  et  si  des  destructions  ou  dé* 
gradations  sont  aussi  dans  les  droits  des  défenseurs  du  pays 

'  envahi,  elles  ne  peuvent  être  opérées  que  par  ordre  ou  avec 
autorisation  d'une  autorité  compétente,  dans  les  cas  et  con- 

'  ditions  prévus  et  réglés  par  la  loi  nationale  {jnfrà^  §  3). 
Pourtant  il  arrive  trop  souvent,  dans  une  guerre  où  Tinva- 
sioc  à  combattre  semble  autoriser  tous  moyens,  que  de  tels 
dég&ts  sont  commis  par  des  individus  quelconques,  vivant 
une  armée  ou  pénétrant  dans  ses  lignes,  sous  prétexte  d'en- 
traver sa  marche  ou  ses  projets,  et  de  fait  dans  des  vues 
inspirées  plutôt  par  de  mauvaises  passions.  Ces  intms  agis- 
sant contrairement  aux  r^les  de  la  guerre  civilLiée,  leurs 
actions  tombent  sous  le  coup,  non-seolement  des  lois  de  la 
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guêtre  oa  de  la  loi  martiale,  mais  aussi  de  dtspositioos  pé- 
nales partieulières;  et  comme  ce  soot  souvent  des  geas  sans 
patrie,  s'abattant  sur  une  contrée  en  malCsuteurSy  la  légis- 
lation  de  chaque  pays  doit  avoir  des  dispositions  pénales 
contre  eux,  surtout  dans  les  lois  militaires. 

On  lit  à  cet  égard  dans  le  règlement  américain  de  1856, 
art.  84  :  et  Les  rôdeurs  armésj  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
leur  donne,  ou  les  habitants  du  territoire  envahi  qui  pénè-^ 
trent  furtivement  €hns  les  lignes  de  tarmée^  avec  le  dessein 
d'y  commettre  des  vols  ou  des  meurtres,  d*y  détruire  les 
ponts,  les  rouies  ou  les  canaux j  de  s'emparer  des  malles- 
poste  ou  de  les  détruire j  de  couper  les  fils  télégraphiques^ 
ne  peuvent  réclamer  les  privilèges  des  prisonniers  de 
guerre,  j»  Et  M.  Bluntschli  puise  dans  cette  sorte  d'appli- 
cation de  la  loi  martiale  une  r^Ie  du  droit  international 
pour  la  guerre,  ainsi  formulée  (r.  641)  :  «  Les  brigands  et. 
autres  malfaiteurs  qui,  se  faisant  passer  pour  une  troupe 
r^ulière,  parcourent  une  contrée  et  y  assassinent,  blessent, 
volent,  pillent,  incendient,  détruisent  les  ponts,  canaux  et 
chemins  de  fer,  coupent  les  fils  télégraphiques,  etc.,  pour 
nuire  aux  armées  ou  satisfaire  leurs  passions  brutales,  peu- 
vent, s'ils  tombent  entre  les  mains  des  troupes,  être  punis 
militairement  et  m^e  être  condamnés  à  mort.  » 

D  appartient  à  tout  commandant  en  chef,  sur  le  territoire 
qu'il  possède  militairement  et  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
ses  lignes,  d'appliquer  avec. plus  ou  moins  de  rigueur  ces 
r^les  tenant  k  la  fois  aux  lois  de  la  guerre  et  au  droit  pénal 
ou  criminel.  Son  pouvoir  va  même  jusqu'à  l'institution  de 
tribunaux  de  guerre  spéciaux,  pour  la  prompte  répression 
d^  attentats  ainsi  prévus,  *qui  nuisent  à  l'armée  comme 
à  la  propriété  :  c'est  ce  qui  justiflerait  l'arrêté  et  le  décret 
par  lesquels,  en  1870,  le  gouverneur  de  Paris  et  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  ont  institué,  sous  le  nom  de 
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c  cours  martiales  » ,  des  conseils  de  guerre  spéciaux,  qui  de- 
vaient juger  les  maraudeurs  qu'on  surprendrait  aux  envi- 
rons de  la  capitale  investie '•  L'ennemi  a  pu  prendre  des 
mesures  analogues,  pour  les  points  du  territoire  français 
par  lui  occupés,  en  tant  qu'elles  seraient  dirigées  contre  des 
individus  et  des  infractions  rentrant  dans  les  prévisions  ci- 
dessus.  Mais  ce  pouvoir  déjà  si  considérable  ne  saurait  en- 
core être  étendu,  jusqu'au  point  de  traiter  en  brigands  des 
défenseurs  du  pays,  volontaires  avec  commission  de  belli- 
gérant ou  habitants  autorisés  par  un  décret  de  levée  en 
masse,  par  cela  seul  qu'on  mettrait  en  doute  leur  titre  de 
combattants  et  qu'ils  auraient  opéré  quelqu'un  des  dégâts, 
nuisibles  à  l'envahisseur,  par  lui  défendu  sous  peine  de 
mort.  Si  les  corps  francs  ou  volontaires  appelés  francs-ti- 
reurs, attachés  à  un  corps  d'armée  et  pouvant  passer  dans 
un  autre,  parcourent  ainsi  différents  pays  et  sont  plus  dan- 
gereux que  les  soldats  ne  quittant  jamais  leur  régiment,  on 
conçoit  les  préoccupations  et  ressentiments  de  l'envahisseur 
vis-à-vis  d'eux  ainsi  que  des  contrées  qu'ils  viennent  dé- 
fendre à  l'improviste;  mais  cela  ne  saurait  légitimer  des 
rigueurs  allant  jusqu'à  la  dévastation  de  tout  pays  ainsi  dé« 
fendu. 

6.  Depuis  l'époque  déjà  fort  ancienne  où  Grotius  posa 
des  principes  tempérant  la  dévastation  possible  par  l'ennemi, 
depuis  surtout  que  le  droit  des  gens  moderne  a  fait  prévaloir 
ceux  qui  interdisent  toute  atteinte  à  la  propriété  privée  et 
tous  dégâts  inutiles,  les  dévastations  dans  la  guerre  étaient 
devenues  de  plus  en  plus  rares,  à  part  celles  des  luttes  pro- 
longées dans  le  Palatinat,  qui  d'ailleurs  datent  déjà  de  deux 
siècles,  celles  des  forces  navales  anglaises  au  Havre  et  en 


8  Arrêté  du  Gouverneur  do  Paris,  26  sept.  1870  ;  décr.  du  Couyemement 
de  I«  défense  nationale,  3  octob.  1870. 
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Amérique,  qui  ont  été  blAmées  énergiquement  quoique  la 
guerre  maritime  comporte  des  dévastations  que  ne  permet 
pas  la  guerre  continentale,  et  surtout  celles  de  la  dernière 
invasion  des  Allemands  en  France,  qui  nous  ramèneraient 
k  la  barbarie  s'il  n'y  avait  réprobation  universelle. 

L'explication  de  celles-ci  se  trouve  dans  le  système  de  ter* 
reuTj  pour  ne  pas  dire  d'extermination  tentée,  qu'avaient 
adopté  les  cbefs  militaires  et  que  pratiquaient  leurs  innom- 
brables corps  d'armée,  pour  abattre  d'un  coup  la  puissance 
du  beau  pays  de  France  et  rendre  impossible  toute  résis- 
tance, après  les  premiers  succès  si  extraordinaires.  L'enva- 
faissenr,  ne  trouvant  pas  suffisantes  les  cruautés  personnelles 
que  nous  avons  signalées  et  flétries  dans  le  chapitre  précé- 
dent,-s'attaquait  aux  propriétés  elles-mêmes,  dans  ses  pro- 
clamations, avec  exécution  par  les  soldats.  Plusieurs  d'entre 
elles,  prescrivant  ou  défendant  certaines  choses  et  n'admet- 
tant aucune  résistance,  sauf  de  la  part  des  troupes  auxquel- 
les seules  l'ennemi  reconnaissait  les  droits  du  belligérant, 
allaient  jusqu'à  dire  :  «  la  ville  ou  commune  sera  bombardée 
au  incendiée j  les  maisons  seront  incendiées Une  contri- 
bution leur  sera  imposée,  et,  en  cas  de  non-paiement^  on 
ks menace  d'incendie...  En  cas  de  contravention  au  présent 
ordre  (déposer  toutes  les  armes  à  la  mairie,  pour  leur  des- 
truction), les  maisons  dans  lesquelles  des  armes  auront  été 
trouvées  seront  incendiées*.!»  Puis,  encouragés  par  des  pro- 
damations  où  ils  trouvaient  un  ordre  ou  au  moins  une  auto- 
risation leur  paraissant,  suffire,  les  chefs  inférieurs  avec 
leurs  soldats,  lorsqu'ils  voyaient  ou  supposaient  une  infrac- 
tion aux  lois  de  la  guerre  ou  une  contravention  à  quelque 
r^le  créée  par  le  commandant  en  chef,  bombardaient  la 
ville  ou  le  village,  détruisaient  autant  d'habitations  qu'ils  le 

*  Yojr.  notamment  la'proclamation  affichée  k  Beaurais  lois  de  l'entrée  des 
tioopes  pruasiennes,  en  octobre  1870. 

n.  2 
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pouvaient,  allaient  même  jusqu'aux  derniers  eocoès,  teUemaat 
qu'ils  ont  incendié  de  nombreuses  habitations  en  les  endui- 
sant d'huile  de  pétrole  et  ;  mettant  le  feu,  de  sang-froid  et 

sueeessivementl 

Des  excès  nombreux  de  ce  genre  existaient  déjà  dans  les 
deux  ou  trois  premiers  mois  de  la  guerre,  ce  qui  permit  de 
signaler  à  l'exécration  universeUe  un  tel  procédé  de  terreur, 
dans  la  circulaire  du  représentant  du  ministre  des  aGFaires 
étrangères  aux  agents  diplomatiques  de  la  France,  en  no- 
vembre 1870,  sans  que  les  faits  indiqués  aient  pu  être  dé- 
mentis par  les  défenseurs  de  la  Prusse,  essayant  seulement 
de  les  justifier  ^^.  Us  ont  continué,  en  différents  pays  et  soos 
des  prétextes  variés  qu'inspirait  l'esprit  de  ruse,  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  et  même  pendant  l'armistice  suivi  de  paix* 
Nous  n'avons  pas  ici  à  donner  la  liste  de  toutes  les  déva»- 
tations  commises,  ce  qui  d'ailleurs  fera  l'objet  d'un  travail 
spécial,  compliqué,  pour  les  dédommagements  partiels  que 
l'Etat  serait  obligé  de  promettre  exceptionnellement  :  il  doit 
nous  suffiro  d'indiquer  quelques  faits  comme  exemple  des 
dévastations  exorbitantes,  sans  même  parler  des  dégâts  in- 
nombrables qui  ont  été  commis  dans  les  maisons  servant  de 
logement  aux  soldats  allemands,  qui  brisaient  tout  et  jus- 
qu'aux scellés  apposés  par  autorité  de  justice,  en  disant 
pour  se  justifier  que  les  ordres  donnés  voulaient  plus  encore* 
Dans  plusieurs  villes,  des  obus  ont  été  lancés  contre  les 
monuments,  qui  se  trouvent  dégradés,  sans  autre  motif  que 
le  retard  supposé  dans  la  remise  de  sommes  d'argent  réqui- 
sitionnées et  comme  moyen  d'intimidation  (voy.  ch.  xi,  n*  1 1). 
Dans  d'autres,  il  y  a  eu  bombardement  et  incendie  d'habi- 
tations en  très-grand  nombre,  comme  punition  imaginée 
sous  prétexte  de  résistance  illicite  par  les  habitants  ou  pour 


<0  y^y.  eiicnluffe  da  comte  de  Oumàardy,  délégué  do  mimstre  des  affaires 
étrangères  pour  le  gouvernement  hors  Fans,  Î9  Borembre  1870. 
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eux  par  des  francs-tîreors  ".  Qaaût  aux  villes  intérieures  des 
places  fortifiées,  elles  ont  été  bombardées  plus  et  autrement 
que  les  fortifications,  avec  autant  de  dévastations  réelles  et 
intentionnelles  que  de  mépris  des  règles  du  droit  des  gend 
moderne,  ainsi  que  nous  l'établirons  dans  un  chapitre  spécial 
(chap.  xvi).  Les  obus  en  nombre  immense  et  surtout  la 
nuit,  moment  propice  pour  produire  la  terreur  et  empêcher 
les  secours,  étaient  dirigés  principalement  vers  Tintérieur 
de  la  ville  et  contre  les  monuments  les  plus  précieux,  ce 
qu'ont  remarqué  avec  constatations  des  personnes  devant 
observer  les  rectifications  de  tir  et  les  effets  destructeurs 
qu'elles  avaient  à  atténuer  par  tous  moyens  possibles.  H  en 
a  été  ainsi  d'abord  à  Strasbourg  et  dès  le  début  de  la  guerre  : 
le  bombardement,  commencé  le  jour  delà  fête  de  TEmpereur, 
était  dirigé  contre  la  ville  intérieure,  dont  beaucoup  de  mai* 
sons  ont  été  détruites,  contre  sa  très*riche  bibliothèque,  in* 
cendiée  de  la  sorte,  et  contre  sa  belle  cathédrale,  subissant 
ainsi  de  grands  dégâts  ^\  A  Paris,  pendant  un  bombar* 

^^  BazeiUes  a  subi  des  destructions  considérables  ayec  d'autres  abomina- 
timis,  attestées  par  Thonorable  duc  do  Fltzjames  dans  une  lettre  au  Times,  du 
15  sept.  1870.  —  Châteaudun  a  été  presque  détruit,  pour  cause  de  résistance 
à  Tenvahisseur.  «  Les  maisons  incendiées,  dont  il  ne  reste  que  des  ruines, 
sont  au  nombre  de  231.  Neuf  maisons  seulement  ont  été  incendiées  par  les 
obus  ;  193  ont  été  brûlées  par  le  feu  mis  à  la  main.  »  (Pet.  Presse,  20  février 
1871.) 

Dans  le  rillage  d'Ablîs,  gros  bourg  agricole  de  mille  babitants  environ,  des 
l^cs-tireurs  ayant  supris  et  fait  prisonniers  une  centaine  de  hussards  alle- 
mands, un  général  de  brigade,  après  être  venu  avec  des  forces  supérieures 
Tenger  cette  défaite  par  Tarrestation  de  22  notables  et  par  d'autres  cruautés, 
a  voulu  opérer  une  destruction  complète  et  a  fait  mettre  le  feu  à  138  bâti- 
ments, pleins  de  récoltes  avec  chevaux  et  bestiaux.  «  Pendant  huit  jours, 
Âblis  ne  fut  qu'un  monceau  de  cendres  fumantes....  On  a  constaté  officielle- 
ment que  la  valeur  des  bâtiments,  des  meubles,  des  grains  et  des  bestiaux  dé- 
troits s'élève  à  près  de  trois  millions.  »  (Petite  Presse,  25  fév.  1871.) 

^2  Strasbourg,  ville  française  que  les  Allemands  voulaient  conquérir  &  tout 
prix,  a  éprouvé  des  dégâts  considérables,  attestés  dans  le  «  Journal  authen- 
tiqué du  siège*.  (Y.  le  Petit  Moniteur  uhiterfef,  n<"  des  23,  24,  25,  26,  27 
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dément  de  près  d'un  mois  qui  augmentait  la  terreur  produite 
par  la  famine  au  moins  imminente,  les  obus  atteignaient  des 
monuments  que  leur  destination  en  tout  cas  aurait  dû 
préserver  de  toute  dévastation  ou  dégradation,  des  habita- 
tions  intérieures  qui  n'avaient  d'autre  tort  que  d'avoir  été 
construites  pour  le  logement  des  personnes  plus  encore  que 
pour  l'ornement  de  la  cité  :  malgré  les  précautions  extra- 
ordinaires et  diverses,  employées  partout  et  de  toutes  parts, 
il  y  a  eu  de  nombreuses  dévastations,  tellement  qu'une 
splendide  serre  du  muséum  d'histoire  naturelle  a  été  presque 
détruite  par  un  tir  rectifié  à  cet  effet,  ainsi  que  l'a  constaté 
le  vénérable  directeur  par  des  observations  et  une  inscrip- 
tion ^\  La  ville  de  Saint-Denis  elle-même  a  éprouvé  des 

et  S8  fév.  i87l).  •  La  bibliothèque  de  Strasbourg,  nne  des  gloires  de  celte 
malbearouse  cité,  n'existe  plus....  Le  24  août  i870,  lemoDoment  et  son  ad- 
mirable collection  furent  complètement  détruits...  le  feu  dura  toute  la  nuit 
sans  interruption,  arec  une  violence  inouïe,  faisant  des  rayages  sanglants... 
n'épargnant  aucun  quartier,  aucun  édifice,  portant  sur  tous  les  points  le  ra- 
vage et  la  mort.  Plus  de  40  personnes  furent  atteintes,  les  unes  dans  Finté- 
rienr  môme  de  leurs  demeures,  les  autres  autour  des  incendies  qu'elles  cher- 
ebaient  à  éteindre,  et  sur  lesquels,  avec  une  inhumanité  sans  pareille,  Tassiëgeant 
continuait  son  système  infernal  de  continuer  son  feu...  On  avait  encore  l'es* 
pérance  que  l'ennemi  ménagerait  la  cathédrale  et  les  principaux  monuments  ; 
celte  espérance  devait  être  bientôt  déçue...  Le  premier  projectile  atteignit  les 
colonnes,  le  second  la  lanterne,  le  troisième  jeta  bas  la  croix  qui  surmontait 
l'édifice.  C'était  un  magnifique  résultat  comme  tir,  mais  c'était  un  acte  d'af- 
freux vandalisme,  qui  ne  s'arrêta  pas  là.  Dans  la  nuit  du  26  août,  la  cathé- 
drale continua  à  être  le  but  du  tir  de  plusieurs  bouches  à  feu.  Les  murs  fu- 
rent atteints,  une  partie  des  escaliers  endommagés.  ••  Le  bombardement  qui, 
en  cinq  jours,  avait  fait  d'épouvantables  dégâts  dans  l'intérieur  de  Strasbourg, 
n'ayant  pas  amené  la  soumission  de  la  place,  le  général  allemand  se  décida  à 
faire  commencer  les  travaux.  Le  siège  régulier  fut  entrepris...  »  Des  indica- 
tions plus  détaillées  se  trouvent  dans  VIndusiriel  alsacien  et  dans  plusieurs 
journaux  français,  y  compris  le  Journal  des  Débats, 

13  Le  bombardement  d'une  capitale  do  deux  millions  d'habitants,  dirigé, 
pendant  un  investissement  qui  les  menaçait  de  périr  par  la  famine,  contre  ses 
habitations  et  contre  ses  monuments  dont  les  uns  étaient  splendides  et  les  au- 
tres des  établissements  de  secours  ou  de  charité,  est  un  fait  de  guerre  si 
extraordinaire  et  même  si  exorbitant,  que  ce  doit  être  le  sujet  d'un  examen 
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dévastations  considérables,  gui  ont  atteint  jusqu'au  pen- 
sionnat de  jeunes  filles  d'officiers  gui  s'appelle  a  la  Légion 
dlionneur  )>  et  profané  même  la  belle  basUique  de  cette  in- 
téressante cité  **. 

La  fureur  dévastatrice  des  Allemands  n'a  même  été  arrêtée 
ni  par  l'armistice  qui  amenait  la  paix,  ni  par  Tignominie  du 
procédé  d'incendie  gu'ils  employaient.  On  le  voit  avec  dou- 
leur par  les  ruines  delà  ville  de  Saint-Cloud,  naguère  si  belle, 
dont  presgue  toutes  les  maisons  ont  été  détruites  ainsi  gue 
le  château,  juste  au  moment  oti  était  conclu  l'armistice  prévu; 
et  le  beau  village  de  Garches  entre  Saint-Cloud  et  Versailles, 
même  après  conclusion  de  l'armistice,  a  été  détruit  aussi  par 
l'incendie  au  pétrole,  avec  cette  particularité  remarguable 
gue,  les  maisons  étant  presque  toutes  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  intervalles  qui  auraient  empêché  la  commu- 
nication du  feu  mis  à  quelques-unes  seulement,  il  a  faUu 
procéder  par  incendies  successifs,  en  enduisant  chacune  d'elles 
d'huile  de  pétrole  et  en  venant  y  mettre  le  feu  une  à  une'*. 

ftpëcial,  à  raison  de.s  graves  et  nouyelles  questions  de  droit  des  gens  qui  en 
surgissent.  (Voy.  notre  ch.  xvi.) 

1'*  «  A  la  cathédrale  de  Saint-Denis,  les  obns  ont  ravagé  l'intérieur  ;  par  un 
hasard  étrange,  la  statue  du  patron  de  la  ville  a  reçu  un  obus  qui  a  tranché 
la  tète  sans  autre  dégât. —  La  maison  de  la  Légion  d'honneur  est  horriblement 
bouleversée  par  les  obus  ;  l'église  neuve  est  criblée  d'une  manière  afiDreuse.  — 
Peu  de  maisons  sont  restées  intactes...  »  (Petik  Presse,  29janv.  I87.i.) 

«  Pendant  le  bombardement,  il  est  tombé  sur  la  basilique  plus  de  200 
obus  ;  les  tours  seules  en  ont  reçu  plus  de  00  ;  un  nombre  plus  grand  encore 
est  venu  s'abattre  dans  un  périmètre  très-rapproché,  ce  qui  prouve  évidem- 
ment que  la  vieille  abbaye  servait  de  point  de  mire  aux  batteries  prussiennes, 
que  les  Allemands,  comme  les  Vandales  d'autrefois,  ne  respectent  nullement 
les  monuments  historiques...  Les  dégâts  du  bombardement  sont  nombreux 
sur  la  basilique...  Les  dévastations  commises  par  les  soldats  prussiens  sont 
des  plus  déplorables  ;  ils  s'attaquent  aox  objets  les  plus  précieux  de  l'archéo- 
logie ;  on  en  jugera  par[la  simple  nomenclature  que  je  vais  en  faire. . .  Pour  Bleu  I 
qu'une  voix  plus  puissante  que  la  mienne  se  fasse  donc  entendre,  et  qu'elle 
arrête  enfin  ces  hideuses  profanations  t  »  (Lettre  de  M.  Lestory,  chanoine  de 
Saint-Denis,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  Monit.  univ,,  22  fév.  1871.) 

1'  «  Ces  dépèches  renfermaient  Tordre  de  cesser  le  feu  ;  et  dés  onze  heures, 
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Ces  actes  de  vandalisme,  accomplis  à  la  fin  de  la  guerre- 
sur  des  habitations  qui  avaient  servi  de  logement  aux  soldats 
eux-mêmes,  ont  excité  Tindignation  publique  plus  encore 
que  les  cruautés  envers  les  personnes,  h  raison  de  la  misère 
qui  en  résulte  pour  l'avenir  et  de  la  permanence  des  ruines, 
sur  lesquelles  se  lit  à  chaque  pas  le  mot  vengeance  I  Quoi- 
que imparfaitement  connus  des  étrangers,  qui  ne  pouvaient 
voir  les  ruines  fumantes  et  dont  les  visites  sont  tardives 
lorsqu'on  s'empresse  de  réparer  autant  que  possible  le  dé- 
sjistre,  ils  ont  été  flétris  même  dao^  des  publications  étran- 
gères, dont  Tune  contient  cette  réflexion  aussi  accablante 
qu'ironique  :  «  S'il  faut  considérer  comme  conforme  aux 
lois  de  la  guerre  le  système  suivi  par  les  Allemands,  cessons 

sur  toute  la  ligne  iovestie,  le  feu  avait  cessé .  L'ennemi  a  néanmoins  continué 
le  sien  pendant  nne  heure.  Le  dernier  obus  est  tombé  à  minuit  derrière  le 
PiOthéoQ.  Saint-Gload  est  en  feu...  on  voit  de  tous  côtés  sortir  d'épais  tourbil- 
lons par  les  fenêtres  et  à  travers  les  toitures.  Entre  antres  bâtiments  en  flam- 
mes, nous  avons  remarqué  les  communs  du  palais  de  Saint-Gtoud,  la  gare,  la 
caserne,  la  mairie,  le  bureau  delà  navigation...  Depuis  qu'il  est  question 
d'armistice,  ils  ont  dt^truit  250  à  300  habitations...  »  (Le  Siècle  et  le  Pet, 
Monit.  univ,f  27  janvier  1871.)  -—  «  On  a  discuté  pour  savoir  par  qui  avait 
été  incendié  le  palais  de  Saint-Gloud.  Nous  avons  parcouru  toutes  les  salles  du 
château,  et  aprôs  cet  examen,  nous  n'avons  plus  désormais  le  moindre  doute  ; 
la  devise  do  M.  de  Bismarck  est  écrite  sur  ces  murs  :  «  Par  le  fer  et  par  le 
feu.  Oui  par  le  fer  :  les  Allemands  ont  pris  soin  do  mutiler  à  coupsMe  scie 
ou  de  hache  des  bas-reliefs  placés  à  30  pieds  de  hauteur;  ils  ont  coupé  la  face 
des  statues  ;  ils  ont  assouvi  leur  rage  de  brutes  partout  où  ils  ont  vu  trace 
d'une  œuvre  d'art.  Puis  ils  ont  achevé  parle  feu...  »  {Petit  Moniteur  univ,, 
27ianv.  1871.) 

«  Oarches  a  été  brûlé  depuis  l'armistice,  maison  par  maison.  L'église  elle- 
même  n'a  pas  été  respectée...  il  reste  à  peine  les  quatre  murs;  les  statues, 
les  anteb,  les  timbres  de  l'horloge  gisent  dans  les  décombr*îs.  La  mairie,  l'é- 
cole ont  été  traitées  delà  même  manière.  Quant  aux  maisons  des  particuliers* 
dans  toutes  le  feu  a  passé...  Mais  c'est  surtout  Saint-Qoud  qu'il  faut  voir  I  Nous 
voudrions  que  la  pauvre  ville  fût  conservée  dans  l'état  où  elle  est,  comme  la 
preuve  étemelle  de  Tinfamie  prussienne.  Pas  une  maison  qui  ne  soit  fendue 
en  deux  par  la  violence  des  flammes  du  pdlrole.  L'hôpital  lui-même  a  été  in- 
cendié, quoiqu'il  garde  encore  sur  sa  principale  entrée  la  croix  de  la  oonveu* 
tien  de  Oendve...  »  {Petit  Monit.  univ,,  16  mars  1871.) 


COAPITRB  XIII.  33 

d'appeler  TQly,  le  dnc  d'Albe  et  ÂUila  des  fléaux  de  lliu- 
manilé,  de  peur  d'offenser  d'éminents  contemporains... .. 
fusons  amende  honorable  aux  montagnards  de  la  Grèce, 
ipà  dernièrement  nous  ont  si  fort  indignés,  et  conseillons 
«micalement,  comme  une  décoration  convenable  pour  les 
soldats  du  nonvel  empire,  rinstitutîon  du  très-honorable 
Qxdre  de  la  Torche''.» 

In?entenrs  d'un  nouveau  système  de  destruction  dans  la 
gnerre,  qui  consiste  à  faire  enduire  d'huile  de  pétrole  les 
maisons  et  à  y  &ire  mettre  ensuite  le  feu,  par  la  main  de 
soldats  transformés  en  barbouilleurs  puis  en  incendiaires, 
les  Allemands,  qui  auraient  Thonnenr  de  cette  invention  et 
le  profit  de  son  application  s'il  y  avait  quelque  chose  d'utile 
pour  la  science  ou  l'industrie,  auront  au  contraire  la  honte 
d'aToir  donné  le  plus  funeste  exemple  à  tous  incendiaires, 
présents  et  futurs,  notamment  à  ceux  et  celles  qui  ont  de  la 
scnrte  pris  part  aux  crimes  de  l'insurrection  produisant  de 
nombreuses  ruines  dans  la  plus  belle  capitale.  Et  si  les  Alle- 
mands coupables  trouvent  dans  ces  nouveaux  crimes  un 
terme  de  comparaison  qui  atténuerait  les  leurs,  la  raison 
nous  dit  que  ceux-ci  sont  d'autant  plus  détestables  qu'ils  ont 
engendré  les  autres  par  une  initiation  infernale. 

III 

7.  La  souverdneté  territoriale  et  la  défense  du  pays,  qui 
permettent  à  tout  État  indépendant  d'organiser  ainsi  qu'il 
l'entend  ses  forces  défensives,  lui  donnent  un  pouvoir  ab*- 
solu  pour  toutes  fortifications ,  constructions  et  démolitions, 
sur  son  territoire  et  jusqu'aux  frontières,  sans  que  les  Ëtats 
voisins  aient  droit  d'exiger  le  maintien  de  la  situation  primi- 

<S  42doBdi  Hâmiey,  «Iftcier  o^Uis;  leftim  a«  T%mn,  14  jaar.  et  tt  f ér. 
iSf t  ;  Mmw$dê  ât^  fmnrnfimfA,  palM)  i  Gtnd,  ISTl,  «ayer  n*  % 


â4  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA  GUERRE. 

tive  OU  le  rasement  des  forteresses  nouvelles.  Si  Tun  d'eux 
voyait  là  une  menace  pour  lui,  comme  au  cas  d'armements 
considérables,  il  ne  pourrait  que  demander  des  explications 
rassurantes,  pour  éviter  toute  cause  de  guerre,  ainsi  que 
Tont  fait  des  puissances  alors  prévoyantes  à  l'excès.  Toute- 
fois, comme  Ta  remarqué  M.  Wheaton,  le  droit  d'un  État 
d'ériger  des  fortifications  pour  la  défense  au  besoin  de  son 
territoire,  s'il  est  absolu  comme  dérivant  de  la  souveraineté 
indépendante,  qui  même  a  des  devoirs  envers  les  nationaux 
et  tous  propriétaires  fonciers,  est  quelquefois  modifié  par  les 
conventions  internationales,  s'il  paraît  y  avoir  menace  d'un 
côté  et  danger  pour  un  État  voisin  ;  la  concession  est  sur- 
tout exigée  comme  condition  de  paix,  lorsqu'une  puissance 
est  assez  forte  pour  aller  jusque-là,  ce  qui  prouve  qu'un  di- 
plomate exercé  doit  éviter  de  proclamer  trop  haut  qu'il  ne 
cédera  pas  plus  «  une  pierre  des  forteresses  »  que  «  un  pouce 
du  territoire  » .  Le  Gouvernement  français  lui-môme  fut  obli- 
gé de  prendre  et  réaliser  l'engagement  de  démolir  les  forti- 
fications de  Dunkerque,  comme  condition  du  traité  de  paix 
avec  l'Angleterre  (traité  d'Utrecht,  confirmé  par  celui  d'Aix- 
la-Chapelle  en  1748  et  par  celui  de  Paris  en  1763).  D  dut 
encore,  d'après  le  traité  de  Paris  en  181S,  démolir  les  forti- 
fications d'Huningue,  inquiétantes  pour  le  canton  de  Bàle, 
s'interdire  même  d'en  établir  d'autres  à  moins  de  trois  lieues 
de  la  ville.  De  pareils  engagements  ont  encore  été  imposés, 
dans  le  traité  de  Paris  en  1856 ,  à  la  Turquie  et  à  la  Russie 
elle-même,  qui  ne  pourrait  fortifier  les  îles  d'Alan,  ni  réta- 
blir l'état  antérieur  ayant  amené  le  siège  de  Sébastopol,  sans 
avoir  obtenu  la  résolution  du  traité  par  lequel  elle  se  trouve 
trop  enchaînée**. 

*''  Voy.  Wheaton,  ElémenU  du  droit  international,  t.  i«%  p.  76  ;  de  Mar- 
tens  et  de  Cuasy,  Recueil  de  traitée,  t.  2,  p.  469,  et  t.  vu  ;  Pradier  Fodéré 
snr  Yattel,  t.  i*%  p.  376.  —  Yoy.  aussi,  quant  au  droit  absolu,  deMariens, 
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Si  l'état  de  guerre  et  le  droit  international  permettent 
même  à  renvahisseur  certaines  dévastations  sur  le  territoire 
ennemi  y  à  plus  forte  raison  le  droit  si  légitime  de  résistance 
à  rioTasion  comporte-t-il,  pour  le  Gouvernement  du  pays, 
celui  d'y  opérer  comme  entrave  ou  fortification  toutes  modi- 
fications, démolitions  ou  destructions  par  un  mode  guel^ 
conque,  qu'aura  jugées  nécessaires,  ou  même  seulement 
utiles,  l'autorité  militaire  compétente.  Ici  surtout,  le  droit 
est  absolu  vis-à-vis  de  l'ennemi,  qui  ne  peut  trouver  dans 
son  exercice  même  extraordinaire,  excessif  ou  exagéré  selon 
lui,  aucun  grief  et  rien  autre  chose  qu'une  défense  extrême 
autorisant  de  sa  part  un  redoublement  d'efforts  pour  le  suc- 
cès de  ses  armes.  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  nation  et 
quelque  considérable  que  soit  le  sacrifice,  aucune  loi  anté- 
rieure n'est  nécessaire  au  Gouvernement  ou  au  chef  des  ar- 
mées défensives,  l'ennemi  ne  saurait  plus  que  les  nationaux 
prétendre  que  l'œuvre  de  destruction  a  excédé  le  droit  donné 
par  les  lois  de  la  guerre  ou  par  la  législation  du  pays.  L'his- 
toire nous  a  conservé  le  souvenir  de  sacrifices  héroïques, 
qui  allèrent  jusqu'à  des  destructions  immenses  et  même  jus- 
qu'à l'incendie  de  cités  entières,  pour  sauver  le  reste  de 
l'empire  ou  du  royaume.  Rappelons  seulement  l'incendie  de 
Moscou,  qui  ne  laissa  aux  armées  françaises  que  des  ruines 
en  plein  hiver  et  qui  rendit  forcée  une  retraite  immédiate, 
iésastreuse  quoique  très-habilement  protégée.  Le  Gouver- 
nement prussien  lui-même,  lors  d'une  invasion  qui  lui  don- 
nait tous  les  droits  de  la  défense,  avait  prescrit  par  avance 
certaines  destructions  en  disant  dans  un  édit  :  «  A  l'approche 
de  l'ennemi,  les  masses  du  landsturm  doivent  détruire  les 
•arines,  les  grains,  faire  couler  les  tonneaux,  combler  les 

^fcit  du  droit  detgent  moderne,  {{  U7  et  iiS;  Kliiber,  Droit  des  ffetu 
«odfrw  de  VEurope,  JS  36  à  43  ;  Th.  Ortolan,  Règles  interwitionales  et  di- 
P^<feifctom«r,  t.  !•',  p,  55. 


26  LES  LOIS   HEUlTnrBS  A.  LA  GUERRE. 

puits,  couper  les  ponts,  inoeudier  tes  moissons  approdmnt 
de  la  maturité.  L'JÉtat  indemnisera  les  citoyens  après  la  re- 
traite de  l'ennemi*  »  (Fév.  et  mars  1S13.) 

La  France  aussi  a  usé  d'un  tel  droit,  lors  des  invasions 
qu'eUe  a  subies,  d'abord  en  1814  et  en  181S,  puis  en  1870 
avec  beaucoup  plus  de  désastres.  Les  premières  donnant 
lieu  surtout  à  des  batailles  rangées  ou  à  des  combats  en  rè- 
gle, s'il  y  eut  des  dégâts  et  dévastations,  ce  fut  principale- 
ment dans  les  terres  productives  qui  devenaient  des  points 
d'attaque  ou  des  champs  de  bataille,  et  quelquefois  autour 
des  places  de  guerre  assiégées.  La  dernière  étant  arrivée 
conmie  une  avalanche,  par  suite  d'événements  militaires  et 
politiques  aussi  extraordinaires  qu'imprévus,  les  défenseurs 
du  pays  ont  dû  agir  précipitamment  en  différents  lieux,  ce 
qui  a  causé  beaucoup  de  d^&ts  et  mémo  de  destructions 
sans  réflexion  suffisante.  Aux  environs  de  Paris  notamment, 
Jans  l'impossibilité  de  distinguer  sûrement  alors  de  ce  qui 
serait  réellement  utile  des  destructions  encore  plus  donuna- 
geables  d'après  le  résultat,  les  officiers  du  génie  militaire  ou 
d'autrQS  ont  fait  sauter  de  nombreux  ponts,  dont  quelques- 
uns  étaient  des  couvres  d'art  :  l'envahisseur,  qui  avait  lui- 
même  projeté  de  faire  le  vide  autour  de  la  capitale,  a  eu 
pour  les  ponts  de  passage  des  moyens  de  remplacement, 
qu'il  a  utilisés  et  ensuite  fait  disparaître;  c'est  encore  le  pays 
qui  souffre  de  ces  destructions  au  moins  partielles,  diCficile- 
ment  réparables.  Tout  autour  des  fortifications ,  de  nom- 
breuses démolitions  et  d'innombrables  coupes  d'arbres  ont 
eu  lieu  par  ordre,  sans  utilité  certaine  pour  toutes  :  ce  sont 
aussi  des  pertes,  devenues  inutiles  ou  sans  compensation  en 
définitive.  Ailleurs,  des  autorités  locales  ou  des  défenseurs 
volontaires,  croyant  pouvoir  entraver  au  moins  les  incur- 
sions des  coureurs  de  l'ennemi,  avaient  surtout  abattu  des 
arbres  et  ouvert  sur  les  routes  quelques  tranchées  ;  -de  Ut 
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pour  renvabisseur  le  motif  ou  prétexte  de  réquisitions  et 
TîoleDces,  qui  ont  fait  beaucoup  de  victimes,  outre  les  dég&ts 
et  les  dérastations  par  Tennemi  lui-môme.  A  cet  égard,  nous 
l6  T€coanais5onSy  la  défense  aussi  a  conunis  des  fautes,  dont 
sooffife  le  fàjs  et  qu'il  faudra  réparer.  Heureusement»  des 
ordres  contraires  ont  été  quelquefois  donnés  à  temps  par 
Faotoiité  militaire  supérieure,  plus  éclairée  :  il  en  a  été  ainsi, 
par  temple,  lorsqu'un  revers  extraordinaire,  dont  la  cause 
priacipale  était  un  malentendu,  obligea  une  brave  armée  à 
se  retirer  dans  un  pays  voisin,  avant  les  destructions  qui 
afaieat  été  recommandées  par  un  ordre  qu'annula  le  supé- 
rieur. 

8.  Les  droits  de  souveraineté  et  ceux  de  la  propriété  pri- 
vée se  trouvant  en  conflit,  à  raison  des  dévastations  que  souf- 
frirait celle-ci  par  le  fait  de  l'autorité  militaire  du  pays,  quels 
sont  le  principe  dominant  et  le  devoir  corrélatif,  indépen- 
damment même  des  questions  d'indemnité  qui  seront  exa- 
minées plus  loin?  En  tout  pays  où  le  droit  de  guerre  est  re- 
connu au  souverain,  monarque  ou  peuple  représenté  par  ses 
^lus,  il  faut  bien  admettre  que  ce  droit  considérable  comporte 
celui  de  sacrifier  au  besoin  pour  la  défense  du  territoire  cer- 
taines propriétés,  bâties  ou  non,  appartenant  à  des  natio- 
naux ou  à  des  étrangers,  lesquelles  se  trouvent  ainsi  frap- 
pées par  avance  d'une  servitude  d'intérêt  général,  actuelle- 
meut  ou  au  moins  éventuellement.  Ce  principe  a  été  enseigné 
pard'aaciens  auteurs ^  qui  allaient  jusqu'à  dire  que  le  sou- 
verain, ayant  seul  le  droit  de  faire  la  guerre,  était  par  cela 
Q^ême  investi  d'un  pouvoir  absolu  quant  aux  propriétés, 
utiles  ou  nuisibles  à  l'attaque  ou  à  la  défense.  Toutefois, 
coQuneil  s'agit  ici  des  rapports  entre  l'État  ou  la  nation  et 
les  r^ortissants  ou  propriétaires  territoriaux,  leurs  r^les 
imTù,  être  fixées  surtout  par  le  droit  public  ou  administra- 
^de  la  nation,  lequel  peut  différer  plus  ou  moins  selon  le» 
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pays  et  les  temps.  En  France,  spécialement,  il  existe  à  cet 
égard  un  très-grand  nombre  de  dispositions  législatives  et 
réglementaires,  les  unes  déjà  fort  anciennes,  les  dernières 
étant  récentes  et  fréquemment  appliquées;  nous  en  indi- 
quons d'abord  les  dates,  pour  abréger  le  résumé  succinct  des 
dispositions  principales,  qui  doit  trouver  place  ici  :  Ordon- 
nance du  9  décembre  1713;  ordonnance  du  31  décembre 
1776;  loi  des  8-10  juillet  1791  et  décret  impérial  du  9  dé- 
cembre 1811  ;  loi  du  24  décembre  1791  ;  'loi  du  17  juillet 
1819;  loi  spéciale  pour  les  fortifications  de  Paris,  du  3  avril 
1841  ;  loi  du  10  juillet  18S1  ;  loi  et  décret  réglementaire,  du 
10  août  1853. 

Lorsqu'il  s'agît,  en  temps  de  paix  ou  avant  que  la  guerre 
menace  un  territoire,  de  le  fortifier  en  l'érigeant  en  place 
de  guerre  ou  en  l'entourant  de  fortifications  quelconques, 
les  propriété?  voisines  qui  paraissent  devoir  être  sacrifiées 
ou  au  moins  frappées  d'une  servitude  militaire,  telle  que 
l'interdiction  de  certaines  constructions  ou  exploitations, 
peuvent  être  ainsi  atteintes,  sous  conditions  avec  formes 
pour  garantie,  en  vertu  d'un  pouvoir  suprême  spécial,  qu'on 
appelle  parfois  «  domaine  éminent  pour  l'utilité  publique  » . 
Quand  des  propriétés  conservées  ont  été  de  la  sorte  grevées 
d'une  servitude  militaire,  générale  ou  limitée,  les  nécessités 
dérivant  de  la  guerre  imminente  ou  engagée  donnent  au 
gouvernement  ou  à  l'autorité  militaire  compétente  un  pou- 
voir actuel,  allant  au  besoin  jusqu'à  leur  destruction  ou 
transformation.  Ce  pouvoir  est  même  absolu,  sans  contra- 
diction ni  réclamation  possibles,  pour  la  démolition  et  le  ra- 
sèment  des  constructions  qui  auraient  été  édifiées,  soit  avec 
une  simple  autorisation  de  tolérance  et  conditionnelle,  soit 
illégalement  et  par  l'eflfet  d'une  contravention  comportant 
même  une  peine  personnelle.  La  règle  de  droit  public  et  ad- 
ministratif, à  cet  égard,  se  trouve  dans  l'ordonnance  de 
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1776  et  dans  la  loi  de  1791,  rappelées  ainsi  par  le  décret 
réglementaire  de  1853  :  «  Police  des  constructions  et  autres 
traîaux^  civils  ou  particuliers,  art.  73.  Lorsqu'en  vertu  de 
Tart.  28,  tit.  5,  de  l'ordonnance  de  1776,  de  l'art.  30,  tit.  1*% 
de  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  et  de  notre  décret  du  9  dé* 
cembre  1811,  notre  ministre  de  la  guerre  aura  ordonné  la 
démolition  des  constructions,  le  comblement  des  fouilles, 
on  l'enlèvement  des  dépôts  faits  dans  le  rayon  d'attaque,  au 
préjudice  de  la  défense  et  en  contravention  aux  lois,  le  com- 
mandant d'armes  prendra  sur-le-champ  les  mesures  néces-* 
saires  pour  l'exécution  dédits  ordres,  et  la  protégera  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  » 

Relativement  aux  propriétés  qui  n'avaient  pas  été  grevées 
de  servitude  militaire,  il  faut  recourir  à  un  autre  principe 
pour  qu'elles  soient  licitement  sacrifiées  :  c'est  celui  de  la 
nécessité  actuelle  pour  la  défense  du  territoire ,  nécessité 
œrtaiae  là  où  les  défenseurs  du  pays  se  trouvent  menacés 
par  l'ennemi,  mais  pouvant  aussi  paraître  exister  dès  qu'il 
y  a  état  de  siège  dans  les  conditions  que  nous  indiquerons 
(cL  XV  et  xvi) .  Alors  surgit  un  pouvoir  accidentel,  dérivant 
de  la  lutte  ou  du  danger  imminent,  pouvoir  dont  l'exercice 
est  réputé  fait  de  guerre  ou  défense  nécessaire.  Il  n'a  eu  be- 
soin d'être  prévu  dans  les  lois  du  pays  qu'à  raison  de  la 
question  d'indemnité,  faisant  doute  malgré  les  expressions 
suivaDtes  du  décret  de  1853,:  «  tit.  vi.  Dépossessions,  démo- 
litions et  indemnités,  art.  39.  Toute  occupation,  toute  pri- 
vation de  jouissancOi  toute  démolition,  destruction  et  autre 
dommage  résultant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de 
défense  prise,  soit  par  l'autorité  militaire  pendant  l'état  de 
^^e,  soit  par  un  corps  d'armée  ou  un  détachement  en  face 
deFennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à  indemnité.  »  Ce  pouvoir 
avait  été  reconnu  par  les  publicistes  eux-mêmes,  tellement 
<lueYattel  en  argmnenlait  pour  établir  celui  de  l'ennemi  en- 
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vahissear,  mais  en  y  mettant  la  condition  de  nécessité  et  en 
recommandant  la  modération.  H  est  au  moins  virtneMement 
consacré  par  la  législation  française;  il  se  trouve  même 
reconnu  dans  les  lois  de  circonstance  qui  accordent  en 
dédommagement  partiel,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  (§  vi, 
tf*  14-16). 

IV 

9.  A  part  l'immunité  du  belligérant,  lorsqu'il  y  a  droit,  et 
le  cas  d'ordre  légal  de  rautorité,  qui  est  justificatif,  la  dé- 
vastation d'une  propriété  publique  et  la  destruction  d'un 
édifice  d'autrui  sont  de  graves  infractions,  plus  ou  moins  pu- 
nissables selon  la  nature  ou  destination  de  l'objet  et  les  cir- 
constances du  fait  dommageable.  Dans  chaque  pays  civilisé, 
la  loi  pénale  a  des  dispositions  contre  de  tels  crimes,  qui  ne 
dégénèrent  en  simples  délits  qu'à  raison  d'atténuations  acci- 
dentelles.  Le  Code  pénal  prussien  de  185 i  punit  de  la  maison 
de  force  pendant  dix  ans  au  moins  le  fait  d'avoir  détruit,  ou 
rendu  impropres  au  service,  des  ouvrages  fortifiés,  vaisseaux 
de  guerre,  caisses  publiques,  arsenaux,  magasins  ou  dépôts 
d'armes,  de  munitions  ou  d'autres  objets  nécessaires  à  la 
guerre  (§69).  S'il  ne  prononce  que  des  peines  correction- 
nelles pour  la  dégradation  ou  destruction  de  certaines  pro- 
priétés d'autrui  (§§  281-283),  la  peine  est  celle  de  la  maison 
de  force  lorsqu'il  y  a  eu  dévastation  ou  destruction  par  plu- 
sieurs individus  réunis  en  bande  (§  284),  et  même  celle  de 
mort,  au  cas  de  mort  d'homme,  pour  Tincendie  volontaire 
de  bâtiments,  bateaux  ou   cabanes  servant  d'habitation^ 
d'édifice  destiné  au  culte,  de  voiture  d'un  chemin  de  fer,  de 
mine  ou  d'enclos  servant  temporairement  de  séjour  au  per- 
sonnes (§  288). 

Dans  le  Code  pénal  français  se  trouvent  des  dispositions 
diverses  qui  ne  laissent  impunie  aucune  destruction  volon<^ 
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taûe,  quand  l'objet  est  propriété  publique,  ou  privée  pour 
autrni.  Sui^nf  les  art.  98,  434  et  438,  la  peine  de  mort  est 
encoonie,  saToir  :  pour  destruction  volontaire  par  incendie, 
OQ  par  explosion  d'une  mine,  d'édifices,  magasins,  arsenaux, 
yaisseaux  ou  autres  propriétés  de  TEtat  (sauf  ]a  question 
d'atténuation  s'il  n'y  a  que  crime  politique)  ;  pour  pareille 
destraction,  si  Timmeuble  était  propriété  privée;  pour  in- 
cendie volontaire  de  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation, 
pour  communication  du  feu  à  l'un  de  ces  objets,  et  pour 
tout  incendie  volontaire  ayant  occasionné  la  mort  d'une  ou 
de  i^aâeurs  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  lieu  au  mo- 
ment où  il  a  éclaté.  Aur  termes  des  art.  288  et  286  du 
même  code,  la  peine  de  la  réclusion  est  encourue  pour  des- 
tnictioD  de  pièces  qui  étaient  dans  un  dépôt  public,  avec 
aggravation  en  cas  de  violence  envers  les  personnes  ;  puis  il 
f  ades  dispositions  pénales  diverses  contre  le  bris  de  scellés, 
la  dégradation  ou  destruction  de  monuments,  statues  et 
autres  objets  analogues  (art.  249-257).  La  loi  du  21  jail- 
let  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a  étendu  la  pro- 
tection pénale,  même  la  plus  rigoureuse,  aux  wagons  en  gare 
et  aux  trains  en  marche.  Enfin  une  loi  récente,  que  motivaient 
des  destructions  imminentes  ou  commencées,  a  déclaré  pu- 
nissable comme  complice  de  vol  ou  comme  receleur  qui« 
mqae  concourrait  au  détournement  ou  à  la  destruction,  à 
Taltération  ou  la  transformation  des  meubles  ou  immeubles 
ainsi  menacés  ". 

Nos  lois  militaires,  outre  qu'elles  se  réfèrent  pour  les  cas 
fiOQ  prévus  spécialement  au  Code  pénal  ordinaire  et  même 
aux  lois  spéciales  non  abrogées,  ont  des  dispositions  à  citer 
^^alement  ici.  Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
^rre,  du  9  juin  1887,  punit  de  mort  tout  militaire  qui,  vo- 

*•  Loi  da  If  mai  4871,  promulguée  le  18  {Joum.  &lf.,  19  mai). 
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lontairementy  incendie  par  un  moyen  quelconque  ou  détruit 
par  Texplosion  d'une  mine  un  édifice,  bfttiment,  ouirrage 
militaire,  magasin,  chantier,  vaisseau,  navire  ou  bateau  à 
Tusage  de  l'armée  (art.  2S1);  et  il  punit  des  travaux  forcés 
à  temps  tout  militaire  qui,  volontairement,  détruit  ou  dé- 
vaste un  de  ces  objets  par  d'autres  moyens  que  Tincendie 
ou  l'explosion  d'une  mine  (art.2S2);  la  peine  de  mort  est 
encore  infligée  à  tout  militaire  qui,  dans  un  but  coupablet 
détruit  ou  fait  détruire,  en  présence  de  l'ennemi,  des  moyens 
de  défense,  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre  (art.  253). 
U  y  a  même  plus  dans  le  Code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  mer,  du  4  juin  1858,  en  ce  qu'il  punit  tout  indi- 
vidu, marin  ou  non,  savoir  :  de  mort,  pour  incendie  volon-* 
taire  par  un  moyen  quelconque,  ou  pour  destruction  par 
l'emploi  de  matières  explosives,  d'un  vaisseau  ou  de  toute 
autre  embarcation  de  l'État,  d'un  édifice,  ouvrage  militaire, 
magasin,  atelier  ou  chantier  appartenant  à  la  marine  (ar- 
ticle 336);  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  destruction  vo- 
lontaire d'un  tel  objet  par  d'autres  moyens  que  l'incendie, 
ou  l'emploi  de  matières  explosives  (art.  337)  ;  enfin  de  mort, 
pour  destruction  en  présence  de  l'ennemi  des  moyens  de 
défense,  ou  d'un  matériel  de  guerre,  en  tout  ou  partie  (ar- 
ticle 338).  Ces  sévérités  extrêmes  ont  paru  nécessaires  sans 
dépasser  les  droits  du  législateur,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  important  pour  une  nation  que  les  choses  essentielles  à 
sa  sûreté,  intérieure  et  extérieure. 

10.  Toutes  les  destructions  punies  comme  crimes  par  les 
dispositions  ci-dessus,  lorsqu'il  y  a  volonté  de  nuire,  sont 
d'une  excessive  gravité,  au  double  point  de  \ue  de  la  justice 
morale  et  de  la  sécurité  publique  :  car  elles  impliquent  ou 
malveillance  extrême,  ou  trahison  envers  le  pays,  et  sont  des 
plus  dangereuses  pour  les  richesses  nationales  ainsi  que  pour 
la  vie  des  personnes.  Ces  dispositions  ont  le  caractère  de  lois 
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territoriales,  non  pas  seulement  comme  toute  loi  pénale  ap- 
plicable même  aux  étrangers  qui  commettraient  dans  le 
pays  l'un  des  crimes  prévus,  mais  aussi  en  ce  sens  qu'elles 
ont  pour  but  la  conservation  des  propriétés  situées  sur  le 
territoire  français  ou  sur  ses  dépendances  et  de  protéger  la 
m  des  personnes  qui  s'y  trouvent,  soit  habitants,  soit  simples 
résidents.  Celles  qui  ne  sont  pas  exclusivement  émises  contre 
les  militaires  français,  comme  loi  militaire  spéciale,  doivent 
attdndre  tous  individus,  nationaux  ou  étrangers,  militaires 
on  civils,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  telles  destructions, 
parce  qu'il  s'agit  de  crimes  selon  toutes  les  législations  et 
qu'ils  ont  été  commis  dans  un  pays  qui  les  punit.  De  tels 
crimes  ne  sont  pas  de  ceux  qui,  par  les  raisons  indiquées 
dans  notre  chapitre  n,  doivent  être  réputés  politiques  et  com- 
porter atténuation  ou  amnistie  :  car  leur  mobile  et  leurs 
effets  désastreux,  ainsi  que  les  dispositions  pénales,  en  font 
des  crimes  communs,  considérés  comme  tels  dans  les  lois  de 
toos  pays  civilisés.  Un  seul  d'entre  eux  pourrait  profiter  du 
prindpe,  récemment  posé,  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  :  c'est  celui  de  destruction,  par  incendie 
ou  explosion  d'une  mine,'  de  certaines  propriétés  de  l'Etat, 
lequel  serait  à  punir  par  application  de  l'art.  95  du  Code 
pénal  ordinaire  ;  la  raison  déterminante  serait  que  cette  dis- 
position, qui  prévoit  un  tel  crime  distinctement  des  autres 
sur  l'incendie  et  la  destruction  d'édifices,  a  eu  en  vue  un 
attentat  politique  et  se  trouve  au  nombre  de  celles  dont  la 
rubrique  et  la  place  dans  le  Code  les  ont  fait  modifier  par  la 
loi  de  1850,  appliquant  ce  principe.  Tous  les  autres  crimes 
de  destruction  sont,  incontestablement,  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle communs  et  dont  l'énormité  justifie  les  sévérités  de  la 
loi  pénale,  vis-à-vis  de  tous  coupables. 

S'il  arrive  que  de  tels  crimes  aient  été  commis  dans  une 
insurrection,  comme  moyen  de  succès  ou  par  vengeance  de 
n.  3 
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la  défaite,  cette  circonstance  peut-elleles  faire  réputer  crimes 
politiques,  pour  Tatténuation  des  peiitbs  ou  pour  une 
amnistie?  Ce  serait  contraire  à  Tordre  social,  aux  nécessités 
de  la  sécurité  publique  et  à  la  distinction  faite  par  la  juris- 
prudence française  (voy.  notre  chap.  n,  n'*  19  et  20).  L'in- 
surrection en  elle-même  est  un  crime  punissable,  à  la  diffé- 
rence de  la  guerre  civile  où  les  prétentions  respectives 
laissent  douter  de  quel  côté  est  le  droit,  ce  qui  fait  reconnaître 
aux  deux  partis  la  qualité  de  belligérants.  Les  destructions 
par  incendie  ou  autrement  dans  une  insurrection,  qui  sont 
punissables  comme  crimes  communs,  ne  sauraient  être  assi- 
milées aux  actions  tolérées  par  Je  droit  des  gens  dans  la 
guerre  publique,  et  par  suite  dans  la  guerre  civile  caracté- 
risée :  le  but  fût-il  celui  d'un  simple  attentat  politique,  le 
moyen  et  le  résultat  ou  le  danger  ne  les  retiendraient  pas 
moins  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  selon  les 
prévisions  de  la  loi  pénale.  Ce  sont,  en  toute  hypothèse,  des 
excès  condamnables,  sans  quoi  il  faudrait  aller  jusqu'à  leur 
accorder  l'immunité  pour  cause  de  guerre,  et  conséquemment 
une  impunité  complète.  Aussi,  pour  des  incendies  d'édifices 
appartenant  à  l'État  et  de  maison^  habitées,  qui  avaient  été 
commis  dans  l'insurrection  dont  nous  allons  parler,  la  peine 
de  mort  a-t-elle  été  prononcée  contre  ceux  et  celles  des  in- 
cendiaires qu'il  a  été  possible  de  capturer  et  mettre  en  juge- 
ment, par  des  décisions  de  tribunaux  militaires  que  la  Cour 
de  cassation,  à  notre  rapport,  a  maintenues  comme  ayant  été 
rendues  compétemment,  à  raison  de  l'état  de  siège  (arr.  12 
octobre  1871). 

1 1 .  Dans  l'insurrection  cosmopolite  dont  Paris  a  été  le 
théâtre  et  est  victime  plus  encore  que  coupable,  il  a  été  com- 
mis des  dévastations  et  destructions  criminelles  si  désas- 
treuses, que  l'histoire  du  monde  ne  peut  révéler  rien  de 
semblable  du  fait  des  hommes.  Même  à  l'époque  où  la  Com- 
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mune  d'ignoble  mémoire  était  en  pleine  possession  de  toute 
la  capitale,  elle  a  ordonné  et  fait  opérer  par  des  vandales,  ses 
agents  la  destruction  de  l'hôtel  de  M.  Thiers,  chef  du  gou- 
Tern^nent  siégeant  h  Versailles,  quoique  ce  f&t  une  pro- 
priété de  famille  ;  elle  a  fait  piller  et  dévaster  le  monument 
expiatoire  qui  avait  été  dressé  pour  conserver  les  restes  mor- 
tels de  l'infortuné  Louis  xvi ,  quoique  ce  fût  ou  plutôt 
parce  que  c'était  un  lieu  religieux  ;  elle  a  fait  renverser 
la  colonne  de  la  place  Vendôme  qui  était  un  monument 
de  la  gloire  nationale,  sous  prétexte  que  c'était  un  souvenir 
impérial  et  quoique  les  canons  avec  lesquels  elle  fut  artiste- 
ment  confectionnée  eussent  été  conquis  les  uns  par  la  Répu- 
blique et  les  autres  par  l'Empire,  ce  qui  fortifie  la  présomp- 
tion d'une  complicité  étrangère:  aussi  l'Assemblée  nationale, 
indignée  d'un  tel  vandalisme,  s'est-elle  empressée  de  voter 
deux  lois,  l'une  déclarant  inaliénables  et  soumises  à  revendi- 
cation comme  produit  de  crimes  ou  délits  toutes  choses  qui 
proviendraient  de  telles  destructions  ou  transformations, 
l'autre  décrétant  que  cet  hôtel  et  ces  monuments  seraient 
reconstruits  ou  rétablis  aux  frais  de  l'Etat  ".  Puis,  lorsque 
lesdie&  de  l'insurrection  ont  vu  que  la  proie  qu'ils  détenaient, 
à  Taide  de  surprises  et  violences,  allait  leur  échapper  par  la 
d^ivrance  que  Paris  devait  &  l'héroïsme  de  notre  armée, 
très-habilement  dirigée  par  l'illustre  maréchal  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta,  ils  ont  conçu  le  projet  de  détruire  Paris  par 
des  explosions  de  mines  et  des  incendies  multiples  ;  ils  ont 
oi^anisé  des  bandes  d'hommes  et  de  femmes  ayant  la  mis- 
sion infernale  de  placer  et  répandre  partout  de  l'huile  de  pé- 
trole, puis  d'y  mettre  le  feu  ;  leur  prévoyance  a  été  jusqu'à 
remplacer  les  bataillons  municipaux  de  pompiers  par  des 
pompiers  prétendus,  qui  devaient  alimenter  le  feu  au  lieu  de 

19 LL.  limai  i87i  (/.  off.,  19  mai). 
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l'éteindre  :  c'est  ainsi  que  ces  misérables,  dans  des  accès  de 
sauvagerie,  ont  incendié  beaucoup  de  monuments  où  étaient 
des  chefs-d'œuvre  de  Tàrt  et  des  trésors  de  science,  ainsi  que 
des  établissements  publics  ou  privés  et  même  des  maisons 
particulières  ;  c'est  par  les  excès  sauvages  de  ces  scélérats, 
la  plupart  étrangers  à  Paris  et  même  à  la  France,  que  la 
belle  capitale  perd  des  richesses  immenses,  qui  ne  pourront 
jamais  se  remplacer,  ainsi  que  de  nombreuses  archives ^ 
même  judiciaires,  dont  l'indication  attriste  tous  les  honuues 
de  bien  tenant  à  la  justice  I 

L'œuvre  infernale  a  détruit,  entre  autres  monuments  et 
entièrement  pour  la  plupart  :1e  Palais  de  Justice,  où  étaient 
de  belles  salles  d'audience  et  de  riches  bibliothèques  ;  le  pa- 
lais ou  ch&teau  des  Tuileries,  si  vaste  que  le  feu  n'a  pu  arri- 
ver partout  ;  l'Hôtel'  de  Ville,  dont  il  ne  reste  plus  qu'une 
sorte  de  squelette  ;  le  palais  ou  hôtel  de  la  Légion  d'honneur, 
qu'on  s'empresse  de  reconstruire  ;  celui  où  siégeaient  le  Con- 
seil d'Etat  et  la  Cour  des  comptes,  avec  leurs  bibliothèques 
et  archives  ;  les  bâtiments  du  Ministère  des  finances,  du  Mi- 
nistère de  la  marine,  de  la  Préfecture  de  police,  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  enjQn  un  certain  nombre  d'ha- 
bitations privées,  dont  on  ne  comprendrait  pas  la  destruction 
si  Ton  n'entrevoyait  un  concert  infernal  contre  la  plus  belle  ca- 
pitale des  temps  modernes.  La  répression  devait  être  prompte 
et  sévère.  De  grands  coupables,  se  défendant  par  les  armes 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  ont  été  tués  sur  place  comme 
des  brigands;  d'autres,  capturés  et  mis  en  jugement,  sont 
condamnés  avec  plus  ou  moins  de  sévérité  :  s'il  en  est  pour 
qui  la  justice  militaire  a  été  très-clémente,  c'est  par  un  sen- 
timent de  pitié  qui  ressemble  au  mépris,  ou  bien  en  ce  que 
la  loi  pénale  applicable  ne  permettait  pas  d'assimiler  à  l'in- 
cendie d'habitations  la  mise  à  bas  d'un  monument  inhabité. 
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i2.  Une  responsabilité,  qu'il  importe  de  fixer,  incombe 
aux  communautés  d'habitants,  appelées  communes  alors 
même  que  leur  population  en  fait  des  villes.  Â  quel  titre, 
pour  quelles  causes  et  dans  quels  cas,  de  quelle  manière  et 
jusqu'à  quel  point  ?  Il  y  a  ici  des  difficultés  à  résoudre  et  des 
distinctions  nécessaires,  vis-à-vis  de  l'ennemi  envahisseur 
lui-même. 

Chez  les  peuples  primitifs ,  l'idée  de  société  entre  les  ha- 
bitants d'une  portion  territoriale  fit  admettre  celle  d'une 
certaine  solidarité,  comme  réparation  civile,  dans  des  cas  où 
Ton  présumait  une  faute  ou  une  garantie  contractuelle.  En 
Egypte,  il  y  eut  une  loi  mettant  les  obsèques  de  Tindividu 
tué  à  la  charge  de  la  ville  sur  le  territoire  de  laquelle  il  était 
trouvé.  A  Rome  comme  à  Athènes,  les  curies  étaient  respon- 
sables civilement  des  mauvaises  actions  d'un  de  leurs  mem- 
bres.  Chez  les  Germains,  tous  les  membres  d'une  tribu 
furent  réputés  respectivement  garants  ou  cautions,  pour  les 
faits  dommageables  de  l'un  d'eux  :  un  décret  de  Clotaire  II, 
en  595,  imposa  spécialement  à  chaque  canton  l'obligation  de 
rendre  ce  qui  avait  été  pris  sur  son  territoire  à  un  individu 
quelconque.  L'Angleterre  étant  envahie  par  les  hommes  du 
Nord,  ils  rendirent  toute  paroisse  responsable  du  meurtre 
d'un  des  leurs,  en  ordonnant  aux  barons  d'attaquer  l'indi- 
vidu mis  hors  la  loi,  comme  un  homme  des  forêts  ou  un 
loup,  de  le  poursuivre  de  canton  en  canton  par  la  huée  et 
par  le  cri.  L'ancienne  législation  française,  au  temps  de  la 
féodalité,  admit  aussi  le  principe  de  la  responsabilité  des  com- 
munes, à  l'occasion  de  troubles  ayant  eu  lieu  en  Normandie. 
Puis  une  déclaration  du  roi,  du  8  janvier  1610,  alla  jusqu'à 
imposer  aux  gentilshommes  dans  leurs  terres,  aux  magistrats 
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et  officiers  du  roi  ou  autres  ayant  charge  dans  les  villes ,  la 
responsabilité  des  soulèvements  qu'ils  n'auraient  pas  empê- 
chés, comme  s'ils  fussent  complices.  L'idée  dominante,  dans 
ces  actes  législatif^  comme  dans  ceux  qui  suivirent ,  était 
qu'il  y  a  négligence  présumée,  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient dû  empêcher  le  désordre.  S'il  s'agit  de  délits  ordi- 
naires et  individuels,  la  responsabilité  présuppose  qu'il  n'y  a 
d'autre  police  organisée  que  celle  qui  doit  exister  dans  le 
lieu.  Une  fois  établi  un  pouvoir  général,  chargé  de  protéger 
l'ordre  social  et  les  individus,  la  responsabilité  n'existera  que 
pour  délits  collectifs  et  publics,  tels  que  ceux  qui  résultent  de 
réunions,  rassemblements  ôu  attroupements  que  doit  dissi- 
per la  police  locale '•• 

La  révolution  de  89  et  des  lois  plus  démocratiques  encore 
ayant  attribué  au  peuple  la  souveraineté,  puis  donné  une 
puissance  considérable  à  la  réunion  d'habitants  appelée  (7om- 
muncj  sa  responsabilité  fut  logiquement  étendue  pour  dif- 
férents cas.  Dans  le  décret  des  23-26  février  1790,  a  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  » ,  il  fut  dit, 
art.  8  :  «  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages  par 
un  attroupement^  la  commune  en  répondra  si  elle  a  été  re- 
quise  et  si  elle  a  pu  V empêcher.  »  Dans  celui  des  2-3  juin 
1790,  «  concernant  les  poursuites  à  exercer  contre  les  indi- 
vidus qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent  le  peuple  »  :  a  Tous 
les  citoyens  de  chaque  commune  qui  auront  pu  empêcher  le 
dommage  causé  par  les  violences,  en  demeureront  respon- 
sables... »  Dans  un  dernier  décret  de  1790  (6-12  octobre), 
relatif  aux  séditions^  attroupements  et  autres  attentats 
contre  tordre  public  :  «  L'indemnité  des  dégâts  et  dom- 
mages sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables^  et 

M  Voy.  Balnze,  Capit,  rêg.  franc,  p.  19  ;  Aag.  Thierry,  Hiit,  de  la  eonq. 
de  VAngl„lir,  6,  t.  ii,  p.  175;  Dalloz,  Rép.,  ?"  Communes;  Amb.  Rendu, 
de  la  retporuabiHU  des  communes,  1847,  n*  2. 
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siibsidiairement  supportée  par  les  communes  qui  ne  les  au-- 
raient  pas  empêchés  lorsqu'elles  t  auraient  pu  et  qu'elles  au- 
raient été  requises  par  les  officiers  municipaux,  qui  seront 
responsables  de  leur  négligence  à  cet  égard,  d  Dans  la  loi  du 
16  prair.  an  lu  :  «  Lorsqu'il  sera  commis  des  pillages  de 
grains,  &rines  on  subsistances  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, la  municipalité  qui  n'aura  pas  prévenu  ou  dissipé  les 
attroupements,  et  tous  les  habitants  de  la  commune  qui  n'au- 
ront pas  désigné  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit, 
seront  solidairement  responsables  de  la  restitution  des  objets 
pillés...  »  La  législation  actuelle  sur  la  responsabilité  des 
communes,  en  France,  se  trouve  tout  entière  dans  une  loi 
fameuse,  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  sans  doute  fut  moti- 
vée par  des  circonstances  révolutionnaires  et  dirigée  prihci- 
paiement  contre  la  commune  de  Paris  ayant  alors  des  forces 
armées,  mads  qui  n'en  régit  pas  moins  toutes  les  villes  et  com- 
munes où  se  trouvent  une  autorité  et  des  moyens  pouvant 
prévenir  ou  faire  cesser  de  graves  désordres.  La  Convention, 
menacée  par  des  sections  que  provoquait  à  une  révolte  la 
Commune,  faisant  battre  le  rappel,  avait  dès  l'an  in  décrété 
ceci  :  «  Le  comité  de  législation  rendra  compte  incessam- 
ment de  l'état  de  la  législation  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes et  sections  de  communes  et  de  la  force  armée,  dans 
les  cas  de  trouble  à  la  tranquillité  publique,  d'émeute  ou  de 
sédition ,  de  rassemblements  contraires  à  la  libre  circula- 
tion des  grains  ou  de  pillage  des  propriétés,  et  présentera 
ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  et  perfectionner 
les  lois  relatives  à  cet  objet.  » 

La  loi  de  l'an  iv  est  intitulée  :  «  Loi  sur  la  police  inté- 
rieure des  communes.  »  Son  titre  1*'  se  borne  à  poser  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  de  «  tous  citoyens  habi- 
tant la  môme  commune  » ,  pour  tous  c  attentats  commis  sur 
le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit 
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envers  les  propriétés  ».  Les  titres  u  et  m  autorisent  certains 
moyens  de  police  intérieure,  que  des  lois  postérieures  ont  au- 
trement réglés,  ainsi  que  les  conditions  d'obtention  des  pas* 
se-ports  pour  voyager.  Dans  le  titre  iv  se  trouvent  notam* 
ment  ces  dispositions ,  les  plus  importantes  :  «  Chaque 
commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence^  sur  son  territoire,  par  des  attroupements  ou 
rassemblements,  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu  (art. 
1*').  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient 
pris  pari  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements et  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue  de 
payer  à  la  République  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale  (art.  2) .  Si  les  attroupements  ou  ras- 
semblements ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  seront  responsables  des  délits  qulls  auront 
commis,  et  contribuables  tant  à  la  réparation  et  dommages- 
intérêts  qu'au  paiement  de  l'amende  (art.  3).  Les  habitants 
de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  préten- 
draient n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  etcontre  lesquels 
il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  participa- 
tion aux  attroupements,  pourront  exercer  leur  recours 
contre  les  auteurs  et  complices  des  délits  (art.  4).  Dans  les 
cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'individus 
étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  dé- 
lits ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir 
et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargée 
(le  toute  responsabilité  (art.  K).  Lorsque  par  suite  de  rassem- 
blements ou  attroupements  un  individu  domicilié  ou  non  sur 
une  commune  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous 
les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de  mort  à 
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sa  Teave  OU  à  ses  enfants,  des  dommages -intérêts  (art.  6). 
Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou 
interceptées  par  des  abatis  d'arbres  ou  autrement,  dans  une 
commane,  la  municipalité  ou  l'administration  municipale  du 
canton  les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  commune, 
sauf  recours  contre  les  auteurs  du  délit  (art.  7).  Cette  re&- 
ponsabUité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où 
elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et  des 
routes,  ou  lûen  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  encore  dans  les 
cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  provocateurs  et  complices 
du  délit,  tous  étrangers  à  la  commune  (art.  8).  » 

Quatre  conditions,  pour  la  responsabilité  d'une  commune, 
résultent  de  cette  législation,  d'ailleurs  spéciale,  exception* 
nelle  même.  La  première  est  qu'il  y  ait  eu  dommage  causé, 
soit  à  des  personnes,  soit  à  des  propriétés  du  lieu  ;  la  se- 
conde, qu'il  l'ait  été  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments; la  troisième,  qu'il  y  ait  eu  illégalement  force  ouverte 
on  violence;  la  dernière  et  la  plus  importante,  que  la  com- 
mune eût  une  force  organisée  qui  lui  permit  d'empêcher  les 
auteurs  du  dommage  de  le  causer,  condition  qui  manque 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  est  en  d'autres  mains.  En  effet, 
la  responsabilité  ne  saurait  être,  en  politique  comme  en  bonne 
justice,  que  là  où  est  le  pouvoir;  et  lorsqu'il  n'y  en  a  d'autre 
cause  que  la  volonté  d'une  loi  exceptionnelle,  allant  jusqu'à 
l'imposer  pour  des  faits  d'autrui,  c'est  bien  le  moins  qu'on 
puisse  raisonnablement  présumer  qu'il  y  avait  pouvoir  d'em- 
pêcher le  mal  et  qu'il  y  a  eu  négligence.  Cette  condition  et 
sa  conséquence  ont  été  reconnues  et  proclamées  par  la  Cour 
de  cassation,  d'une  manière  notable.  Quoique  la  loi  de  l'an  ly 
eût  été  principalement  émise  contre  la  ville  de  Paris,  qui 
AYÛt  alors  une  force  considérable  et  menaçante,  elle  a  cessé 
de  lui  être  applicable ,  depuis  qu'une  nouvelle  organisation 
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a  mis  aux  mains  du  Gouvernement  les  pouvoirs  de  police 
avec  lesquels  pourraient  être  empêchés  des  désordres  acci- 
dentels :  a  attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  ym  a  concentré  dans  les  mains  du  préfet  de  police  à  Paris 
cette  portion  d'autorité  qui  a  pour  objet  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  ainsi  que  la  réquisition  delà  force  ar- 
mée ;  que  le  préfet  de  police  est  l'agent  direct  du  Gouverne- 
ment ;  que  ses  pouvoirs  s'étendent  sur  tout  le  département 
de  la  Seine  et  au  delà  ;  qu'il  est  placé  immédiatement  sous 
les  ordres  des  ministres,  avec  lesquels  il  correspond  sans  in- 
termédiaire ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  Gouvernement  lui- 
même,  et  non  un  magistrat  municipal,  qui  veille  à  Paris  à 
la  conservation  de  l'ordre  public,  et  qui  dispose  seul  de  tous 
les  moyens  de  surveillance,  de  préyention  et  de  répression^^n 
13.  Dans  les  cas  d'insurrection,  de  guerre  civile  et  de 
guerre  d'invasion,  quels  peuvent  être  les  devoirs  avec  respon- 
sabilité d'une  commune,  ou  de  ses  administrateurs?  C'est 
le  gouvernement,  représentant  l'Etat,  qui  organise  et  dirige 
les  forces  défensives  ;  c'est  l'autorité  militaire,  sous  la  direc- 
tion immédiate  d'un  commandant  d'armée,  qui  ordonne  ou 
exécute  toutes  les  opérations  de  défense  avec  attaque  au  be- 
soin ;  le  maire  et  les  autres  officiers  municipaux  ne  peuvent 
que  s'abstenir  ou  qu'obéir  aux  ordres  des  autorités  centrales, 
n'ont  à  intervenir  que  pour  la  répartition  des  logements  ou 
des  réquisitions  de  vivres  dans  leur  circonscription  commu- 
nale :  il  ne  saurait  donc  y  avoir  responsabilité  à  la  charge 
des  simples  administrateurs  locaux  de  leur  commune,  ou  des 
habitants  collectivement,  si  ce  n'est  pour  ces  deux  objets.  Et 
même  quand  une  municipalité  se  trouve  désorganisée  par  le 
fléau  de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile  ou  d'une  guerre  d'in- 
vasion, il  n'y  a  plus  place  pour  l'application  du  principe con- 

21  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6  avril  1836  et  18  mai  1841. 
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sacré  par  la  législation  sur  la  responsabilité  des  commanes, 
même  dans  les  cas  de  désordres  collectifs  ;  c'est  ce  qu'ont 
reconnu  trois  arrêts  faisant  jurisprudence**.  «  En  employant 
le  mot  attroupement  ou  rassemblement,  la  loi  indique  elle- 
même  qu'elle  ne  s'occupe  pas  des  dégâts  causés  par  une  ar- 
mée ;  et  les  expressions  farce  ouverte  ou  violence  sont 
impuissantes  à  désigner  des  faits  de  guerre.  Ce  n'est  plus  le 
cas  où  une  conunune  peut  lutter  avec  ses  propres  forces  ; 
c'est  FEtat  qui  défend  avec  ses  armées  sa  propre  existence. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  quand  il  s'agit  des 
smtes  d'une  invasion  étrangère  ".  »  Voilà  des  principes  cer- 
taiDs,  consacrés  et  incontestables,  au  moins  dans  la  législa- 
tion française.  Us  doivent  l'être  aussi  dans  le  droit  des  gens 
moderne,  qui  n'admet  pas  qu'on  puisse  traiter  en  ennemis 
les  habitants  étrangers  à  la  guerre,  et  consëquemment  les 
communautés  d'habitants,  très*distinctes  de  l'Etat  auquel  elle 
est  faite. 

Une  loi  émise  pour  la  police  intérieure  d'une  nation,  ou 
de  chacune  des  communes  du  territoire,  semblerait  ne  pou- 
voir servir  contre  elle  ou  contre  ses  habitants  au  bénéfice 
d'un  ennemi  envahisseur,  qui  ne  doit  invoquer  que  les  lois 
de  la  guerre,  tempérées  par  le  droit  des  gens  actuel,  hors  les 
cas  spéciaux  où  elles  se  réfèrent  aux  usages  locaux.  Que  s'il 
invoque  pourtant  cette  loi,  combinée  avec  les  règles  de  la 
guerre  civilisée,  alors  il  doit  respecter  les  conditions  et  li  - 
mites  qu'elle  a  mises  elle-même  à  la  responsabilité  déjà  exor- 
bitante qui  en  résulte.  Or,  cette  responsabilité,  en  tous  cas, 
est  limitée  à  la  réparation  civile  d'un  dommage  causé  et 
évalué,  ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  transformée  en  res- 


^  Arr.  de  la  Omr  royale  d'Âix  et  de  la  Goor  de  cassation,  20  join  i821, 
n  juin  et  5  décemb.  iSS2. 

^^  Âmb.  Rendu,  loc.  cit.,  n*«  20  et  35  ;  arr.  du  conseil  d'Etat,  du  ii  fév. 
tâU. 
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ponsabilité  pénale,  comportant  comme  punition  une  peine 
contre  les  habitants  ou  contre  leurs  habitations.  Même  dans 
le  cas  le  plus  grave,  celui  où  il  y  a  eu  rupture  de  ponts  ou 
interruption  de  routes,  lorsque  la  commune  aurait  pu  Tem- 
pêcher,  la  loi  ne  l'oblige  qu'à  une  réparation  matérielle  à  ses 
frais,  en  Taffranchissant  d'ailleurs  si  elle  s'y  était  opposée  ou 
si  elle  désigne  les  auteurs  étrangers  du  délit  (titre  iv,  art.  7 
et  8).  Nous  admettons  que  la  disposition  puisse  être  appli- 
quée par  l'ennemi,  lorsqu'il  occupe  le  territoire  de  telle  sorte 
qu'on  doive  lui  reconnaître  la  souveraineté  temporaire  :  cela 
ne  ferait  pas  encore  qu'il  eût  le  pouvoir  de  punir  autrement 
les  habitants  ou  la  commune  entière,  par  des  amendes  exor- 
bitantes ou  par  des  destructions  d'habitation?. 

Dans  la  guerre  d'invasion  des  Allemands  en  France,  avant 
môme  qu'ils  eussent  occupé  un  territoire  communal,  les 
chefs  ont  imposé  la  solidarité  entre  habitants  et  la  responsa- 
bilité des  communes,  avec  un  excès  allant  jusqu'à  l'exécu- 
tion militaire,  l'enlèvement  de  notables  comme  otages,  la 
punition  par  amendes  ruineuses  et  par  incendie  d'habita- 
tions, pour  faits  d'autrui  que  l'autorité  municipale  n'aurait 
pu  empêcher.  Outre  les  réquisitions  pour  logements  et 
vivres,  auxquelles  il  était  satisfait  outre  mesure,  les  chefs  al- 
lemands ont  imposé  aux  communautés  d'habitants  età  leurs 
administrateurs  une  solidarité  ou  responsabilité  collective, 
pour  toutes  leurs  réquisitions  pécuniaires,  contributions  ou 
amendes  déguisées  :  c'était  déjà  excessif  (Voy.  notre  chap. 
XI,  n"**  11  et  12).  Ils  ont  été  plus  loin  encore,  en  leur  infli* 
géant  une  responsabilité  pénale,  collective  elle-même,  comme 
punition  de  faits  qu'il  leur  était  impossible  d'empêcher  ou 
prévoir.  Par  exemple,  dans  la  proclamation  d'août,  après 
avoir  édicté  des  peines  contre  les  individus  qui  auraient  en- 
freint l'une  de  leurs  nombreuses  prohibitions,  ils  disaient  : 
((  Les  communes,  auxquelles  les  coupables  appartiendront. 
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ainsi  que  celles  dont  le  territoire  aura  servi  à  l'action  incri- 
minée, seront  passibles  dans  chaque  cas  d'une  amende  égale 
an  montant  annuel  de  leur  impôt  foncier.  i>  Uneautre  disait, 
même  pour  le  cas  d'hostilité  d'un  franc-tireur  :  «  Tous  ha- 
bitants du  pays  où  elle  aura  eu  lieu  sont  déclarés  responsables 
selon  les  lois  de  la  guerre.  Les  communes  sont  en  outre  res- 
ponsables des  dégâts  causés,  sur  leur  territoire,  aux  télé- 
graphes, chemins  de  fer,  ponts  et  canaux.  Une  contribution 
leur  sera  imposée,  et,  en  cas  de  non-paiement,  on  les  me- 
nace d'incendie.  »  L'exécution  était  encore  plus  rigoureuse, 
tellement  que  pour  tout  fait  qu'il  leur  convenait  d'imputer 
à  an  inconnu,  les  chefs  imposaient  à  des  communes,  déjà 
écrasées  de  contributions  arbitraires,  d'énormes  amendes, 
avec  menace  d'exécution  militaire  et  enlèvement  de  notables 
comme  otages  (Voy.  chap.  xi,  n"*  8  et  suiv  ;  ch.  xii ,  n"  14 
et  IS).  N'y  eût-t-il  d'autre  excès  que  celui  qui  se  trouve  dou- 
blement dans  la  proclamation  d'août,  ce  serait  déjà  contraire 
aux  conditions  du  droit  des  gens  moderne  ;  aussi  est-ce 
bl&mé  même  dans  un  article  de  Idi  Revue  de  droit  intematio^ 
naly  pourtant  fort  indulgente  pour  les  excès  des  Allemands, 
où  on  lit  :  «  Deux  points  nous  paraissent  blâmables  dans  la 
proclamation  allemande  :  d'abord  la  disposition  qui  défend 
de  condamner  à  une  autre  peine  que  la  peine  de  mort  ;  puis 
celle  qui  astreint  à  une  amende  uniforme  et  collective ,  tant 
la  commune  à  laquelle  le  coupable  appartient,  que  celle  dont 
le  territoire  a  servi  à  l'action  incriminée...  La  responsabilité 
pénale  et  collective  des  deux  communes  nous  paraît  égale- 
ment une  mesure  qui,  si  elle  a  été  appliquée  rigoureuse- 
ment, a  dû  dépasser  le  but  par  son  exagération  même,  et 
qui  par  conséquent  ne  trouv^pas  sa  justification  dans  le  droit 
de  la  nécessité  *^.  o 

^*  Rolin-Jacqaemyns,  Revue  de  droit  international  et  de  Ugislalion  eompa- 
ne, publiée  à  Gand,  cab.  n"  iv  de  iS70,  p.  669. 


46  LES  LOIS  &BLATIYES  A  LA  GUEREE. 

n  y  a  donc  eu  des  excès  contraires  au  droit  des  gens  ao- 

m 

tuel,  non-seulement  dans  les  dévastations  considérables  par 
bombardement  et  incendie  qu'ont  commises  intentionnelle- 
ment les  Allemands  envahisseurs,  mais  aussi  dans  les  pro- 
clamations avec  exécution  qui  ont  rendu  responsables  même 
pénalement  de  petites  villes  et  d'autres  communes,  pour  les 
moindres  infractions  nuisant  à  leur  marche,  encore  que  ce 
fussent  des  faits  de  guerre  de  la  part  de  leurs  auteurs. 
C'est  pourquoi  l'Assemblée  nationale,  reconnaissant  que  la 
justice  et  l'équité  commandaient  d'accorder  un  dédommage- 
ment aux  victimes  de  la  guerre,  même  pour  les  contributions 
excessives  et  pour  les  réquisitions  pécuniaires  aussi  illégale- 
ment imposées,  leur  a-t-elle  assimilé  les  amendes  infligées  à 
des  communes  sous  prétexte  de  responsabilité  encourue  par 
elles  (Voy.  ch.  xi,  n"  16,  et  infrd). 

VI 

14.  Pour  les  différents  cas  de  dévastation  ou  dommage 
aux  propriétés  à  raison  de  la  guerre,  quels  sont  les  principes 
devant  régir  les  questions  d'indemnité  ou  de  dédommage- 
ment, soulevées  entre  l'État  et  les  possesseurs  qui  ont  été 
victimes?  C'est  l'objet  de  controverses  déjà  anciennes,  appe- 
lant des  distinctions  et  même  des  concessions  réciproques. 

Grotius  disait  :  a  Je  n'admets  pas  sans  distinction  ce  que 
dit  Ferd.  Vasquez,  que  l'État  ne  doit  pas  prendre  à  sa  charge 
le  dommage  causé  pendant  la  guerre,  parce  que  le  droit  de 
la  guerre  permet  d'en  causer  de  semblables.  Car  ce  drcût  de 
la  guerre  regarde  les  autres  peuples  ;  il  regarde  aussi  en 
partie  les  ennemis  entre  eux,  mais  non  pas  les  citoyens 
entre  eux,  puisque  étant  associés  ensemble,  il  est  équitable 
qu'ils  partagent  entre  eux  les  pertes  qui  surviennent  à  cause 
de  leur  association.  Il  pourra  toutefois  être  établi  par  la  loi 
civile  qu'aucune  action  ne  soit  donnée  contre  l'État,  à  raison 
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d^une  chose  perdue  pendant  la  guerre,  afin  que  chacun  dé- 
fende plus  vigoureusement  ce  qui  lui  appartient**.»  Nous  ne 
voyons  là  qu'une  idée  générale,  que  le  germe  des  principes 
oa  r^Ies  à  établir  dans  chaque  pays,  selon  les  considérations 
qui  y  paraîtront  dominantes  lorsque  interviendra  une  loi, 
permanente  ou  accidentelle. 

Pour  un  cas  spécial,  Yattel  reconnaissait  le  droit  à  un 
dédommagement  en  disant  :  «  C'est  alors  au  souverain  à 
dédommager  celui  de  ses  sujets  sur  qui  tombent  les  repré- 
sailles; c^est  une  dette  de  l'État  ou  de  la  nation,  dont  chaque 
citoyen  ne  doit  supporter  que  sa  quote-part.  »  Mais,  dans  le 
cas  supposé,  il  ne  s'agit  que  des  représailles  qui  auraient 
lieu,  avant  guerre  ouverte,  par  appréhension  de  la  chose 
d'nn  des  sujets  de  l'État  auquel  on  reproche  une  injustice, 
et  par  sa  rétention  au  moins  temporaire  pour  obliger  cet  État 
à  donner  satisfaction  sans  nécessité  de  guerre  :  alors  la  ques* 
tien  est  autre  que  celle  dont  nous  cherchons  ici  la  solution 
(voy.  notre  chap.  m,  n**  4-6,  et  notre  chap.  xrv,  spécial 
pour  les  représailles  en  cas  de  guerre  ouverte).  Sur  la  ques- 
Uon  actuelle,  Yattel  proposait  une  distinction,  en  ces  termes  : 
«Ufaut  distinguer  ici  deux  sortes  de  dommages,  ceux  que 
canse  l'État  ou  le  souverain  lui-même,  et  ceux  que  fait  l'en- 
nemi. De  la  première  espèce,  les  uns  sont  causés  librement 
et  par  précaution,  comme  quand  on  prend  le  champ,  la 
maison  ou  le  jardin  d'un  particulier,  pour  y  construire  le 
rempart  d'une  ville,  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification  ; 
quand  on  détruit  ses  moissons  ou  ses  magasins,  dans  la 
crainte  que  l'ennemi  n'en  profite.  L*État  doit  payer  ces 
sortes  de  dommages  au  particulier,  qui  n'en  doit  supporter 
que  sa  quote-part.  Mais  d'autres  dommages  sont  causés  par 
une  nécessité  inévitable  :  tels  sont,  par  exemple,  les  ravages 

»  Grotias,  Uy.  3,  ch.  xx,  n»  9. 
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de  rarlillerie,  dans  une  ville  que  l'on  reprend  sur  l'ennemi. 
Ceux-ci  sont  des  accidents,  des  maux  de  la  fortune,  pour  les 
propriétaires  sur  qui  ils  tombent.  Le  souverain  doit  équita- 
blement  y  avoir  égard,  si  l'état  de  ses  afTaires  le  lui  permet; 
mais  on  n'a  point  d'action  contre  l'État  pour  des  malheurs 
de  cette  nature,  pour  des  pertes  qu'il  n'a  point  causées  libre- 
ment* mais  par  nécessité  et  par  accident,  en  usant  de  ses 
droits.  J'en  dis  autant  des  dommages  causés  par  l'ennemi. 
Tous  les  sujets  sont  exposés  à  ces  dommages  ;  malheur  à  ce- 
lui sur  qui  ils  tombent!  On  peut  bien,  dans  une  société, 
courir  ce  risque  pour  les  biens,  puisqu'on  le  court  pour  la 
vie.  Si  l'État  devait  à  la  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui 
perdent  de  cette  manière,  les  finances  publiques  seraient 
bientôt  épuisées;  il  faudrait  que  chacun  contribu&tdu  sien, 
dans  une  juste  proportion,  ce  qui  serait  impraticable.  D'ail- 
leurs ces  dédommagements  seraient  sujets  à  mille  abus,  et 
d'un  détail  efTrayant.  Il  est  donc  à  présumer  que  ce  n'a 
jamais  été  l'intention  de  ceux  qui  se  sont  unis  en  société.  — 
Mais  il  est  très-conforme  aux  devoirs  de  l'État  et  du  sou- 
verain, et  très-équitable  par  conséquent,  très-juste  même, 
de  soulager  autant  qu'il  le  peut  les  infortunés  que  les  ravages 
de  la  guerre  ont  ruinés,  de  même  que  de  prendre  soin  d^une 
famille  dont  le  chef  et  le  soutien  a  perdu  la  vie  pour  le  ser- 
vice de  l'État.  Il  est  bien  des  dettes  sacrées  pour  qui  connaît 
ses  devoirs,  quoiqu'elles  ne  donnent  point  d'action  contre 
lui.*'  »  Ces  sages  distinctions  et  réflexions  font  avancer  vers 
la  solution,  mais  ne  la  donnent  pas  encore  suffisamment  et 
en  tous  points.  On  ne  la  trouverait  pas  non  plus  dans  l'édit 
prussien  de  1813,  qui  promettait  une  indemnité  pour  les 
sacrifices  qu'il  recommandait  :  car  c'était  une  promesse  sti- 
mulant le  patriotisme,  et  se  limitant  d'ailleurs  quant  aux 
objets  (voy,  suprà,  n*  7) . 

«6  Yattel,  liv.  3.  ch.xv,  {232. 
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Dans  la  législation  française,  sur  les  questions  actuelles, 
il  y  a  des  contradictions  apparentes,  qui  demandent  expli- 
cation et  de  nouveaux  tempéraments.  Distinguons  d'abord 
du  droit  absolu  à  une  indemnité  complète,  qui  donnerait 
une  action  que  le  juge  devrait  accueillir  en  condamnant 
même  TÉtat,  non  pas  seulement  le  secours  facultatif  qui 
serait  demandé  et  charitablement  accordé  avec  parcimonie, 
mais  encore  le  dédommagement  partiel  que,  comme  terme 
moyen,  donnerait  ou  promettrait  une  loi  de  circonstance  con- 
sidérant rimmensité  des  dommages  éprouvés.  C*est  le  droit 
donnant  action»  hors  le  cas  oîi  TÉtat  s'approprierait  le  bien 
d'un  possesseur  en  vue  d'une  défense^  qu'ont  nié  avec  Yattel 
les  lois  et  règlements  posant  des  principes  à  suivre  par  l'ad- 
ministration et  les  juges  "^  Et  c'est  l'action  engagée  pour 
dommages  autres,  soit  du  fait  de  l'ennemi,  soit  même  du 
fait  de  l'État,  sans  appropriation  pour  lui,  qu'a  toujours  re- 
poussée la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  au  contentieux, 
ayant  reçu  compétence  par  le  motif  entre  autres  que  les 
finances  de  l'État  avaient  besoin  d'être  protégées  ainsi  **. 
Hais,  dès  qu'il  parut  à  l'Assemblée  nationale,  ayant  le  pou* 


^  Les  principes,  avec  distinctions,  ont  été  consacrés  notamment  par  la  loi 
<lii  MO  juillet  i79l,  art.  19,  10,  30,  31  et  32.  Us  sont  rappelles  et  dévelop- 
pés dans  le  décret  du  iO  août  1853,  dont  l'art.  38  admet  le  droit  à  indemnité 
pour  les  dépossessions  et  pour  l'établissement  de  servitudes  militaires,  qui  ont 
lieo  d'avance  dans  des  vues  défensives,  mais  dont  l'art.  39,  pour  les  dommages 
causés  par  les  accidents  qu'on  appelle  généralement  faits  de  guerre,  porte  : 
•  ToBte  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute  démolition,  destruc- 
tion et  antres  dommages,  résultant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de 
^^fense  prise  soit  par  l'autorité  militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un 
corps  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  rennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à 
l'iademnité.  »         ^ 

^  «  Considérant  que  les  bâtiments  et  maisons  du  sieur  Desèvres  ont  été  dé^ 
traits  par  un  fait  de  guerre  et  par  force  majeure  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
bn  allouer  les  indemnités  prononcées  par  la  loi  do  1791  »  (arr.  du  Gons.,  Si 

m.  18Î4). 

*  GoDsidéraDt  que  l'oidre  de  faire  sauter  les  poudres  a  été  donné  en  présence 
II.  4 
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voir  oonâtituant  ou  souverain,  que  Tintérét  public  et  la  jus- 
tice s'accordaient  à  promettre  quelque  dédommagement  aux 
citoyens  dont  les  biens  seraient  atteints  par  une  guerre 
menaçant  la  France,  une  loi  de  circonstance  fit  cette  pro- 
messCj  tout  en  réservant  à  l'Assemblée  un  pouvoir  d'ap- 
préciation souveraine  ".  Et  après  la  récente  guerre  d'inva- 
sion qui  a  été  si  désastreuse,  non-seulement  pour  la  France 

de  Tennemi  ;  qne,  dèê  lors,  Texplodon  constitue  on  fait  de  gaem»,  qui  no 
peut  donner  lieu  à  aueune  indenuiité  »  (air.  da  Gons.,  i5  macs  18S6}, 

ce  Considérant  que  le  pillage  dont  le  sieur  Moget  prétend  avoir  été  Tictime 
dans  les  journées  des  i  6  et  17  juillet  1816,  de  la  part  des  troupes  prussiennes 
campées  an  GhatnpHle-Mars,  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  réclamation,  soit  contre  la  ville  de  Pans,  soit  contre  l'Etat  j» 
(arr.  du  Gons.,  11  fév.  1824). 

«  Considérant  que  les  avoines  prises  par  les  troupes  prussiennes  le  28  Janv. 
1815  n'appartenaient  point  à  Tarmée  française  ;  qu'elles  étaient  la  propri^ë 
particulière  du  sieur  Doumers  ;  que  ce  fait  de  guerre  ne  peut  donner  liea  à 
aucune  action  »  (arr.  du  Cons.,  27  avr.  1825). 

c  Considérant  qu'il  s'agit  d' enlèvements  de  bois  qui,  dans  l'espôce,  consti* 
tuent  un  fait  de  guerre,  dont  les  suites  ne  peuvent  retomber  à  la  charge,  mt 
de  l'Etat,  soit  du  département  ou  dos  communes  dont  il  s'agit  »  (arr.  du  Cons.» 
16  avr.  1825). 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prisa  de  possession  de  la 
maison  Roux  est  un  fait  d'occupation  militaire  qui  se  rattache  à  la  conquête 
do  la  Régence  d'Alger  en  1830,  et  qui  ne  pourrait  dès  lors  ouvrir  droit  à  une 
indemnité  ;  que  si  notre  ministre  de  la  guerre  a  jugé  convenable  d'accorder 
une  indemnité,  la  fixation  de  celle  qu'il  a  réglée  au  profit  du  sieur  Roux  «ft 
un  acte  de  haute  administration,  fait  par  notre  ministre  dans  la  limite  de  ms 
pouvoirs,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie  conten» 
tieuse  »  (arr.  du  Cens.,  30  aoftt  1842). 

W  L.  27  fév.  1793  :  «  L'Assemblée  nationale  ;  —  considérant  que  si,  dans 
une  guerre  dont  l'objet  est  la  conservation  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et 
de  la  constitution  françaises,  tout  citoyen  doit  à  l'Etat  le  sacrifice  de  sa  vie  et 
de  sa  fortune,  l'Etat  doit,  à  son  tour,  protéger  les  citoyens  qui  se  dévouent  à 
la  défense  et  venir  au  secours  de  cent  qui,  dans  le  eas  d'invasion  ou  de  séjour 
passager  de  l'ennemi  sur  le  territoire  français,  auraient  peidu  tout  ou  partie  de 
l'Ur  propriété  ;  —  voulant  donner  aux  nations  étrangères  le  premier  exemple  do 
la  ft'atemité  qui  unit  les  citoyens  d'un  peuple  libre  et  qui  rend  communs  à 
tons  les  individus  du  eorps  social  les  dommages  occasiemés  à  l'un  de  ses 
membres,  certains  que  tous  les*habitants  des  départements  frontières  trouve* 
ront  dans  la  sollicitude  fraternelle  des  représentants  de  la  nation  uli  nouveau 
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entière^  mais  aussi  pour  un  nombre  considérable  de  oom- 
muDGS  et  de  propriétaires  individuellement,  rAssemblée 
nationale  aouTelle  a  d'abord  discuté  la  question  sous  toutes 
ses  faces,  pour  toutes  pertes  éprouvées  notamment  par  ie 
fait  de  l'ennemi,  ce  qui  comprenait,  outre  les  contributions 
extraordinaires  ou  réquisitions  pécuniaires  sous  une  forme 
qadeonqne,  les  dommages  matériels  aux  propriétés,  sujet 
de  la  controterse  qui  existait  depuis  Grotius  ;  puis,  guidée 
par  les  idées  de  justice  qui  ont  été  reconnues  dominantes, 
elle  a  adopté  le  système  de  dédommagement  que  nous  pré<* 
ciserons  après  résumé  succinct  de  la  discussion. 

La  controverse  porte,  non  sur  les  dommages  indirects, 
tds  que  ceux  qui  résultent  de  dépréciations  ou  privations 
devant  toujours  rester  à  la  charge  de  celui  auquel  les  a  fait 
subir  un  changement  ou  la  mauvaise  fortune,  mais  sur  des 
dommages  directs  matériellement  causés  aux  propriétés,  par 
bombardement  ou  incendie  entre  autres  moyens,  lesquels 
sont  au  mdns  assimilables  aux  contributions  de  guerre  que 
Tennemi  avait  exigées  de  telles  villes  ou  communes  plutôt 
que  des  autres.  Dans  Fopinion  de  ceux  qui  voudraient  que 
de  telles  pertes  fussent  réparties  entre  tous  les  Français,  pour 
qu'il  y  eût  indemnité  donnée  aux  victimes  choisies  par  l'en* 
vahisseur,  on  se  fonde  sur  deux  idées  ou  raisons  corrélatives, 
celle  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  ayant  fait  ou  subi  la 
guerre,  lequel  représente  tous  les  nationaux  et  les  aurait 
tous  rendus  obligés,  et  en  tout  cas  celle  de  la  solidarité  entre 
concitoyens,  dont  les  uns  ne  doivent  pas  souffrir  seuls  et  les 
antres  dtre  exonérés.  Les  arguments  présentés  se  trouvent 

motif  d'attachement  à  la  patrie  et  de  dërouement  à  la  cause  nationale;  décrète  : 
Art.  !•'.  Des  seconrs  ou  des  indemnités  seront  accordés  aux  citoyens  qui,  pen- 
dant la  énée  de  U  guerre,  auront  perdu  par  ie  Cait  des  enaemifl  cxtétieura 
tout  ou  partie  de  leurs  biens...  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  pourra  seule  dé« 
terminer,  sur  Tun  des  divers  procès-verbaux  et  autres  pièces,  la  nature  et  la 
qvotiité  des  secours  et  indemnités,  n 
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en  substance  dans  ces  quelques  citations  :  «  les  pertes  et  les 
dommages  que  je  viens  de  rappeler  sont  le  résultat  direct, 
immédiat,  matériel  de  la  guerre.  Ces  pertes  ft'ont-elles  pas 
un  caractère  national,  et  dès  lors,  la  responsabilité  de  TEtat 
n'est-elle  pas  engagée?  (Alb.  Grévy,  rapp.;yoMrn.o)jr.,5août 
1871).  La  guerre  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  :  c'est 
un  impôt  de  sang  et  d'argent  ;  tout  le  monde  doit  le  payer  ; 
égalité  des  droits  et  des  périls  entre  tous  les  enfants  de  la 
même  patrie,  voilà  l'essence  du  principe  de  la  solidarité  na- 
tionale dont  nous  voulons  laisser  l'empreinte  sur  la  liqui- 
dation de  la  guerre  (Louis  Passy;  ibid.)  La  définition  de  la 
solidarité  est  bien  simple  :  quand  l'Etat  agit,  l'Etat,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  contribuables,  est  responsable  des  con- 
séquences de  ses  actes;  et  quand  ces  conséquences  sont 
désastreuses,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  peser  exclusivement 
certaines  d'entre  elles  sur  une  partie  du  pays  (Buffet,  Joum. 
off.^  6  août).  Le  principe  de  la  fraternité,  je  n'ai  pas  à  le 
définir  ;  la  fraternité  s'explique  d'elle-même  :  c'est  le  partage 
des  pertes,  le  partage  des  désastres  de  la  guerre,  comme  le 
partage  des  avantages  de  la  victoire  (Em.  Leroux,  prés,  de 
la  commission;  ibid.).  »  —  Dans  l'opinion  contraire,  on 
reconnaissait  bien  que  l'Etat  doit  indemniser  ceux  auxquels 
il  a  pris  quelque  chose  pour  l'intérêt  général  ;  mais  on  sou- 
tenait, comme  l'avait  fait  Vattel  pour  toutes  pertes  causées 
par  l'ennemi,  que  le  devoir  de  l'Etat  n'est  pas  une  obligation 
stricte,  qui  ruinerait  ses  finances,  que  c'est  seulement  un 
devoir  d'équité,  qui  s'accomplira  par  des  secours  en  tant 
qu'il  y  aurait  des  ressources  disponibles.  On  invoquait  sur- 
tout la  législation  française,  telle  que  l'avait  constamment 
interprétée  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux. Une  distinction  moins  rigoureuse  ne  devait  être  que 
difficilement  consentie  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
M.  Thiers,  disant  :  a  Lorsque  le  Gouvernement  fait  inten- 
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tionneileinent  un  acte  avec  une  volonté  arrêtée,  non  pas 
au  hasard,  mais  avec  réflexion,  il  doit  Tindemnité  tout  en- 
tière, conséquence  des  dégâts  qu'il  a  causés.  L'Etat  n*in- 
demnise  jamais  des  hasards  de  la  guerre;  il  n'indemnise 
que  des  dommages  volontaires,  intentionnels,  réfléchis,  dont 
il  est  l'auteur  »  {Jaum.  off.,  6  août).  —  Ce  conflit  d'opi- 
nions ayant  nécessité  des  concessions  réciproques,  après  une 
très-longue  discussion  on  s'est  accordé  à  adopter  le  terme 
moyen  que  nous  proposions  dans  notre  chapitre  concernant 
les  contributions  extraordinaires,  les  réquisitions  pécuniaires 
et  les  amendes  déguisées  (1"  volume,  chap  xi,  n"'  15  et  16). 
A  la  presque  unanimité  des  votes,  l'Assemblée  a  émis  la  loi 
dont  voici  les  dispositions  principales  :  a  Un  dédommagement 
sera  accordé  à  tous  ceux  ^ui  ont  subi,  pendant  l'invasion, 
des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions,  soit  en  argent, 

soit  en  nature,  des  amendes  et  des  dommages  matériels 

Une  somme  de  cent  millions  sera  mise  immédiatement  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  des 
finances,  et  répartie  entre  les  départements  au  prorata  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  pour  être  distribuée.....  entre 
les  victimes  les  plus  nécessiteuses  de  la  guerre  et  les  com- 
munes les  plus  obérées.  Cette  première  allocation  fera  partie 
de  la  somme  totale...  (L.  6  sept.  1871,  promulg.  le  11).  » 

Telle  est,  en  définitive,  la  solution  conciliatrice. 

15.  La  justice  et  une  loi  conforme  promettant  un  dédom- 
magementy  qui  ne  sera  pas  entier  et  tout  à  fait  obligatoire 
conmie  un  prix  ou  une  indemnité  d'expropriation,  mais  qui 
sera  plus  qu'un  simple  secours  comme  par  charité,  quelles 
sont  les  pertes,  parmi  tant  de  donunages,  qui  feront  obtenir 
ce  genre  de  réparation?  L'interprétation,  à  cet  égard,  doit 
être  trè&4arge  puisque  la  loi  spéciale  a  écarté  le  système  trop 
absolu,  qui  aurait  fiait  repousser  toute  responsabilité  de  l'Etat 
ou  toute  solidarité  entre  concitoyens,  puisque  le  dédomma- 
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gement  promis  aura  lieu  même  pour  des  amendes  payées 
comme  peine  supposée  encourue  par  des  contrevenanis.  En 
ce  qui  concerne  les  dommages  autres ,  que  Ton  appelle  ici 
màiérieU  en  ce  qu'ils  ont  porté  sardes  biens  ayant  une  situa- 
tion réelle,  il  n'y  a  plus  à  tenir  compte  des  distinctions  faites 
dans  les  ouvrages  sur  le  droit  des  gens  ou  dans  les  lois  sur 
les  servitudes  militaires  et  sur  la  défense  du  territoire  ;  on 
ne  doit  même  consulter  les  différentes  décisions  du  Conseil 
d*Etat  sur  les  réclamations  d'indemnité  pour  dommages  ré- 
sultant de  la  guerre,  qu'à  raison  de  ce  qu'elles  embrassaient 
dans  un  même  système  tous  dommages  aux  propriétés  pri- 
vées, sans  exception  quant  à  ceux  qui  auraient  eu  Heu  par 
pillage  ou  vol  de  prodoits  du  sol  détachés,  ou  d'autres  objets 
mobiles.  Dans  notre  qpinion,  le  dédommagement  partiel  doit 
avoir  lieu  pour  toutes  pertes  effectives  qu'on  peut  dire  maté- 
riellement causées  par  des  opérations  militaires  ou  âiits  de 
guerre,  ce  qui  n'exclurait  que  les  pertes  extrinsèques,  telles 
que  celles  dont  la  guerre  n'aétëqu'une  cause  générale.  Con- 
séquemment  il  serait  accordé,  dans  la  mesure  indiquée  par 
les  autres  dispositions  de  la  loi  et  que  fixera  T  Assemblée  na- 
tionale après  les  enquêtes  commencées,  non-'seulanentpour 
les  dommages  causés  aux  biens-fonds,  mais  aussi  pour  les 
destructions  ou  enlèvements  de  récoltes,  de  meubles  ou 
autres  objets  mobiliers. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  dommages  qui 
seraient  des  faits  de  l'ennemi  et  ceux  qui  auraient  été  causés 
directement,  soit  par  l'autorité  militaire  françaisOi  soit  par 
des  excès  ou  abus  individuels  de  soldats  ou  volontaires  fran- 
çais, soit  enfin  par  des  délits  de  maraudeurs  d'un  pays  ou 
d'un  autre.  Sans  doute,  ce  sont  surtout  les  faits  dommageables 
de  l'ennemi  envahisseur,  lés  plus  considérables  à  tous  égards, 
qui  ont  motivé  la  proposition  de  loi  et  la  loi  elle-même. 
Mais  le  projet  de  dédommagement  est  pour  tous  dommages^ 
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en  argent  oa  matériels,  saas  exception  quant  à  la  qualité  dos 
auteurs.  Il  y  en  a  une  preuve  dans  la  loi  ell&*xnéme,  art.  4« 
8*étant  préoccupée  des  dommages  qu'avait  nécessairement 
causés  Tattaque,  par  l*armée  française ,  des  positions  qu*oOf 
cupâient  les  fédéirés  lors  de  rinsurrectionayànt  suivi  le  traité 
de  paiX)  rAssemUée  nationale  a  voulu  qu'il  y  eût  aussi  dé- 
dommagement pour  cette  cause;  et,  si  elle  Ta  dit  dans  une 
dispositicm  spéciale,  c'est  qu'il  le  fallait  en  ce  que  la  situa- 
tion était  autre  et  nécessitait  l'explication  que  ixmtient  l'art. 
4,  «Usant  :  u  Une  somme  de  six  millions  de  francs  est  éga<- 
iement  mise  à  la  disposition  des  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  pour  étte,  sauf  rëglemeht  ultérieur,  répartie  entre 
ceux  qui  ontle  pins  souffert  des  opérations  d'attaque,  dirigées 
par  l^année*  française  pour  rentrer  dans  Paris.  » 

Enfin  la  loi  ne  fait  et  ne  permet  aucune  distinction ,  ielon 
que  les  vietimes  du  dommage  seraient  ou  des  communes,  ou 
des  sociétés  ou  établissements  privés,  ou  bien  de  simples 
particoliers.  Nul  doute  quant  aux  communautés  d'habitants, 
puisque  la  loi  spéciale  promet  le  dédommagement  aux  com- 
munes, mâme  pour  les  contributions  et  amendes.  Il  ne  sau- 
rait en  exister  non  pins  quant  aux  sociétés  propriétaires, 
tcHes  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  construc- 
tions, puisqu'elles  n'étaient  pas,  plus  que  les  craimunes,  des 
ennemis  qtii  dussent  être  combattus. 

16.  Reste  une  question  de  responsabilité,  entre  l'Etat  dont 
les  actes  ou  les  sujets  ont  causé  de  notables  dommages  à 
des  propriétés  situées  sur  son  territoire,  qui  appartiennent 
aux  sujets  d'un  pays  neuire,  et  ces  étrangers,  demandant 
avec  l'appui  du  gouvernement  de  leur  pays  une  véritable 
indemnité,  qui  devrait  être  entière  selon  eux.  Cette  question 
n'avidt  pas  été  spécialement  examinée  par  les  anciens  publia- 
cistes,  sans  doute  à  raison  de  ce  qu'elle  se  trouvait  absorbée 
ou  écartée  par  les  principes  de  leur  temps  sur  Téteudue  du 
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droit  de  souveraineté,  même  pour  la  guerre  ;  et  tout  au 
plus  se  trouvait-elle  implicitement  tranchée  par  ces  proposi- 
tions de  Yattel,  plus  générales  que  positives  :  «  Le  souverain 
doit  venger  les  injures  de  TEtat  et  protéger  les  citoyens 
(§71)  ;  il  ne  doit  point  souffrir  que  ses  sujets  offensent  les 
autres  nations  ou  leurs  citoyens  (§72);  on  ne  peut  imputer 
à  la  nation  les  actions  des  particuliers  (§  73),  à  moins  qu'elle 
ne  les  approuve  ou  ne  les  ratifie  (§  74) .  n  Tout  cela  se  rap* 
porte  plus  particulièrement  aux  actions  hostiles  envers  Té- 
tranger,  qui  ont  été  l'objet  d'un  examen,  au  point  de  vue  de 
la  répression  ou  des  causes  de  guerre  possibles,  dans  notre 
chapitre  ii,  n""  9  et  suiv.  Il  s'agit  ici  de  dommages  acciden- 
tels, causés  dans  une  guerre  publique  ou  civile  aux  proprié* 
tés  des  neutres,  qui  n'invoquent  la  responsabilité  de  l'Etat 
ou  de  la  nation  que  pour  avoir  un  dédoomiagement  plus 
ample  que  n'en  pourraient  avoir  les  nationaux.  La  question 
s'est  agitée  dans  ces  derniers  temps,  surtout  pour  les  dom- 
mages  causés  pendant  des  troubles  civils,  et  l'opinion  ayant 
prévalu  paraît  être  celle  que  formule  en  ces  termes  un  publi- 
ciste  moderne  :  «  La  négligence  d'une  nation,  qui  n'empê- 
cherait pas  ses  sujets  d'offenser  les  étrangers,  rendrait  cette 
nation  responsable  de  l'offense,  parce  que,  les  nationaux 
étant  placés  sous  son  autorité,  elle  se  trouve  obligée  de  veil- 
ler à  ce  qu'ils  ne  fassent  pas  de  tort  au  reste  du  genre  hu- 
main. Hais  une  semblable  négligence  ne  rend  pas  une  nation 
responsable  des  actes  de  ses  sujets  en  état  de  rébellion,  et 
qui  ont  violé  la  fidélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son 
territoire.  Dans  ces  circonstances,  les  sujets,  quels  qu'ils 
soient  en  droit,  ne  sont  pas  de  fait  sous  sa  juridiction  ^\  ji 

A  la  suite  des  soulèvements  à  Naples  et  en  Toscane,  de 
1849  et  1850,  quelques  Anglais  ayantéprouvé  des  dommages 

3^  Ruihcrfortli,  /fi<<i(»fitffi«  d9  droit  natunL 


le  gouvernement  britannique  voulut  exiger  qu'on  les  indem- 
nisât. Dans  sa  note  du  14  avril  1850,  le  ministre  autrichien 
répendit  :  «  Qudque  disposés  que  soient  les  peuples  civilisés 
d'Europe  d'étendre  les  limites  du  droit  d'hospitalité,  ils  nele 
seront  jamais  jusqu'au  point  d'accorder  aux  étrangers  un 
traitement  plus  favorable  que  celui  que  les  lois  du  pays  as« 
surent  aux  nationaux.  Mettre  en  question  ce  principe  du 
droit  public  et  réclamer  pour  les  Anglais  établis  en  pays 
étranger  une  position  exceptionnelle,  serait  forcer  les  autres 
Etats  à  se  prémunir  contre  les  conséquences  d'une  préten- 
tion si  contraire  à  leur  indépendance.  Le  premier  droit  de 
tout  Etat  indépendant  est  d'assurer  sa  propre  conservation, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Dès  qu'un  souverain, 
usant  de  ce  droit,  se  voit  obligé  d'avoir  recours  aux  armes 
pour  étouffer  une  révolte  ouverte  ;  si,  dans  la  guerre  civile 
qui  en  résulte,  la  propriété  des  étrangers  établis  dans  le  pays 
est  lésée,  c'est  un  malheur  public  que  les  étrangers  doivent 
partager  aussi  bien  que  les  nationaux,  et  qui  ne  leur  donne 
pas  plus  de  droits  à  une  indemnité  exceptionnelle,  que  si 
leur  réclamation  se  fondait  sur  toute  autre  calamité  prove* 
nant  de  la  volonté  des  hommes,  »  La  réponse  du  comte  de 
Nesselrode,  du  2  mai  1850,  disait  aussi  :   «  On  ne  saurait 
adm^tre  qu'un  souverain,  forcé  à  se  remettre  en  possession 
d'une  ville  occupée  par  les  insurgés,  soit  tenu  d'indemniser 
les  sujets  étrangers  qui  ont  pu  souffrir  quelque  dommage  de 
l'assaut  donné  à  cette  ville.  Quand  on  s'établit  dans  un  autre 
pays  que  le  sien,  on  accepte  les  chances  de  tous  les  périls 
auxquels  ce  pays  pourrait  être  exposé.  Il  s'agit  ici  d'une 
question  des  plus  graves  pour  l'indépendance  de  tous  les 
Etats  du  continent.  Si  ce  que  l'Angleterre  cherche  à  établir 
à  l'égard  de  Naples,  comme  envers  la  Toscane,  venait  à  être 
admis  comme  précédent,  il  en  résulterait  au  dehors  pour  les 
sujets  britanniques  une  position  exceptionnelle  fort  au*des- 
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SUS  des  avantages  dont  jouissent  les  habitants  mêmes  des 
autres  pays,  et,  pour  le  pays  qui  les  accueillerait,  une  position 

intolérable Leur  présence  y  serait  pour  les  fauteurs  de 

troubles  un  encouragement  à  la  révolte  :  car,  si  derrière  les 
barricades  devait  se  dresser  continuellement  l'éventualité 
menaçante  de  réclamations  futures,  tout  souverain  que  sa 
position  et  sa  faiblesse  relative  exposerait  aux  mesmrès  coer* 
citives  d'une  flotte  anglaise,  se  trouverait  frappé  d'impuis- 
sance en  face  de  l'insurrection...  '^  » 

Ces  raisons  sont  concluantes,  avec  le  oordlaire  de  Tobli* 
gation  que  précisait  en  ces  ternoes  lord  Stanley  à  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  (17  juin  18S0)  :  a  Je  ne  crois 
pas  qu'un  gouvernement  soit  obligé,  dans  toute  la  rigueur 
du  mot,  d'indemniser  les  étrangers  qui  ont  souffert  par 
force  majeure.  Tout  ce  qu'un  gouvernement  doit  fidre,  dans 
de  pareilles  dreonstances,  c'est  de  protéger  autant  qu'à  le 
peut,  contre  les  pertes  et  les  violences,  ses  nationaux  et  les 
étrangers  résidant  sur  son  territoire.  »  Tel  a  dû  être  le 
sens  des  traités  concins  entre  la  république  de  Venezuela 
et  difiérents  Etats,  de  188S  à  1861,  ainsi  que  de  cdui  de 
1849,  où  il  était  dit:  «  Il  est  bien  entendu  que  tous  les 
crimes,  délits,  vols,  etc.,  oonmiis  par  les  particuliers  au  pré- 
judice des  citoyens  d'un  autre  pays,  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux respectif  et  punis  conformément  aux  lois.  Le  gou- 
vernement ne  peut,  ni  en  France,  ni  au  Venezuela,  être 
responsable  de  semblables  attentats,  quand  ils  sont  entière- 
ment indépendants  de  sa  volonté,  et  quand,  loin  de  les  to- 
lérer, il  travaille  activement  à  leur  répression,  n  Mais,  lors-* 
qu'il  est  prouvé  que  le  gouvernement  a  négligé  de  faire  ce 
qu'il  aurait  pu  pour  protéger  les  personnes  et  propriétés  des 
étrangers,  il  doit  être  tenu  pour  responsable  des  «  torts  et 

**  Voy.  PradieNFodéré,  notes  sur  VaWel,  t.  li,  p.  49-81. 
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dommages  »  ;  leur  gouvernement  est  autorisé  par  la  conven- 
tion et  par  le  droit  des  geae  lui-ixxéiBa  h  intervenir  diploma* 
tiguement  et  au  besoin  militairement,  pour  exiger  une 
indemnité  gui  sera  répartie  entre  les  ayants  droit.  C'est  ce 
qu'a  fait  deux  fois  le  Gouvernement  français,  obtenant  par  là 
des  engagements  pécuniaires^  dont  la  réalisation  et  les  suites 
ont  eu  leurs  difficultés.  Des  commissions  ayant  été  instituées 
pour  Texamen  des  titres  prétendus,  les  répartitions  étaient 
critiquées  devant  le  ministre  des  affaires  étrangères,  devant 
le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  et  jusque  (devant  le  Sénat, 
La  solution  a  été  .que  les  réclamants  n'avaient  '  pas  d'action 
contre  le  Gouvernement,  parce  qtf îl  s'agissait  d'une  fnter- 
vention  diplomatique^  lui  laissant  un  pouvoir  souverain  pour 
les  bases  de  la  répartition  *^.  Cela  ne  fiii<i  pas  que  le  Gouver- 
nement qui  a  reçu  une  indemnité  pour  les  nationaux  ^  si'  la 
répartition  est  dans  les  pouvoirs  administratifs ,  ait  le  droit 
de  la  faire  arbitrairement,  ou  de  retenir  une  partie  de  l'in- 
denmité.  Avant  tout,  justice  et  bonne  foi  I 

ai  AIT.  éa  Conseil  d'^ot,  30  avril  et  7  mai  1807  ;  discius.  an  Sénat,  4 
léf.  1870  {Jimrn,  pff.  iu  »). 
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REPRÉSAILLES,  —  CARACTÈRES,  —  CONDITIONS.  —  LIMITES. 


S0VMAIR1S. 

1.  Obscarités.  Origine.  Représailles  précédant  la  guerre. 

2.  Représailles  entre  belligérants.  Réalité  déplorable. 

3.  Quelle  base?  Droit  de  réciprocité.  Peine  du  talion. 

4.  Conditions.  I<(éces8ité.  Infraction.  Erreur  du  diplomate  prussien. 
3.  Exercice  de  l'action.'Comparaison.  Rapports  nécessaires. 

6.  Responsabilité  encourue.  Mesure  de  la  peine. 

7.  Dévastation  de  territoire.  Cas  rares  de  représailles. 

8.  Dévastations  réciproques,  entre  puissances  maritimes. 

9.  Représailles  d'Allemands,  en  France^  par  dévastation. 
10.  Cruautés  réciproques.  Limites  par  le  droit  des  gens. 

il.  Représailles  en  matière  de  ruses  interdites  et  d'engins  prohibés. 
12.  Système  pratiqué  par  les  Allemands,  pour  cruautés  excessives. 


1.  Ce  sujet  est  pleia  d'obscurités  et  même  de  contradic- 
tions, favorisant  la  spoliation  et  surtout  la  vengeance  :  exa- 
miné SOUS  un  seul  point  de  vue  par  les  publicistes  et  néglige 
par  le  plus  grand  nombre  pour  le  cas  de  guerre,  il  sem- 
blerait autoriser  ici  tous  excès,  ce  qui  ferait  tolérer  les  plus 
désastreuses  dévastations  et  les  cruautés  même  extrêmes. 
Essayons  quelques  éclaircissements,  pour  trouver  des  condi- 
tions et  limites  obligatoires. 

Le  mot  français  représailles^  qui  a  besoin  de  définition, 
vient  directement  de  Titalien  ripresaglia  ou  represaglioe y 
dérivant  de  ripresa.  Il  se  trouvait  déjà  dans  les  plus  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  marine,  et  celle  de  1681  avait 
un  titre  <(  des  représailles  ;  »  ce  serait  donc  un  moyen  spé- 
cial de  protection  pour  le  commerce  maritime  entre  nations. 
Mais  la  langue  latine  avait  antérieurement  le  mot  reprœsaliœ^ 
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pour  une  hostilité  qui  comportait  différents  modes,  tels  que 
celui  dont  usaient  les  Grecs  et  les  Romains  sous  le  nom  de 
androlepsiaj  capture  d'homme  comme  otage,  et  celui  qu'on 
appelait  direpiio  ou  pignaratio^  prise  d'une  chose  à  titre 
de  gage  ou  comme  équivalent  d'une  autre,  qui  serait  reven- 
diquée. Dans  les  idéen  modernes,  l'action  de  représailles, 
appliquée  à  des  objets  matériels  qu'on  peut  posséder,  de- 
vrait se  borner  au  fait  exprimé  par  le  verbe  reprehendere  : 
ce  serait  seulement  la  reprise  d'une  chose  réclamée  (ripresa) , 
tout  au  plus  l'appréhension  d'un  équivalent  pour  gage  jus* 
qu'à  ce  que  satisfaction  fût  obtenue.  Relativement  aux  faits 
de  guerre,  s'il  y  avait  droit  de  représailles,  l'action  serait  de 
celles  qu'exprimait  en  latin  le  verbe  reprimere  ;  elle  aurait 
UQ  caractère  répressif,  comme  la  punition  ou  le  ch&timent, 
soit  qu'elle  s'exerçftt  contre  la  nation  entière,  soit  que  ce  fût 
seulement  sur  des  biens  possédés  ou  contre  quelques  indi- 
vidus. On  le  voit  déjà,  si  l'action  de  représailles  n'était  pas 
contenue  par  de  strictes  r^les,  elle  comporterait  des  appli- 
cations variées,  qui  exposeraient  à  de  grands  périls,  entre 
ennemis  surtout,  les  propriétés  même  privées  et  les  personnes 
indistinctement.  Comment  donc  se  fait^il  que  de  nos  jours, 
pour  l'état  de  guerre  notamment,  on  soit  si  peu  fixé  sur  les 
r^Ies  d'une  telle  action,  qui  est  extraordinaire  jusqu'à  l'ex- 
cès, sur  les  points  fondamentaux  ou  principaux  comme  sur 
les  applications  possibles  et  les  solutions  à  donner? 

Au  point  de  vue  moral  ou.  religieux,  l'action  de  repré- 
sailles, considérée  comme  un  moyen  de  vengeance,  est  con- 
damnée et  proscrite,  ainsi  que  le  disent  les  dictionnaires 
eux-mêmes.  Entre  individus  en  lutte,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  l'action  admissible  ne  saurait  jamais  atteindre 
les  biens  ou  la  personne  d'un  tiers,  d'un  autre  que  celui 
contre  lequel  existe  le  grief,  à  moins  qu'il  ne  le  représente 
selon  les  lois;  et  surtout  si  les  représailles  ont  lieu  comme 
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puDiUoa  ou  revanche»  ce  qui  rappelle  raocieune  loi  du 
talion»  c'est  uniqu^nent  contre  le  coupable  qu'dles  peuvent 
s'eïercôr  avec  quekpie  raison,  puisque  les  délits  sont  per- 
sonnels. Cela  devait  être  mdme  dans  le  système  pénal  des 
anciens  GennainSi  qui  reposait  sur  un  prétendu  dioit  de 
vengeance  privée,  admettant  la  composition  ;  système  erroné» 
dont  Tabolition  a  fait  introduire  l'expression  «  vindicte  pu* 
blique  » ,  alors  que  les  publioistes  n'avaient  pas  encore  donné 
au  droit  de  punir  une  base  plus  rationneUe  que  la  vengeance. 
S'il  en  a  été  autrement  dans  les  temps  et  pays  où  k  vendeHa^ 
vengeance  du  sang,  8*éteadaii  aux  familles  et  jusqu'aux  gé- 
nérations futures,  c'était  une  coutume  barbare»  contre  la- 
quelle ont  heureusement  lutté  nos  lois  et  tribunaux.  Les 
conflits  entre  nations  ouvriraient*ils  donc,  à  défaut  de  toute 
loi  prohibitive  ou  limitative,  un  droit  de  représailles  qu'on 
ferait  dériver  de  tout  grief  à  venger,  qu'il  Mt  ancien  on  nou- 
veau, et  qui  serait  une  vengeance,  de  nation  à  nation  ?  Pour- 
rait-il s'exercer  contre  les  personnes  ainsi  que  sur  les  biens, 
contre  des  individus  qui  ne  sont  pas  coupables  et  ne  devraient 
pas  être  responsables,  sur  des  choses  que  leur  nature  et  la 
loi  ordinaire  rendent  exemptes  de  toutes  hostilités?  Serait- 
il  indéfini,  soit  pour  tout  grief,  soit  au  moins  pour  grief  cer- 
tain et  quelque  peu  grave,  de  telle  sorte  que  l'ennemi  qui 
veut  l'exercer  pourrait  se  venger  d'une  autre  manière,  vis- 
à-vis  de  tout  sujet  de  la  nation  ennemie  et  même  sans 
mesure?  Tout  cela  devrait  être  prévu  et  réglé  par  le  droit 
international,  au  moins  expliqué  par  les  publicîstes  avec  ac- 
cord entre  eux;  mais  on  cherche  vainement  quelques  r^tes, 
même  dans  les  œuvres  des  publicîstes  les  plus  féconds. 

Si  Grotius  et  Vattel  ont  beaucoup  parlé  de  représailles, 
c'était  spécialement  pour  le  procédé  qui,  en  dehors  de  la 
guerre  et  qu'elle  puisse  ou  non  en  résulter,  consiste  dans 
remploi  par  un  souverain,  contre  un  autre  ou  l'un  de  ses 
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sujets,  d^  mauvais  moyens  dont  celui-ci  a  usé  contre  lui  ou 
les  si«[)8|  par  exemplè|  d'une  violence  ou  voie  de  fait  qui  lui 
signalera  un  grief  et  le  provoquera  à  donner  réparation  \ 
Duis  la  plupart  des  ouvrages  postérieurs  sur  le  droit  des 
gens  ou  international)  quoiqu'il  y  ait  eu  différentes  contro» 
verses  quant  aux  représailles  permises  selon  les  moyens  et 
les  temps,  elles  ne  sont  aussi  considérées,  malgré  quelques 
différences  avec  la  rétorsion,  que  coDune  s'ezerçant  en  état 
de  paix  et  tout  au  plus  eomme  actes  de  réciprodié  ou  pre« 
mières  hostilités  ;  les  uns  n'y  voient  qu'un  moyen  d'éviter  la 
guerre  ;  d'autres,  qu'une  sorte  de  guerre  impar&ite  laissant 
subsister  pour  le  surj^us  l'état  de  paix  ;  d'autres  encore,  que 
1  usage  simple  et  licite  du  droit  de  réciprocité  qui  est  la  règle 
entra  nations  '.  On  a  beaucoup  écrit,  avec  de  nombreuses 
dispositions,  sur  certains  points  de  oette  matière  complexe^ 
aind  que  sur  les  représailles  spéciales  ayant  lieu  quand,  en 
état  de  paix,  on  accorde  des  lettres  de  marque  à  certains 
indiiôdus,  qui  ont  soufiert  une  offense  du  Gouvernement  ou 
des  sujets  d'une  autre  nation  \  si  Mais  ceci  n'est  plus  guère 
que  de  Fbistc^re  ancienne  :  il  s'agissait  surtout  des  a  lettres 
de  représailles  » ,  qui  s'accordaient  notanunent  pour  captures 
en  mer,  selon  ce  qu'avait  réglé  pour  la  France  l'ordonnance 
de  1681  sur  la  marine;  et  de  telles  concessions  seraient  en 


^  GfotHM,  livt  iii>  cliap.  II  (ëd.  de  Prttdier  Fodérë,  t.  m,  p«  iS  et  laiv.)  ', 
Vatlei,  liT.  m,  ehap.  viu  (éd.  de  Pradier  Fodërë,  t.  ii,  p.  309  et  saiv.)» 

*  Paffendorf,  liv,  m,  chap.  vi,  et  liv.  viii,  chap.  xiii;  BynkeTsoëk,  liv.  i; 
Bmlamaqui,  part,  iv,  chap.  m;  Reyneyal,  liv.  ii,  chap.  xii;  Azuni,  t.  ii, 
eb^.  t;  Htfller,  {  AiO;  de  UorteiM,  Pialieiro  Perrtira  et  Ch.  Vergé,  Ut.  viii» 
ehap.  ir,  ||  255etsaiv,;  Kluber»  gj  234,  262  et  265;  Oitolan,  t.  i,  p.  400; 
WheatoD,  t.  ii,  {6;  Massé,  n*'  136  et  suiv. ;  Pasq.  Fiore,  chap.  viii. 

*  Voy.  ordonn.  de  I48K  (Chardon,  Code  des  prises)  ;  Bynkerso^,  liv.  r, 
einp.  XXIV  ;  orâens.  de  iSSl  sur  temanaei  tit.  desreprésailUê,  ftrtk  i;  Yalio, 
l.  I,  p.  320;  Traité  d'Utrecht,  art.  16;  Boachaad,  p.  483  et  suiv.;  Char- 
doo,  t.  I,  p.  35;  Dvfriche  Fontain,  t.  i,  p.  65;  do  11 artens»  <o«,  ûU*;  Masse, 
a'  131  «t  iS2. 


61  LES  LOIS  RELATIVES  k  LA  GUERBE. 

opposition  avec  les  principes  nouveaux  qui  prohibent  la 
course,  fût-ce  en  temps  de  guerre,  et  qui  réservent  à  TËtat  la 
direction  de  toutes  hostilités.  Même  à  Tégard  des  représailles 
encore  admises,  la  définition  généralement  adoptée  est  celle 
qui  dit  :  o  Cette  espèce  de  guerre  imparfaite,  ces  actes  d'hos- 
tilité que  les  souverains  exercent  les  uns  contre  les  autres, 
en  arrêtant  ou  les  personnes  ouïes  effets  d'un  membre  d'un 
Etat,  qui  a  commis  à  notre  égard  quelque  injustice  qu'il  re- 
fuse de  réparer^  afin  de  nous  procurer  des  sûretés  à  cet  égard 
et  pour  rengager  à  nous  rendre  justice,  et,  en  cas  qu'il  per- 
siste, à  nous  la  faire  à  nous-méme,  l'état  de  paix  subsistant 
quant  au  surplus  S  »  C'est  ce  genre  d'hostilité  qu'a  prévu, 
pour  en  éviter  la  cause,  le  Code  pénal  français,  art.  85,  pu- 
nissant sévèrement  les  actions  hostiles  qui  exposeraient  à 
des  représailles  (Voy.  notre  chap.  ui,  n**  6-9). 

D'après  cela,  les  seules  représailles  autorisées  par  le  droit 
des  gens  seraient  celles  qui,  en  état  de  paix,  sont  motivées  par 
une  injustice  demandant  réparation  :  n  Etant  justes^  comme 
le  disait  Vattel,  elles  n'équivaudraient  pas  à  une  agression  ou 
déclaration  ouvrant  la  guerre,  alors  même  qu'elles  iraient 
jusqu'au  blocus  que  l'on  appelle  <c  pacifique  n  (Voy.  notre 
chap.  XV,  n*  1);  ce  serait  seulement  dans  le  cas  d'hostilités 
réputées  injustes,  au  point  de  vue  de  leur  motif  ou  du  but, 
qu'il  y  aurait  cause  de  guerre,  pour  l'Etat  ainsi  provoqué. 
M.  Wheaton  va  un  peu  plus  loin  en  disant,  à  l'égard  des 
saisies  de  personnes  ou  d'effets  qu'un  Etat  autoriserait  contre 
un  autre  :  a  c'est,  d'après  Tusage  présent,  la  première  me- 
sure prise  ordinairement  au  commencement  d'une  guerre 
publique,  et  qui  peut  être  considérée  comme  une  déclaration 
d'hostilités,  à  moins  que  satisfaction  ne  soit  donnée  par  l'Etat 
qui  a  commis  l'offense^  ».  Ici  encore,  les  représailles,  ayant 

A  Barlftmaqni,  chap.  m,  S  ^1. 

3  Wheaton,  ÉlèmenU  du  droit  international,  t.  m,  4«  part.»  chap.  xi,  §6, 
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pour  motif  ou  prétexte  une  offense  commise  lorsque  la  paix 
existait,  sont  tout  au  plus  une  manifestation  conditionnelle, 
qui  n'ouvre  pas  nécessairement  la  guerre  :  aussi  plusieurs 
publicistes  n'ont-ils  attribué  qu'aux  «  représailles  générales  9 
Teffet  de  faire  «  passer  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  »  ; 
et  d'autres  disent  de  la  guerre  s'engageant  ainsi,  qu'elle  est 
une  c  représaille  générale,  dernière  et  suprême  »  •  Cela  pa- 
raîtrait être  le  terme  des  représailles  admissibles  :  c'est  pour- 
quoi, d'accord  en  ce  point  avec  la  généralité  des  publicistes 
qui  ont  parlé  de  représailles,  nous  les  avons  classées  parmi 
les  «  mesures  intermédiaires  » ,  pour  les  cas  de  guerre  (voy. 
notre  chap.  m,  n**  4-6). 

Jusqu'ici  donc,  on  ne  voit  nulle  part  que  le  droit  des  gens, 
ancien  ou  moderne,  ait  admis  en  principe  les  représailles 
pendant  la  guerre,  entre  combattimts  ;  et  cela  se  conçoit. 
Les  nations  engagées  dans  la  guerre,  avec  leurs  combattants 
respectifs,  ont  déjà  trop  de  facultés  avec  immunité  pour  des 
dévastations  et  homicides  ou  blessures  :  qu'y  aurait*il  encore 
à  leur  permettre?  Concéder  plus,  &  raison  d*abus  ou  excès 
que  chaque  belligérant  trouverait  commis  contre  lui  et  se 
croirait  autorisé  à  punir  par  des  moyens  excessifs  eux-mêmes, 
ce  serait  encourager  les  prétextes  et  les  cruautés,  avec  faculté 
pour  l'autre  belligérant  d'aller  encore  plus  loin,  à  titre  de 
i^résailles  :  il  n'y  aurait  plus  de  limites,  et  Ton  retour* 
nerait  à  la  barbarie.  Ici  surtout  s'appliquerait  cette  juste  ré- 
flexion d'un  publiciste  voulant  toujours  le  progrès,  Pinheiro 
Ferreira  :  «  L'idée  de  représailles,  digne  des  siècles  de 
barbarie,  ne  devrait  plus  être  reproduite  de  nos  jours,  et 
sorlûut  pour  justifier  des  horreurs  qui  font  frémir  l'huma- 

niié  *  ^**.  » 
2«  Cependant,  il  faut  le  reconnaître  en  déplorant  la  triste 

5  hit.  Note  de  Pinlieiro  Ferreira  sur  le  g  âSO  da  PrèeU  de  Martens. 
II.  3 
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réalité,  dans  la  guerre  elle-même  il  y  a  souvent  des  repré- 
sailles exercées,  qui  sont  tout  ce  qu'on  peut  concevoir  de  plus 
excessif;  bien  plus,  tandis  que  les  progrès  de  la  civilisation 
pt  du  droit  des  gens  volontaire  ont  fkit  abandonner  certains 
modes  de  représailles  qui  s'exerpaient  en  état  de  paix,  c'est 
dans  les  guerres  modernes  qu'on  voit  invoquer  le  prétendu 
droit  do  représailles  comme  autorisant  ou  justifiant  d'abo- 
minables excès  :  d'où  cela  vien1>-il7  Dans  les  temps  et  pays 
où  la  guerre  ouverte  paraissait  permettre  toutes  violences 
envers  tous  ressortissants  du  pays  ennemi,  sans  limites  ni 
distinctions,  aucun  des  belligérants  ou  combattants  n'avait 
besoin  du  prétexte  d'excès,  commis  d'un  côté,  pou^  justifier 
les  siens  :  c'était  seulement  pour  l'état  de  paix,  qui  comporte 
toujours  des  droits  limités  avec  des  devoirs  corrélatifs,  que 
les  publicistes  avaient  h  expliquer  les  causes  de  représailles 
et  les  moyens  admissibles  ou  les  limites  de  ce  droit  reconnu. 
La  guerre  elle-même  s'étant  civilisée,  du  moins  dans  les 
4Buvres  de  publicistes,  ce  qui  était  tenu  pour  excessif  dans 
l'action  a  dû  être  interdit,  et  néanmoins  s'est  fait  de  nou- 
veau ;  l'excès  étant  répréhensible  et  ne  pouvant  guère  être 
réprimé  que  par  l'adversaire  qui  en  serait  victime,  celui-ci 
s'est  arrogé  le  pouvoir  d'agir  de  même  et  de  faire  plus  en* 
core,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  droit  de  réciprocité,  de  ré- 
pression ou  de  vengeance.  Voilà  pourquoi  les  représailles 
dans  la  guerre  existent  de  fait,  parfois  même  sans  autre 
cause  qu'une  erreur  ou  qu'un  prétexte  ;  c'est  ce  qui  explique 
le  silence  à  cet  égard  des  anciens  publicistes,  ne  voyant 
que  certains  excès  pour  les  tempérer,  et  le  peu  d'ensei- 
gnements fournis  par  les  modernes  quant  aux  représailles 
dans  la  guerre,  qu'ils  ont  trop  souvent  réservées  sans  aucune 
explication  limitative.  Aussi  n'est-ce  que  dans  le  plqs  récent 
des  dictionnaires  ayant  quelque  autorité  qu'on  trouve  cette 
sorte  de  définition  :  «  Traitement  i&cheux  que  l'on  fait  à  un 
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efinemi,  pour  s'indemniser  du  domttiage  qa*ii  a  caosé,  cm 
pour  se  venger  d'ane  violence  qu'il  a  exercée  contre  le  droit 
de  la  guerre.  » 

En  consultant  rhistoire  des  guerres  modernes,  jusqu'ft 
la  dernière,  on  voit  des  exemples  de  plus  en  plus  nombreux 
de  l'usage  des  représailles,  soit  dans  les  déclarations  publiées 
par  avance,  soit  dans  les  faits  de  guerre  et  dans  les  justifl<- 
cations  essayées.  Nous  en  citons  seulement  quelques-uns," 
pour  montrer  la  réalité  en  fait  et  pour  rechercher  les  règles 
qui  devraient  être  opposées. 

Etant  constamment  en  guerre  avec  l'Angleterre  et  se  trou- 
vant à  Berlin,  Napoléon  I*',  dans  son  fameux  décret  du 
21  novembre  1806,  lui  reprocha  de  «  ne  point  admettre  le 
droit  des  gens  suivi  universellement' par  tous  les  peuples 
policés  )),  de  méconnaître  sur  mer  les  principes  qui  avaient 
prévalu  dans  les  guerres  continentales  et  notamment  de' 
â  déclarer  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces 
réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières  et' 
tout  un  empire...,  abus  monstrueux...»  Alors  il  posa  un 
principe  de  représailles  ainsi  formulé  :  «  Considérant  qu'il 
est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se 
sert,  et  de  le  combattre  de  la  même  manière  qu'il  combat, 
lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sen* 
tlments  libéraux,  résultat  de  la  civilisation  j^armi  les  hommes;' 
...  nous  avons  résolu  d'appliquer  à  TAngleterre  les  usages 
qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation  maritime.  Les  dispo- 
sitions du  présent  décret  seront  considérées  comme  principe 
fondamental  de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  re- 
connu que  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et  le  môme  sur  terre 
que  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriétés  pri- 
vées, quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus 
^ranger»  à  la  j^rofiassion  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus 
doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  investies  par 
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des  forces  suffisantes.  »  Les  dispositions  décrétées,  en  10  ar- 
ticles, déclaraient  donc  en  état  de  blocus  les  tles  britanniques 
et  imitaient  en  tout  le  système  anglais  '.  C'étaient  des  re- 
présailles fondées  sur  la  réciprocité,  qui  avaient  le  tort  de 
supposer  existantes  des  règles  prohibitives  qui  n'ont  été  ad- 
mises que  longtemps  après,  et  de  vouloir  les  imposer  d'au- 
torité, par  un  moyen  autre  que  le  progrès  dans  les  relations 
et  conventions  internationales.  Entraîné  par  cette  erreur,  et 
abusant  du  prétendu  droit  de  représailles,  le  décret  ajoutait, 
art.  3  :  a  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque 
état  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays 
occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait 
prisonnier  de  guerre.  »  Ici  se  manifestait  un  abus  excessif, 
pour  ne  pas  dire  plus. 

Dans  sa  dernière  guerre  contre  la  jeune  république  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre,  employant  une  série 
de  mesures  destructives  contre  des  personnes  et  des  pro- 
priétés que  l'usage  général  des  nations  civilisées  aurait  dû, 
protéger,  essaya  de  les  justifier  comme  actes  de  représailles 
pour  de  semblables  excès  des  forces  américaines  sur  les  fron- 
tières du  Canada;  l'amiral  Cochrane  allait  jusqu'à  dire,  dans 
une  lettre  du  18  août  1814  au  secrétaire  Monroë,  «qu'ayant 
été  appelé  par  le  gouverneur  général  du  Canada  pour  l'aider 
à  mettre  à  effet  les  mesures  de  représailles  contre  les  habi- 
tants des  Etats-Unis,  pour  l'odieuse  destruction  commise  par 
leur  armée  dans  le  haut  Canada,  il  était  devenu  du  devoir 
de  Tamiral  de  donner  aux  forces  navales  qu'il  commandait 
Tordre  de  détruire  et  de  dévaster  toutes  les  villes  et  cantonâ 
sur  la  côte,  qui  seraient  attaquables.  »  Il  y  avait  là  un  sys- 
tème de  représailles  au  moins  exagéré,  qui  dut  être  flétri  et 
même  abandonné,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin. 

^  Décr.  imp.,  SI  novembre  1806  (BuU.  â$t  hU,  n«  1998;  Dny^rgier,  t.  xvf , 
p.  66-6B). 
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Les  guerres  continentales  sont  encore  plus  fécondes  en 
représailles,  trop  souvent  sans  aucune  déclaration  qui  aver« 
tisse  ou  puisse  être  discutée.  II  y  en  a  eu  de  très-nombreux 
exemples  dans  la  récente  guerre  des  Allemands  en  France, 
qui  ont  initié  &  ce  genre  d'excès  lors  de  la  formidable  insur- 
rection, presque  immédiate.  Certaines  proclamations  des 
commandants  de  corps  disaient  que,  si  telle  chose  ou  telle 
autre  avaient  lieu,  ce  serait  réputé  contraire  aux  lois  de  la 
guerre,  les  habitants  supposés  responsables  seraient  passés 
par  les  armes  ou  bien  le  village  serait  incendié  :  c'était  une 
menace  de  représailles,  sous  différents  prétextes  et  parfois 
avec  exécution,  ce  que  nous  trouvons  contraire  à  toutes  les 
r^es  (voy.  chap.  xn  et  xm,  et  infrà^  n"  9,  H  et  12). 
Très-souvent  et  par  le  motif  ou  sous  le  prétexte  que  les 
lois  de  la  guerre  n'avaient  pas  été  observées,  soit  par  des 
défenseurs  de  la  France,  soit  par  des  habitants  soupçonnés 
d'homicide  ou  d'entrave  à  la  marche  des  troupes,  il  y  a  eu 
des  cruautés  envers  les  personnes,  et  des  destructions  ou 
dévastations ,  que  réprouve  ab^lument  le  droit  des  gens 
moderne  :  c'est  même  de  la  barbarie,  comme  nous  le  prou- 
vons sous  tous  les  points  de  vue.  {Ibid.) 

Telle  est  la  réalité,  quelles  que  puissent  être  les  diver- 
gences sur  l'appréciation.  Vainement  le  progrès,  dans  la 
civilisation  et  dans  les  œuvres  des  publicistes  sur  la  guerre, 
aura-t-ll  fait  admettre  en  principe  que  tels  et  tels  actes  sont 
des  excès  interdits  ou  réprouvés  par  les  lois  de  la  guerre  ci- 
vilisée; ceux  qui  auront  eu  lieu  d'un  côté,  ou  qui  seront 
supposés  par  l'adversaire,  serviront  de  motif  allégué  pour 
des  excès  par  celui-ci,  à  titre  de  réciprocité,  et  même  pour 
des  excès  plus  graves  encore,  comme  représailles  à  titre  de 
punition,  sous  le  prétexte  que  c'est  un  moyen  d'arrêter  les 
eicës  et  parfois  avec  résultat  contraire.  C'est  ce  qu'ont  bien 
compris  les  auteurs  des  <c  instructions  pour  les  armées  en 
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campagne  des  Etate-Unig  d'Amérique  »  ;  quoiqu'ils  y  aient 
posé  pour  la  guerre  des  règles  conformes  aux  exigences  de 
l'honneur  militaire  ainsi  que  de  l'humanité,  ils  se  sont  crus 
obligés  d'émettre  une  réflexion  empreinte  de  tristesse,  en 
disant,  art.  37  ;  «  Les  lois  actuelles  de  la  guerre  ne  peuvent 
pas  empêcher  les  représailles.  Toutefois,  les  nations  civilisées 
voient  dans  i^s  représailles  le  côté  le  plus  triste  de  la  guerre* 
Il  n'existe  souvent  pas  d'autre  moyen  d'empêcher  la  répétition 
de  barbares  outrages.  » 

3.  Si Jes  représailles  dans  la  guerre  sont  fréquentes  et  ne 
peuvent  guère  être  empêchées,  cela  ne  suffit  pas  pour  y  voir 
un  droit,  qui  serait  assimilable  à  celui  de  la  légitime  dé* 
fense.  S'il  paratt  y  avoir  parfois  nécessité,  ee  jie  doit  être 
que  dans  certains  cas  et  que  sous  des  conditions  limitatives, 
qu'il  «^partient  au  droit  international  de -fixer  et  oansé* 
quemment  aux  publicistes  de  rechercher  pour  les  explica- 
tions utiles*  Puisque  les  représaiHes  dont  il  s'agit  sont  des 
violences  excédant  ordinairement  les  facultés  du  bdligérant 
dans  la  guerre  civilisée,  de  telle  sorte  qu'elles  atteignent 
même  des  innocents  et  que  leur  emploi  répété  nous  ramè- 
nerait à  la  barbarie,  il  ne  drât  pas  sufiSre  d'indiquer  ce  qui 
ne  les  autorise  pas,  tandis  qu'elles  auraient  besoin  d'autori- 
sation pour  être  réputées  licites,  ou  au  moins  tdérées.  Le 
règlement  américain^  ayant  luinnême  gênai  de  les  )mt  fté^ 
quentes  et  malheureusement  inévitables,  a  dit  avec  raison, 
ast»  38  s  «  11  Ihut  don^  ne  jamais  reeourir  à  des  râfK^sailles, 
dans  le  simple  but  de  se  venger;  il  fout  en  oser  comnie  d*UR 
ohAtiment  protecteur,,  et  encore  avec  circonspection  ^à  ia 
dernière  emtrémiié.  Sn' d'autres  termeis,  on  ne  devra  avoir 
recours  aux  représailles  qu'après  une  enquête  sur  les  cir- 
constances réeUes  et  sur  le  caractère  des  infraction»  qui 
peaveAt  ttiger  un  châtiment.  »  Oui,  les  resMatimenttf  en- 
gendrant Ift  hftîne  ea  la  vengeance  sent  des  senfisisnts 
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mauvaig,  parfois  persistante  et  prolongés,  qui  ne  sauraient 
créer  tin  droît  ultérieur  sur  les  propriétés  et  contre  les  per- 
sonnes elles-mêmes;  oui,  la  vengeance  est  une  passion, 
maufaise  eonseiUère,  qui  conduirait  à  toutes  les  extrémités 
puisqu'elle  ne  eonnatt  pas  de  bornes  et  sait  toujours  inven** 
ter  de  nouvelles  rigueurs;  oui  encore,  on  ne  doit  jamais 
employer  les  représailles  inconsidérément,  sans  appréciation 
réfléchie  des  causes  déterminantes  et  de  la  mesure  à  obser- 
ver. Hais  ces  recommandations,  quoique  donnant  d'utiles 
conseils,  ne  peuvent  suffire  pour  fixer  les  limites  entre  ce  qui 
serait  exceptionnellement  permis  et  ce  qui  est  toujours  dé- 
fendu, quand  il  s'agit  d'actions  excédant  même  les  licences 
déjà  si  considérables  dii  belligérant. 

Avant  tout  il  faut  une  cause  indiquée,  qui  rende  licite  ou 
au  moins  tolérable  l'action  excessive  ;  une  juste  cause,  en- 
core phis  stricte  et  limitée  que  celle  qui  autorise  les  hostilités 
ordinaires,  puisque  leurs  rigueurs  dont  gémit  l'humanité 
seront  âe  beaucoup  dépassées.  Dans  l'exécution,  il  doit  y 
avoir  aussi  une  condition  limitative  :  autrement,  l'excès  toIé" 
rable  serait  souvent  poussé  jusqii^aux  limites  du  possible,  ce 
qui  autoriserait  le  parti  adverse  à  faire  de  même  et  plus  en*- 
core  s'il  le  pouvait.  Sotfs  ces  deux  rapports,  il  fhut  assigner 
au  droit  supposé  de  représailles  une  base  acceptable,  avec 
des  concKtions  qui  lui  imposent  une  limite  ne  pouvant  être 
dépassée  sans  violation  du  droit  des  gens.  Cela  pourra  se 
trouver,  mais  seulement  en  germe,  dans  le  vieil  axiome  par 
pari  refertWy  déjà  trop  favorable  à  la  force  pour  ne  com- 
porter aucune  condition  limitative.  Lorsque  de  Martens  avèé 
d'autres  fondait  sur  la  réciprocité  les  représailles  précédant 
la  guerre,  l'annotateur  Pînheiro  Ferreira  protestait  contre 
ce  prétendu  droit  de  rendre  la  pareille  et  disait  :  «  Si  ce  que 
vous  repoussez  est  un  abus  de  pouvoir  exercé  par  l'autre 
gouvernement,  ce  n'est  pas  en  Timitant  que  vous  atteindrez 
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le  but  de  rétablir  rbarmonie  entre  les  deux  nations'.  »  Que 
n'aurait-il  pas  objecté,  s'il  se  fût  trouvé  en  présence  des 
représailles  en  guerre,  qui  sont  les  plus  excessives  violences? 
Toutefois,  à  moins  de  s'opposer  absolument  aux  représailles 
entre  belligérants,  il  faut  bien  fonder  leur  admissibilité  sur 
le  principe  de  la  réciprocité,  Tune  des  bases  du  droit  des 
gens  volontaire  et  le  moins  antipathique  aux  lois  de  la  guerre 
civilisée.  Aussi  notre  collègue  M.  Massé  dit-il,  d'une  manière 
générale  :  «  Il  est  toujours  permis  de  se  servir  contre  un 
ennemi  des  armes  dont  il  a  le  premier  fait  usage  *  »•  El 
M.  Wheaton,  lorsqu'on  parlant  des  «  ravages  du  territoire 
ennemi  »  il  cherchait  une  exception  aux  règles  protectrices, 
Ta  indiquée  dans  ces  quelques  mots  :  a  Le  code  internatio- 
nal est  en  entier  fondé  sur  la  réciprocité.  Les  règles  qu'il 
prescrit  sont  observées  par  une  nation  dans  la  confiance 
qu'elles  le  seront  aussi  par  les  autres.  Lors  donc  que  les 
usages  établis  de  la  guerre  sont  violés  par  un  ennemi,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  d'arrêter  ses  excès,  la  nation 
qui  les  souffre  peut  justement  recourir  aux  représailles, 
afin  de  forcer  l'ennemi  à  revenir  à  l'observation  àe&  lois  qu'il 
a  violées*.  » 

Lorsque  les  représailles  entre  belligérants,  au  lieu  de  s'en 
tenir  au  droit  de  réciprocité,  sont  considérées  comme  unesorte 
de  ch&timent  personnel  pour  des  excès  commis,  cela  rappelle 
naturellement  le  talion.  Mais  cette  prétendue  loi  n'est  qu'un 
système  de  répression,  théoriquement  indiqué  aux  législa* 
tours  et  aux  juges,  pour  les  dispositions  pénales  à  émettre 
et  pour  la  mesure  des  condamnations  à  prononcer  contre  les 
coupables.  Appliqué  à  la  guerre,  dans  la  supposition  qu'un 
belligérant  a  le  droit  de  punir  une  nation  ou  ses  défenseurs, 

7  De  Martens,  gg  25M62  ;  Pinheiro  Ferreira,  note  59» 

8  Massé,  t.  i«,  n»  143. 

9  Wheaton,  loc.  cii^ 
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ce  système  aaraii  besoin  d'être  proclamé  d'abord,  soit  dans 
les  lois  de  la  guerre  ou  le  droit  des  gens,  soit  au  moins  dans 
des  instructions  publiées  pour  Tarmée  entrant  en  campagne 
et  pour  les  adversaires,  comme  avertissement  des  rigueurs 
qu'encourraient  ceux  qui  auraient  enfreint  cette  loi  spé-> 
ciale;  de  plus,  la  proclamation  devrait  limiter  les  représailles 
qni  seraient  ainsi  permises,  comme  le  fait  la  loi  du  talion  en 
autorisant  seulement  la  pareille,  peine  déjà  si  forte  dans  les 
cas  graves.  Aussi  le  r Clément  américain,  après  avoir  ex* 
primé  un  regret  et  un  conseil  quant  aux  représailles  consi* 
dérées  comme  châtiment,  a-t-il  dit  dans  l'article  suivant  (29 
in  fine)  :  «  Les  représailles  injustes  et  inconsidérées  écartent 
de  plus  en  plus  les  belligérants  des  règles  de  la  guerre  ré- 
gulière et  les  conduisent  par  une  pente  rapide  aux  abomi* 
nables  cruautés  des  guerres  de  sauvages.  »  C'était  poser  les 
fondements  des  conditions,  que  M.  Bluntschli  n'a  fait  encore 
qulndiquer  en  ces  termes  :  <c  Lorsque  l'ennemi  ne  respecte 
pas  les  usages  de  la  guerre  ou  recourt  &  des  moyens  interdits 
par  le  droit  international,  les  représailles  sont  autorisées. 
On  doit  cependant,  en  usant  de  représailles,  respecter  les 
lois  de  l'humanité  (r^le  567).  La  conduite  barbare  de  l'en- 
nemi n'aatorise  pas  à  agir  de  même  avec  lui...  On  cherche 
à  justifier  les  actes  provoqués  par  la  passion,  la  haine  ou  la 
vengeance,  en  prétendant  qu'on  s'est  borné  à  user  de  repré- 
sailles/.Le  droit  international,  devenu  plus  humain,  n'auto- 
rise exceptionnellement  les  représailles  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue.  H  est  plus  digne  d'en  faire  usage  aussi  rarement 
que  possible  (note)  •  » 

Nous  avons  donc  à  rechercher  et  indiquer,  autant  que 
le  permet  un  sujet  si  obscur,  les  conditions  moyennant  les- 
quelles, par  exception,  un  belligérant  ou  les  combattants 
pourraient  exercer  des  représailles,  c'estrà-^re  des  violences 
que  réprouvent  pourtant  les  lois  de  la  guerre  civilisée.  Pour 
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cela,  il  faut  d'abord  ûtet  les  causes  qui  seules  autoriseraient 
des  excès  ;  puis,  il  sera  utile  d'indiquer  le  genre  de  repré- 
sailles qui  serait  permis  à  raison  du  grief  reproché  ;  ensuite 
viendra  la  pluâ  grave  question,  celle  des  limites  de  la  répres* 
sion,  qui  serait  monstrueuse  si  elle  frappait  non-sealemcnt 
des  personnes  tout  à  fait  Innocentes  et  irresponsables,  mais 
même  un  nombre  considérable  de  personnes  pour  la  faute 
d'une  seule.  Dans  deux  paragraphes  ultérieurs,  nous  exami- 
nerons distinctement  les  représailles  s'exerçant  sur  les  biens 
et  celles  qui  s'exerceraient  contre  les  personnes. 

Il 

4.  Nous  n'admettons  pas,  en  principe  du  moins,  que  les 
représailles  dans  la  guerre  soient  un  droit  absolu,  tel  que  Test 
celui  de  la  légitime  défense,  qui  d'ailleurs  a  lui-même  dos 
limites,  ainsi  que  c'est  déjà  expliqué.  Si  nous  sommes  forcé 
de  les  admettre  comme  droit  relatif,  ou  plutôt  comme  un 
fait  parfois  inévitable  et  susceptible  de  justification  selon  les 
eaSj  c'est  avec  conditions  et  réserves,  de  même  que  pour  un 
fait  accompli  qui  doit  être  vérifié  et  jugé,  lorsque  l'action  est 
en  soi  interdite;  car  il  s'agit  d'excès  que  réprouvent  les  lois 
de  la  guerre  civilisée,  qui  n'ont  pas  dû  permettre  pour  cause 
de  réciprocité  ce  qu'elles  défendent  généralement 

Dne  première  condition,  pour  la  justification  admissible, 
nous  paraît  être  qull  y  eût  nécessité  d'aller  jusqu'à  l'excès 
qui  a  eu  lieu.  Cette  condition  de  nécessité,  exigée  même 
pour  la  légitime  défense  qui  serait  ju^ificative  d'un  homi- 
cide, est  plus  stricte  que  celle  d'une  juste  cause  pour  la 
guerre  et  pour  les  facultés  des  belligérants,  puisqu'il  s'agit 
d'actions  excessives  :  die  ne  doit  se  trouver  que  ïà  où  l'exeès 
est  tel,  qu'il  fallût  un  excès  au  moins  égat  pour  avertir  que 
sa  réitération  motiverait  un  redoublement  de  sévériié,  et 
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pour  que  le  châtiiD^it  fût  protecleur^  suivant  Thcureuse  ex« 
pression  do  règlement  améoricain*  En  d'autres  termes ,  les 
représailles  exercées  i)e  doivent  6tre  tenues  pour  nécessaires 
et  jostijBées,  que  IcM'squ'il  n'y  avait  «  pas  d'autres  moyens 
d'empèeher  la  répétition  de  barbares  outrages  »,  lorsque 
c'est  le  seul  qui  poisse  «  forcer  Tennemi  à  revenir  à  Tobser- 
Tatûtt  des  lois  qo'il  a  violées  »•  Tout  au  moins,  en  toute 
hypothèse,  cette  condition  jM^suppose-t-elIe  quelque  infrac^ 
lion,  grave  et  certaine,  qu'aura  commise  Tennemi  et  qui  au« 
toriserait  la  plus  grande  rigueur  contre  lui.  Une  telle  cause 
ne  saurait  être  recherchée  dans  les  anciennes  guerres  entre 
les  deux  nations  luttant  encore  ensemble  :  car  tout  a  été  ter- 
miné, lonnistié  même  par  les  traités  de  paiii.  S'il  subsiste 
des  ressentiments,  si  même  des  haines  nationales  existent 
et  sont  réciproques,  œtte  persistance,  fûtrelle  une  des  causes 
de  la  guerre  aotiielle,  ne  réaUserait  pas  encore  la  condition 
d*excis  à  réprimer  par  des  représailles  aussi  etcessives;  On 
ne  le  sait  que  trop,  le  {dus  déplorable  antagonisme  existe 
depuis  longtemps  entre  les  Français  et  les  Allemands,  les 
Prussieus  surtout,  qui  nous  appellent  leui^  «  ennemi  hérédi* 
taire  j»  ,  qui  plrouvent  leur  haine  contre  nous  par  tocts  moyens 
et  «1  toute  ctreonstanee,  qui  l'ont  exhalée  en  entonnant  le 
RkhfktUUmandàt  Becker  et  en  célébrant  bruyamment  dans 
les  principale  villes  de  l'Allemagne  l'anniversaire  de  la  ba-* 
taille  de  Leipeig,  qui  depuis  vingt  ans  se  sont  tenus  prêta 
pour  une  guerre  nouvelle  en  ayant  soin  de  provoquer  la  de* 
clar^ioo  de  forme,  qui  avaient  tous  reçu  l'éducation  mili*^ 
taire  piudoisant  diez  qudques-nns  «  une  sorte  de  barbarie 
scientifique  »,  qui  enfin  désiraient  et  voulaient  presque  tous 
se  venger  d'une  manière  éclatante  d'anciens  revers,  subis 
DoCauiiieiit  iMur  la  Pmsae  '*.  Dans  tdut  cela,  rien  ne  se  tronve 

^^  Voy.  le  remarquable  ariido  de  M.  Emile  Beaus^ire,  sur  «  fet  kaimê  hoIiq- 
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qui  puisse  légitimer,  avec  la  guerre  survenue,  des  excès  à 
titre  de  représailles  :  ce  serait  dans  la  guerre  actuelle  qu'il 
faudrait  trouver  une  cause  justificative. 

En  tout  cas,  il  faut  que  l'infraction  reprochée  soit  bien 
réelle  et  certaine,  qu'il  n*y  en  ait  pas  seulement  Fapparence 
ou  une  présomption  :  car,  Tesprit  de  ruse  dans  la  guerre 
étant  très-fécond,  l'excès  à  justifier  serait  trop  facilement 
coloré  ou  atténué  au  moyen  d'une  allégation  de  représailles, 
sur  laquelle  on  discuterait  sans  que  cela  détruisit  l'effet  pro- 
duit par  la  violence  excessive.  Si  l'action  où  l'adversaire  voit 
une  infraction  aux  lois  de  la  guerre  était  pourtant  autorisée 
par  elles,  celui-ci  pourrait  bien  en  commettre  une  pareille, 
ou  analogue  :  là  ne  se  trouverait  ni  grief,  ni  violation  du 
droit  des  gens,  d'aucun  côté.  Aussi  n'attachons-nous  aucune 
importance  à  cette  déclaration  du  chef  allemand,  du  12 
janvier  1871  :  «  Les  procédés  de  la  France  à  l'égard  de  notre 
marine  marchande  nous  forcent  de  rapporter  notre  déclara- 
tion faite  au  début  de  la  guerre,  et  par  laquelle  nous  avions 
renoncé  à  poursuivre  et  à  capturer  des  navires  de  commerce 
français  » .  Que  si,  sous  prétexte  d'infraction  et  de  repré- 
sailles, l'ennemi  commettait  une  violence  qui  serait,  elle, 
contraire  aux  lois  de  la  guerre,  celle-ci  ne  saurait  ôtre  légi- 
timée par  la  supposition  erronée,  y  eût-il  croyance  par  l'effet 
d'une  erreur  de  droit  à  raison  de  la  controverse.  Les  exem- 
ples de  telles  erreurs  sont  rares,  surtout  dans  les  guerres  où 
se  trouve  au  quartier  général  un  diplomate  dont  la  science 
en  droit  des  gens  guide  les  chefs  d'armée  eux-mêmes.  La 
guerre  des  Allemands  en  France  vient  d'en  fournir  un, 
trop  remarquable  pour  n'être  pas  indiqué  avec  développe- 
ments. 

La  flotte  française  avait  capturé  en  mer  plusieurs  navires 

naU$,  entre  la  France  et.rAllemagne  ■,  dans  la  Bévue  de$  Deux^Mondee 
(1"  féfricr  1871). 
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de  commerce  allemands»  dont  les  équipages  étaient  internés 
à  Ciermont  comme  prisonniers  de  guerre.  Prétendant  que 
ces  patrons  et  matelots,  au  nombre  de  60,  avaient  été  indû- 
ment retenus,  les  Allemands  ont  enlevé  comme  otages  60 
notables  des  villes  de  Dijon,  Yesoul  et  Gray,  qu'ils  ont  con- 
duits en  Allemagne.  Or,  suivant  les  lois  de  la  guerre  mari- 
time, qui  diffèrent  encore  de  celles  de  la  guerre  continentale, 
les  bâtiments  de  commerce  ne  sont  pas  exempts  de  toutes 
hostilités  par  cela  seul  qu'ils  sont  propriété  privée  étrangère 
à  la  guerre,  leur  capture  entraîne  naturellement  celle  de 
l'équipage  ainsi  que  des  marchandises,  les  patrons  comme 
les  matelots  capturés  ensemble  sont  prisonniers  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  échange  ou  traité  de  paix.  Tel  est  le  principe  ré- 
sultant des  usages  constants  en  guerre  maritime;  il  fut  ap- 
pliqué, pendant  la  guerre  d^Orient,  par  toutes  les  puissances 
belligérantes,  la  Russie  d'un  côté,  la  France  et  l'Angleterre 
avec  l'Italie  de  l'autre  ;  la  Prusse  elle-même  l'avait  suivi  dans 
la  guerre  des  duchés,  tellement  que  son  règlement  publié  le 
20  juin  1854  disait  :  a  Lorsque  la  prise  est  validée,  les  sujets 
ennemis  appartenant  à  l'équipage  doivent  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre  ''  ».  Conséquemment ,  l'infraction 
qu'on  supposait  pour  colorer  d'un  prétexte  l'enlèvement 
d'otages  n'existait  pas,  cet  enlèvement  était  une  violence  sans 
cause  et  une  violation  du  droit  des  gens.  Ce  fut  démontré, 
en  réponse  à  une  note  du  4  octobre  où  le  chancelier  fédéral 
de  Bismark  essayait  de  justifier  le  procédé  allemand,  dans 
celle  de  M.  de  Chaudordy,  délégué  du  ministre  des  affaires 
étrangères  près  du  gouvernement  hors  Paris,  du  28  octobre, 
par  les  raisons  ci-dessus  indiquées^  que  nous  développerons 
dans  le  chapitre  «  des  prisonniers  de  guerre  et  des  otages  »• 
Alors  le  diplomate  prussien,  concédant  que  le  droit  de  cap- 


"  Voy.  Joum,  o/f.  et  Monit.  univ,,  9  janv.  187 1« 
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ture  des  patrons  eux-mêmes  avait  été  consacré  par  les  an- 
ciennes ordonnances  et  incontesté  jusqu'en  1889,  a  soutenu, 
dans  une  réplique  du  16  novembre,  que  l'ancien  usage  avait 
perdu  toute  raison  d'être,  ou  valeur  légale,  depuis  que  les 
puissances  maritimes  avaient  renoncé  à  là  course  ;  et,  ad-« 
mettant  que  les  navires  pouvaient  encore  être  capturés,  il  a 
essayé  d'établir  une  exception  en  faveur  des  hommes  de 
l'équipage ,  pour  justifier  et  maintenir  les  représailles.  De 
telles  subtilités  sont  inadmissibles,  en  présence  d'un  abus 
aussi  monstrueux  que  celui  dont  il  s*agit  ;  et  nous  voyons 
trop  d'indulgence  dans  le  jugement  de  M.  RoUin  Jacque* 
myns  qui,  après  avoir  dit,  en  1870,  que  la  démonstration  de 
M.  de  Chaudordy  lui  semblait  tout  à  fait  péremptoire,  vient 
dire  en  1871,  sur  les  arguments  de  M.  de  Bismark  :  «Tout 
cela  est  parfaitement  raisonnable  et  de  nature  à  motiver  une 
protestation  énergique  qui  aboutira  nécessairement,  sous  la 
pression  de  l'opinion,  à  faire  abandonner  de  commun  accord 
l'usage  incriminé.  Néanmoins,  il  nous  reste  quelque  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  le  gouvernement  allemand  était  en 
droit  d'exiger  l'abandon  de  cet  usaçe,  même  par  la  voie  ri- 
goureuse des  représailles,  alors  que  jusqu'à  présent  il  n'en 
avait  été  question,  à  notre  connaissance  du  moins,  ni  dans 
un  auteur,  ni  dans  une  convention  internationale  **••••.  ». 
Nous  disons,  nous,  sans  aucune  hésitation  :  ce  qu'avait  fait 
la  marine  française  était  dans  son  droit,  selon  les  règles  ac- 
tuelles ;  ce  qu'ont  fait  les  Allemands ,  dans  trois  villes  et 
contre  des  notables,  est  une  violence  monstrueuse.  Comment 
pourrait-il  être  douteux  que  c'est  sans  cause?  Et  serait-il 
possible  de  soutenir  qu'un  droit,  exercé  selon  les  règles  exis- 
tantes, peut  motiver  des  violences  autres  comme  moyen  de 
le  faire  abandonner? 

*>  Revue  de  droit  inUmaii<mal,  ptibli<^e  à  Gand;  1870,  n*  4,  p.  684; 
1871,  n«  2,  p.  342  et  943. 
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5.  Après  la  condition  d'une  infraction  certaine,  qui  soit 
répréhensible,  viennent  celles  qui  tiennent  à  Yexercice  des 
reprisaiiles.  S'il  y  a  plas  qu'une  simple  mesure  semblable 
ûu  analogue,  si  les  représailles  à  exercer  sont  une  sorte  de 
châtiment  nécessaire  comme  avertissement  protecteur  pour 
l'avenir,  il  faut  se  guider  sur  les  principes  de  la  justice  ré^ 
pressive,  qui  punit  exemplairement  par  nécessité  pour  la  dé* 
fense  sociale. 

Dans  le  cas  môme  oii  Tinfraction  commise  aurait  rendu 
victime  quelque  individu ,  membre  4ia  corps  ou  l'un  des 
combattants,  la  répression  ne  saurait  appartenir  soit  h  lit, 
soit  à  tel  ou  tel  de  ses  semblables  :  car  alors ,  ce  serait 
de  la  vengeance  privée.  Tous  les  publicistes  qui  ont  parlé  de 
représailles,  du  moins  comme  hostilités  précédant  la  guerre, 
se  sont  acûordés  à  reconnaître  qu'il  fallait  une  délégation  de 
pouviHrs,  qui  même  devait  émaner  du  souverain  ;  d'où  la 
règle,  disait  de  Martens,  que  k  toute  représaille  exercée  sans 
penmssion  est  taxée  de  brigandage  ou  de  piraterie,  et  punie 
comme  tel  9.  Un  ordre  nous  paraît  aussi  nécessaire  pour 
les  représailles  dans  la  guerre,  qui  ne  pourraient  sans  les 
plus  graves  dangerd  être  routées  permises  h  tous  com- 
battants, chefs  inférieurs  ou  soldats  t  car  les  combattants 
ont  à  leur  disposition  de  terribles  armes,  pour  les  destruc- 
tions et  pour  les  homicides,  avec  Thabitude  de  dévaster  et 
Uierimpunément;  car  aussi,  les  surprises  étant  autorisées 
comme  ruses  de  guerrOi  eeux  qui  ont  pu  y  échapper  se  per* 
Fuadent  souvent  que  leurs  compagnons  tués  ont  été  victimes 
(1  une  perfidie  atroce,  autorisant  la  pareille  ;  car  enfin,  les 
prétextes  et  la  vengeance  pourraient  toujours  servir  aux  re- 
présailles extrêmes  ou  aux  résolutione^  ^irréfléchies,  comme 
celles  qu'ont  oeé  foramter  en  ces  ternies  des  insensés  :  «  Jes 
Prussiens  nous  ont  pUléa  et  massacrés  à  loisir;  nous  avons 
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eu  quinze  cents  morts,  quinze  cents  assassinats:  nous  aurons 
quinze  mille  vengeances  I  » 

C'est  au  chef  de  corps,  ayant  reçu  pleins  pouvoirs  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  guerre,  qu'il  appartient  de  décider  si 
des  représailles  doivent  avoir  lieu  et  de  quelle  manière  ou 
jusqu'à  quel  point.  Cette  condition  se  trouve  virtuellement 
dans  le  caractère  répressif  des  représsdlles,  ainsi  que  dans 
les  r^Ies  hiérarchiques  et  disciplinaires  des  armées  en  cam- 
pngne.  On  la  voit  aussi  dans  plusieurs  textes  des  lois  mili- 
taires, qui  punissent  les  inférieurs  se  livrant  à  certaines 
dtetructions  sans  un  ordre  positif  du  commandant  en  chef. 
Elle  est  encore  dans  les  principes  des  lois  de  la  guerre,  spé- 
cialement pour  tout  ce  qui  tient  à  l'application  de  la  loi  mar- 
tiale; nous  la  voyons  enfin  dans  les  quelques  mots  du 
r^lement  américain  et  du  publiciste  allemand  Bluntschli, 
où  ils  subordonnent  l'exercice  des  représailles  à  une  enquête 
sur  l'infraction  qui  les  motiverait,  à  la  réflexion  et  à  une  né- 
cessité démontrée.  Sans  doute  on  ne  peut  exiger  ici,  abso- 
lument du  moins,  les  conditions  d'un  jugement  même  seu- 
lement sommaire,  comme  celles  qui  sont  imposées  pour  la 
punition  par  un  chef  d'un  de  ses  soldats,  ou  d'un  ennemi 
capturé  en  état  d'infraction  flagrante  aux  lois  de  la  guerre 
civilisée.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  pour  Taxer- 
cice  des  représailles  s'il  y  a  lieu,  une  décision  d'un  chef 
compétent  est  nécessaire  aux  hommes  d'armes  qui  voudraient 
commettre  l'excès  :  autrement,  chaque  soldat  pourrait  voir 
partout  une  cause  de  représailles  et  se  croirait  autorisé  à  de- 
venir justicier. 

Il  faut  d'ailleurs  comparer  avec  l'excès  reproché  celui  qui 
serait  à  commettre,  préférablement  à  tout  autre,  pour  un 
châtiment  exemplaire  ou  protecteur  :  car  le  droit  de  réci- 
procité ne  se  limite  pas  toujours  à  ui^  fait  identique,  et  la 
répression  ici  n'a  pas  une  peine  déterminée  d'avance.  Seii- 
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lement,  suivant  nous,  il  doit  y  avoir  un  certain  rapport 
entre  l'action  où  serait  l'excès  et  celle  qui  serait  autorisée 
comme  représailles;  un  rapport  de  nature  ou  d'analogie  tel« 
que  l'action  dite  de  représailles  qui  serait  excessive  trouve  sa 
justification  dans  celle  oii  Ton  voit  le  grief.  La  guerre  mari- 
time et  la  guerre  continentale  ayant  des  r^les  différentes, 
dont  quelques-unes  sont  même  en  contradiction  flagrante 
avec  les  principes  de  celle-ci,  nous  concevons  difficilement 
que  ce  qui  s'est  fait  en  mer  puisse  motiver  une  action  sur 
terre  que  réprouverait  la  loi  des  guerres  continentales.  Si  le 
décret  de  1806,  voulant  user  de  représailles  contre  l'Angle- 
terre à  raison  de  ses  pratiques  sur  mer,  alla  jusqu'à  déclarer 
prisonniers  de  guerre  les  Anglais  qui  se  trouveraient  dans 
un  pays  occupé  par  des  troupes  françaises,  c'était  en  suppo- 
sant  que  «  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et  le  même  sur  terre 
qae  sur  mer.  »  Cette  supposition  étant  erronée,  aujourd'hui 
encore  et  malgré  les  vœux  formés  pour  que  les  puissances 
maritimes  elles-mêmes  en  viennent  à  concéder  l'uniformité 
des  principes,  il  nous  parait  inadmissible  que,  à  cause  de 
captures  en  mer  qui  sont  seulement  contestables  devant  le 
juge  des  prises  maritimes,  un  belligérant  puisse  exercer  des 
représailles  sur  terre  par  enlèvement  de  choses  et  de  per^ 
sonnes,  tombant  ou  non  sous  le  coup  des  lois  de  la  guerre 
continentale.  Ce  qui  est  moins  irrationnel,  c'est  de  considérer 
un  envahissement  de  territoire  avec  ses  excès  comme  auto- 
risant, à  titre  de  représailles,  un  blocus  maritime  et  les 
prises  qui  sont  un  droit  en  dérivant  :  ici,  c'est  encore  la 
guerre,  sur  un  auU^  point,  avec  application  de  ses  règles  et 
conséquences. 

De  sensibles  différences  existent  aussi,  quant  aux  vio- 
lences diverses,  entre  les  r^les  concernant  les  biens  ou  pro- 
priétés réelles  et  celles  qui  régissent  ou  protègent  les  per- 
sonnes. Par  exemple,  tandis  que  certaines  dévastations  sont 
II.  6 
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permises  comme  conséquence  de  la  guerre  d'invasion  du 
territoire  ennemi,  le  droit  des  gens  moderne  veut  qu'on 
respecte  les  propriétés  privées  et  surtout  qu'on  s'abstienne 
de  piller  ou  enlever  les  choses  mobiles;  et  tandis  que  la  guerre 
autorise  cli^érentes  violences  entre  combattants,  les  principes 
nouveaux  veulent  qu'on  s'abstienne  en  toute  hypothèse  de 
violences  contre  les  personnes  demeurant  étrangères  à  la 
guerre,  notamment  contre  les  femmes,  les  enfants  et  les 
vieillards,  contre  les  individus  exerçant  des  fonctions  civiles 
et  même  contre  tous  habitants  paisibles.  Si  donc  l'infraction 
reprochée  ne  se  rapporte  qu'à  des  choses  matérielles,  ce  qui 
permettrait  d'agir  par  représailles  sur  les  biens  de  l'ennemi, 
nous  doutona  qu'elles  puissent  s'exercer  çur  des  personnes, 
par  homicide  ou  capture,  sur  celles  entre  autres  qui  doivent 
demeurer  exemptes  d'hostilités,  h  moins  qu'elles  ne  soient 
coupables  ou  légalement  responsables  et  que  l'action  de  re- 
présailles n'ait  le  caractère  d'une  punition  personnelle.  Réci» 
proquement^  s'il  n'y  a  eu  qu'une  infraction  personnelle, 
imputable  à  quelque  combattant,  on  ne  saurait  concevoir 
que  des  représaiU^  soient  exercées  par  dévastation  de  ter- 
ritoire ou  d'habitations,  et  spécialement  par  incendie  du  vil- 
lage oh  aurait  eu  lieu  l'infraction. 

6.  Les  autres  conditions  de  l'action  en  représailles,  si  elle 
est  permise  ou  justifiable  dans  la  guerre,  tiennent  aux  r^- 
pamabiHlés  personnelks  et  à  la  mesure  des  peines.  Ce  sont 
des  points  d'une  importance  extrême,  au  regard  surtout  de 
la  justice  répressive. 

Le  principe  fondamental  est  que,  les  délits  étant  person- 
nels, nul  ne  peut  être  puni  pour  le  fait  d'autrui  (cosune 
nous  l'avons  expliqué  dans  les  chapitres  précédents).  Les 
exceptions  à  ce  principe  sacré  sont  nécessairement  spéciales 
et  limitatives.  Si  le  père  et  le  maître  ont  été  soumis  par  des 
lois  à  une  responsabilité,  pour  les  fautes  de  leurs  enfants  ou 
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seniteurs,  elle  est  purement  civile,  motivée  sur  une  forte 
présomption  de  négligence,  et  écartée  par  la  preuve  qu'ils 
n'ont  pu  empocher  le  fait  (art.  1384,  C.  civ.)«  Si  les  com- 
munautés d'habitants  sont  parfois  responsables,  pour  de 
graves  désordres  ayant  eu  lieu  sur  leur  territoire,  c'est  seu- 
lement'daus  les  cas  oh  les  hai>itants  réunis  pouvaient  et  de- 
vaient empêcher  le  désordre  dommageable  (Yoy,  notre  cha- 
pitre xoi,  n*'  12  et  t3),  Les  fautes  d'une  nation  ou  de  son 
gonvernement  peuvent  aussi,  à  certains  égards,  engager  les 
nationaux  ou  sujets,  parce  qu'ils  étaient  représentés  par  les 
dépositaires  du  pouvoir  ayant  failli  ;  mais  il  en  est  autrement 
des  butes  individuelles,  car  les  individus  ne  se  représentent 
pas  les  uns  les  autres.  Si  donc,  dans  la  guerre,  une  infrao- 
lion  aux  usages  faisant  r^le  a  été  commise,  non  pas  par  la 
nation  entière  ou  son  gouvernement,  mais  individuellement 
par  quelque  combattant,  on  ne  voit  pas  comment  la  respon- 
sabilité pénale  pourrait  être  infligée  à  tout  autre  qu'il  plai- 
rait au  belligérant  plus  fort  de  choisir  pour  victime.  Sans 
doute  il  peut  y  avoir  entre  les  membres  d'un  même  corps 
Une  certaine  solidarité,  nécessitée  par  la  double  raison  qu'Us 
se  sont  tous  soumis  aux  mêmes  éventualités  ou  périls  et  que 
Tadversaire,  n'ayant  pas  sous  la  main  l'auteur  de  l'infraction 
à  punir,  ne  peut  exercer  son  action  de  représailles  que  sur 
un  autre  des  combattants,  à  sa  portée.  Mai$  la  raison  de 
aolidarité  exceptionnelle  n'existe  aucunement,  vis-à-vis  d'in- 
dividus qui  ne  sont  pas  membres  du  même  corps,  surtout 
lorsqu'ils  restent  étrangers  à  toutes  hostilités»  et  conséquem- 
ment  doivent  être  exempta  d'actions  hostile^  de  l'ennemi. 
Pour  trouver  en  pareil  cas  une  obligation  de  solidarité,  il  fau- 
drait créer  arbitrairement  quelque  fiction  nouvelle,  allant  jus- 
qu'à iaire  réputer  responsables  tous  membres  de  la  nation. 
Au  nom  des  principes  et  du  droit  de  l'humanité,  d'accord 
avec  les  enseignements,  même  déjà  anciens  de  Yattel»  nous 
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protestons  énergiquement  contre  une  telle  fiction^  appliquée 
aux  représailles.  Si  les  combattants,  tous  ennemis,  sont  ré- 
putés solidaires  et  responsables^-ee  sont  les  seuls  et  ce  doit 
être  seulement  selon  les  lois  de  la  guerre  civilisée,  auxquelles 
ils  se  sont  soumis  en  devenant  défenseurs  du  pays  :  cela  ne 
peut  les  exposer  qu'aux  périls  et  dangers  d'une  telle  guerre, 
avec  les  immunités  du  belligérant,  qui  doit  avoir  la  vie  sauve 
lorsqu'il  est  mis  hors  de  combat  par  blessure  ou  capture  ; 
cette  fiction  peut  encore  moins  autoriser  toutes'rigueurs  vis- 
à-vis  d'individus  non  combattants,  qui  devraient  même  être 
exempts  d'hostilité  quelconque.  Serait*il  possible  d'admettre 
que,  parce  qu'il  aura  été  commis  contre  l'ennemi  quelque 
infraction,  telle  que  celle  d'un  acte  de  perfidie  ou  de  meurtre 
de  prisonniers,  il  pourra  tuer  les  adversaires  blessés  ou  cap- 
turés, ou  bien  des  habitants  par  lui  enlevés  comme  otages  ? 
C'éteit  le  cas  prévu  par  Martens,  qui  supposait  un  tel  droit 
parce  qu'il  admettait  toutes  violences  dans  l'état  de  guerre  ; 
mais  l'annotateur  Pinheiro  Ferreira  lui  a  répondu,  avec  rai- 
son ainsi  que  le  dit  aussi  M.  Vergé,  «que  l'innocent  ne  doit  pas 
être  puni  pour  une  action  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui 
d'empêcher;  qu'il  serait  injuste  et  barbare  de  se  venger  sur 
l'innocent  du  crime  qu'aurait  commis  un  scélérat  contre 
lequel  nous  ne  pouvons  ou  ne  voulons  pas  sévir.  »  Aussi 
s'indignait-il,  en  ajoutant  :  «  Gomment  des  écrivains  de  sens 
et  d'honneur  peuvent-ils  se  ravaler  au  point  de  transmettre 
de  si  abominables  doctrines  à  la  jeunesse  !  Heureusement, 
la  civilisation  a  fait  assez  de  progrès,  pour  que  nous  devions 
nous  flatter  qu'à  la  honte  de  notre  ftge,  elles  ne  seront  lues 
qu'avec  horreur  par  la  génération  nouvelle.  » 

Un  autre  principe,  aussi  de  tous  les  temps  et  de  toute  jus- 
tice, pour  la  répression  des  infractions  comme  châtiment  et 
même  comme  exemple  dans  l'avenir,  est  que  la  peine  doit 
être  proportionnée  à  l'infraction  et  ne  jamais  en  excéder  la 
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gravité.  Depuis  que  Moïse  et  Solon  eurent  érigé  en  règle  de 
châtiment  public  le  talion,  parfois  cruel  et  dont  on  a  dit  que 
c'était  «  la  justice  de  Pythagore  » ,  ce  principe  a  été  posé 
dans  les  lois  qu'il  suffit  ici  de  rappeler  en  quelques  mots  : 
Pœna  débet  cammensurari  delicio  (Dig.  de  pœnis^  L  il); 
pœna  non  débet  egredi  deUctum  (C,  Theod.,  lib.  9).  Et 
même,  depuis  que  Kant  et  Bentham  ont  conseillé  le  talion 
pour  certains  crimes,  des  tempéraments  ont  été  apportés  à 
soD  rigorisme  mathématique  par  la  civilisation  progressive, 
par  des  législations  de  plus  en  plus  douces.  Si  de  nos  jours 
encore  il  y  a  quelques  dispositions  pénales  dont  la  propor- 
tionnalité paraît  excessive,  c'est  surtout  pour  des  infractions 
qui  procurent  un  bénéfice  illicite,  les  coupables  devant  d'au* 
tant  plus  craindre  une  répression  de  même  nature.  Appliqué 
à  la  guerre  dans  la  supposition  qu'un  belligérant  a  droit  de 
punir  l'autre  ou  ses  défenseurs,  le  système  du  talion  sous  le 
nom  de  représailles  doit  au  moins  conserver  ses  limites,  sans 
quoi  l'excès  provoquerait  des  représailles  encore  plus  exces- 
sives par  le  nombre  ou  les  souffrances  des  victimes  et  il  n'y 
aurait  plus  que  cruautés  de  toutes  parts. 

La  condition  de  proportionnalité  est  imposée  par  le  droit 
des  gens  lui-même.  Nous  en  voyons  déjà  le  germe  dans  les 
anciens  ouvrages  de  Victoria,  de  Polybe  et  de  Grotius,  où^ 
pour  mettre  des  tempéraments  à  la  dévastation^  ils  disaient 
que  dans  la  guerre  le  châtiment  doit  s'arrêter  au  point  où 
les  crimes  sont  expiés  dans  une  juste  mesure,  qu'il  ne  faut 
pas  que  pour  quelques  maisons  brûlées  tout  un  royaume 
soit  dévasté.  Nous  le  retrouvons  dans  les  principes  généra- 
lement admis,  quant  aux  représailles  pouvant  amener  la 
guerre,  qui  sont  ainsi  posés  et  expliqués  par  M.  Bluntschli  : 
«  La  nature  et  la  portée  des  représailles  se  déterminent 
d'après  la  gravité  de  l'injustice  commise  par  l'adversaire. 
Us  représailles  hors  de  proportion  avec  le  délit  constituent 
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une  vtohtiùn  du  drmt  (règle  S02).  Elles  doivent  se  mesnret 
d'après  la  gravité  du  délit.  Le  principe  de  la  proportionnalité 
doit  toujours  être  respecté.  Dans  l'affaire  de  Pacifico  (me- 
nace de  l'Angleterre  à  la  Grèce  en  1880),  les  plaintes  ont 
surtout  porté  sur  le  fait  que  les  représailles  étaient  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  le  délit  (note),  n  S'il  en  est  ainsi, 
même  pour  des  représailles  qui  n'atteignent  souvent  qu'in^ 
directement  les  ressortissants,  ce  doit  être  à  plus  forte  raison 
pour  celles  qui,  ayant  lieu  dans  la  guerre,  sont  ordinai^ 
rement  des  dévastations  excessives  (voy.  n**  7-9),  ou  des  vio- 
lences ettrèmes  contre  les  personnes  (n~  10-12). 

m 

7.  La  dévastation  de  territoire  par  l'ennemi  est  un  excès 
que  voulaient  déjà  tempérer  les  anciens  publicistes,  n'admet- 
tant  pas  que  pour  quelques  maisons  brûlées  on  pût  dévaster 
un  royaume,  blâmant  la  destruction  deCorinthe,  quoiqu'il  y 
eût  représailles  pour  les  traitements  ignominieux  infligés 
aux  ambassadeurs  romains,  félicitant  ceux  qui  ne  sévissent 
pas  par  des  incendies  et  des  ruines  contre  des  toits  et  des 
murs  innocents,  déclarant  enfin  inviolables  les  beaux  édi- 
fices et  insensés  ceux  qui  détruisent  des  monuments  destinés 
à  la  postérité  (V.  suprà^  p.  6  et  7).  L'excès  est  encore  plus 
réprouvé  par  le  droit  des  gens  moderne,  qui  veut  que  l'en- 
nemi de  rÉtat  respecte  toujours  la  propriété  privée,  qui 
n'admet  jamais  qu'il  puisse  détruire  des  édifices  dont  la 
conservation  importe  aux  sciences  ou  aux  arts.  Comment 
y  aurait-il  ici  justification  possible,  pour  cause  de  repré- 
sailles ? 

Le  territoire  attaqué  ou  partiellement  occupé  par  rennemi, 
sans  qu'il  y  ait  conquête,  appartient  au  pays  et  &  ses  défen- 
seurs; c'est  un  droit  pour  eux  d'y  opérer  toutes  modifica* 
tiens  ou  destructions  accidentdles,  selon  ce  qu'exige  la  dé- 
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fense  territoriale  pour  le  pays  entier  ;  ce  genre  on  moyen  de 
défense,  ittt*il  nuisible  à  l'envahisseur,  ne  saurait  constituer 
de  lenr  part  une  infraction  aux  lois  de  la  guerre,  prediière 
eoBdition  des  représailles  admissibles.  loi  non  plus  ne  se 
conçoivent  ni  une  néeessité  de  dévastation  ou  destruction 
pour  empêcher  la  continuation  de  l'infraction  supposée,  ni 
an  droit  de  réciprocité  en  faveur  du  belligérant  chez  Ten- 
nemi,  à  part  le  cas  extraordinaire  de  nécessité  absolue  pour 
les  opérations  militaires,  lequel  est  encore  régi  par  les  lois 
de  la  guerre  civilisée.  Dans  une  telle  situation  et  selon  les 
conditions  nél^saires  pour  la  justification  des  représailles 
par  dévastation  ou  destruction,  de  tels  excès  manquent  abso- 
lument de  toute  cause  justificative,  même  abstraction  faite 
de  la  double  condition  de  responsabilité  pénale  encourue  et 
de  proportionnalité  dans  le  châtiment,  laquelle  dérive  d'un 
autre  principe. 

Verrait-on  une  juste  cause  de  représailles,  pour  de  telles 
destructions,  dans  cette  circonstance  que,  lors  d'une  guerre 
précédente  sur  le  territoire  de  Tenvahisseur  actuel,  les  ar-^ 
mées  du  pays  aujourd'hui  attaqué  y  commirent  des  dévasta* 
tioos  dont  on  a  conservé  le  souvetiir?  Nous  ne  voyons  ici  que 
lldêe  de  vengeance  qui,  outre  qu'elle  est  réprouvée  en  priù- 
cipe,  produirait  des  conséquences  déplorables  et  sans  fin. 
Prenons  pour  exemples  les  luttes  franco-prussiennes ,  en 
conmiençant  par  la  guerre  du  Palatinat  jusqu'à  la  dernière. 
Les  Français  eurent  le  tort  de  créer  des  ruines,  qui  se  voient 
encore  aujourd'hui  ;  mais  ce  fut  anciennement,  à  une  époque 
antérieure  aux  changements  opérés  dans  le  droit  des  gens, 
d'après  lesquels  la  guerre  doit  désormais  avoir  lieu  sans  dé- 
vastations inutiles  et  en  respectant  les  biens  des  possesseurs 
paisibles.  Si  les  ressentiments  ont  subsisté  en  Allemagne, 
en  Prusse  notamment,  celai  ne  saurait  perpétuer,  avec  ùnë 
reprise  d'hostilité,  la  cause  de  représailles  par  dévastation  dû 
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territoire  firaoçais.  Que  si  l'on  trouvait  justifiée  par  là  des 
excès  allant  jusqu'à  des  destructions  d'habitations  en  nombre 
considérable,  il  faudrait  bien,  en  vertu  du  droit  de  rédpro-* 
cité  et  de  la  loi  du  talion,  réserver  à  la  France  l'action  de 
représailles  par  dévastation  d'un  temtoire  allemand  quel- 
conque, lorsqu'elle  sera  parvenue  à  reconstituer  ses  forces 
avec  suffisance.  Ce  serait  toujours  de  la  vengeance,  sans 
nécessité  comme  sans  justice  :  nous  ne  l'admettons  pas. 
Remarquons-le  bien  :  d'anciens  ressentiments  entre  deux 
nations,  à  raison  d'excès  commis  dans  une  guerre,  sont 
quelquefois  ravivés  longtemps  après  par  un  simple  incident 
politique  ;  si  cela  pouvait  autoriser,  en  cas  de  guerre  d'in- 
vasion, d'autres  excès  sous  prétexte  de  représailles,  jamais  il 
n'y  aurait  de  fin  aux  luttes  acharnées  entre  les  deux  nations, 
la  paix  du  monde  serait  continuellement  troublée. 

Pour  trouver  un  cas  d'admissibilité  des  représailles  par 
dévastation  territoriale,  il  fout  supposer  une  guerre  entre 
deux  nations  voisines,  qui  serait  alternativement  portée  sur 
l'un  et  l'autre  des  territoires  limitrophes.  Les  dégâts  commis 
par  l'un  des  belligérants,  s'ils  sont  excessifs,  ont  provoqué 
l'autre  à  en  commettre  également.  Les  premiers  sont  certai- 
nement condamnables  :  cela  justifierait-il  les  graves  excès 
que  conamettrait  l'autre,  à  titre  de  représailles?  C'est  ici  qu'il 
faut  avant  tout  réfléchir  et  peser  les  raisons  de  juste  cause  ou 
nécessite,  puis  comparer  les  actions  réciproques  et  apprécier 
les  dernières  pour  juger  si  elles  n'ont  pas  dépassé  la  mesure. 
Supposons,  par  exemple,  qu'au  début  de  la  guerre  entre  deux 
pays  limitrophes,  quelques  coups  de  canon  aient  été  tirés  d'un 
territoire  sur  l'autre,  qu'il  y  ait  eu  ainsi  bombardement  appa- 
rent ou  même  réel  d'un  centre  d'habitations  qui  aurait  dû 
être  respecte  :  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  l'adversaire  pourra 
rendre  la  pareille;  puis  l'infraction  cessera,  il  n'y  aura  plus 
nécessite  de  représailles.  Quand  cet  adversaire  aura  pénétré 
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dans  le  pays  eimemi,  trouvera-t-il  dans  la  faute  déjà  réprimée 
un  droit  de.représaiUes  à  exercer  encore,  qui  lui  permettrait 
de  dévaster  toutes  les  fractions  de  territoire  qu'il  attaque- 
rait ou  traverserait  7  Non,  ce  serait  inconsidéré,  excessif  et 
sao8  aucune  cause  justificative,  à  part  même  cette  maxime 
de  toute  justice  :  non  bis  in  idem.  Tout  ce  qu'on  peut  faire 
justement,  c'est  de  reprocher  l'excès  commis  et  de  le  faire 
entrer  dans  les  considérations  déterminantes,  pour  l'élévation 
des  indemnités  que  doit  imposer  le  traité  de  paix. 

8.  Si  l'action  de  représailles  par  dévastation  de  territoire 
peut  être  admise,  sauf  la  question  de  mesure  et  de  contredit, 
c'est  notamment  entre  deux  puissances  maritimes  ayant  des 
possessions  respectives,  dont  chacune  est  exposée  aux  atta- 
de  l'autre  par  mer  et  sur  les  eûtes.  Ici  interviennent  les 
r^les  spéciales  de  la-  guerre  maritime,  qui  comportent  des 
endommagements  plus  graves  que  ceux  qu'admettent  seuls 
les  lois  de  la  guerre  sur  le  continent.  Les  dévastations  com- 
mises par  l'aune  des  puissances  rivales  pourront  parfois,  à 
raison  de  l'effet  jugé  excessif,  être  réputées  justificatives  pour 
ies  excès  semblables  de  l'autre  :  la  difficulté  sera  surtout  dans 
l'appréciation  du  mode  et  de  l'étendue  des  représailles.  Mais 
ici  nous  exigerions  une  condition  spéciale,  celle  d'une  pro- 
clamation préalable  qui  vaudrait  avertissement.  Même  pour 
la  guerre  continentale,  qui  pourtant  ne  comporte  pas  de 
très-graves  hostilités  tout  à  fait  à  l'improviste  et  dont  les 
excès  sont  actuellement  limités,  on  exige  bien  une  déclara- 
tion sans  laquelle  l'agresseur  serait  assimilable  aux  flibus- 
tiers. Or,  dans  l'hypothèse  actuelle,  il  s'agit  de  mettre  à  effet 
un  système  de  guerre  comportant  des  excès,  c'est-à-dire 
d'accomplir  des  mesures  de  représailles  qui  dévasteraient  des 
ports  ou  des  côtes  du  pays  ennemi  :  admettre  que  cela  pour- 
rait se  faire  à  l'improviste  et  sans  mesure,  ce  serait  autoriser 
une  guerre  barbare. 
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Un  exemple  remarquable  des  représailles  par  dâvastation 
est  celui  qu'a  relaté,  avec  tous  ses  incidents,  M.  Wheaion, 
dont  noyp  résumons  le  rtcit  *•.  Dans  la  guerre  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  en  1814,  les  forces  américaines 
ayant  commis  quelques  excès^^aii  Canada,  ramiral-comman- 
dant  Cochrane,  dans  une  communication  datée  à  bord  de 
son  vaisseau  pavillon,  déclara,  pour  justifier  les  représailles 
et  leur  continuation,  «  qu'ayant  été  appelé  par  le  gouverneur 
général  du  Canada  &  effectuer  des  mesures  de  représailles 
contre  les  habitants  des  États-Unis,  pour  l'odieuse  destruc- 
tion commise  par  leur  armée  dans  le  Haut-Canada,  il  était 
devenu  du  devoir  de  l'amiral  de  donner  aux  forces  navales 
qu'il  commandait  l'ordre  de  détruire  et  de  dévaster  toutes  les 
villes  et  cantons  sur  la  côte,  qui  seraient  attaquables  »• 
Le  gouvernement  américain  répondit  qu'il  avait  vu  avec  la 
plus  grande  surprise  que  ce  système  de  dévastation,  si  ma- 
nifestement contraire  aux  usages  de  la  civilisation,  fût  établi 
sur  le  pied  de  représailles.  Il  rappelait  l'odieuse  dévastation 
commise  parles  Anglais,  en  1813,  au  Havre-de-Grftce  et  à 
Georgetown,  dont  les  villages  furent  brûlés  et  ravagés,  ainsi 
que  d'autres  dont  les  circonstances  justifiaient  le  soupçon 
que  la  vengeance  et  la  cupidité,  plutôt  que  le  but  honorable 
des  hostilités  d'un  ennemi  magnanime,  avaient  présidé  à  leur 
etécution.  U  reprochait  surtout  la  dernière  destrucrtion  des 
maisons  à  Washington,  dont  on  ne  ponvaif,  disait-il,  citer 
aucun  exemple  de  cette  espèce,  même  parmi  les  nations  les 
plus  hostiles  les  unes  aux  autres,  tandis  que,  depuis  dix  ans, 
les  capitales  de  plusieurs  puissances  du  continent  européen 
avaient  été  tour  à  tour  attaquées  et  conquises  ;  et  il  terminait 
en  faisant  remarquer  que,  quoique  les  actes  de  défsolation 
reprochés  Irrovoquftssent  &  des  représailles,  il  ne  les  avait 

«5  WheatoD,  loc.  àt.,  p.  7-i3. 
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antorisées  en  aucune  façon  et  continuerait  à  combattre  dans 
une  juste  cause  par  les  moyens  légitimes.  L'amiral  rApliqutt 
qa'il  n'était  pas  autorisé  à  entrer  en  discussion  et  à  révoquer 
son  ordre  général,  qui  derrait  être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  reçu  des  instructions  contraires.  Le  gouvernement  amé-< 
rîcain  ayant  désavoué  l'incendie  de  Newark,  le  gouverneur 
général  du  Canada  déclara  qu'il  voyait  avec  satisfaction  qile 
le  gouvernement  américain  n'avait  pas  autorisé  une  destruc-^ 
tioQ  odieuse  et  inique;  que  si  les  bornes  de  justes  représailles 
avaient  été  dépassées,  on  devait  l'attribuer  k  l'influence  des 
passions  irritées  de  malheureuses  victimes,  qu'il  n'avait  pas 
élé  possible  de  contenir. 

Appréciant  ces  représailles,  M.  Wheaton  ajoute:  «  La 
destruction  du  Capîtole,  du  palais  du  président  et  autres  édi- 
flces  publics  â  Washington,  en  août  1814,  ne  peut  être  con- 
sidérée par  tout  le  monde  que  comme  un  manquement  in- 
justifiable aux  lois  de  la  guerre  civilisée.  Puis,  rappelant  le 
débat  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  Communes,  en  Angle- 
terre, pour  l'adresse  au  prince  régent  sur  le  traité  de  paix, 
il  cite  comme  accusation  justifiée  les  reproches  de  sir  James 
Mackintoffh,  disant  que  l'attaque  de  Washington  était  un 
K  succès  cent  fois  plus  honteux  et  plus  désastreux  que  la  pire 
délaite,  faisant  de  la  puissance  navale  des  Anglais  un  objet 
de  haine  et  d'alarme  pour  l'Europe  entière  ;  c'était  un  succès 
qm  donnait  le  cœur  du  peuple  américain  à  tout  ennemi  qui 
s'élèverait  contre  1* Angleterre  t>  •  Ce  que  des  Anglais  eux- 
mêmes  disaient  contre  leur  gouvernement,  ils  le  disent  avec 
plus  de  raison  encore  contre  les  auteurs  de  dévastations  ré- 
centes qui,  suivant  l'observation  de  sir  G.  Harrison,  les  font 
qnaBfier  d'incendiaires  et  leur  feraient  donner  pour  décora- 
tion une  torche  "S..  y>. 

^^  Voy.  lettres  au  r%m«i,  n«'  des  %%  janv.  et  24  fév.  1871  ;  Re9u$  ée 
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9*  Dans  la  guerre  franco-prussienne,  où  tant  de  dévas- 
tations ont  été  commises  par  les  Allemands  en  France,  le 
système  des  représailles  a  été  souvent  le  prétexte  employé 
comme  excuse  justificative;  et  cela,  du  commencement  à  la 
fin,  depuis  Tinvasion  jusqu'aux  préliminaires  de  paix,  tou- 
jours avec  une  habileté  perfide  :  car  la  diplomatie  prussienne 
excelle  dans  cette  ruse  ingénieuse,  dans  cet  art  que  Louvois 
connaissait  sans  les  déguisements  imaginés  de  nos  jours,  qui 
consiste  à  commettre  une  action  provocatrice  et  &  faire  croire 
qu'elle  est  légitimée  par  les  actes  de  l'adversaire,  alors  ré- 
puté coupable,  quoique  victime^'* 

Quel  était  le  mobile  de  cette  guerre?  H  y  en  avait  plusieurs  : 
la  haine  nationale  et  une  convoitise  persévérante,  l'esprit 
de  vengeance  pour  d'anciens  revers  et  le  désir  insatiable 
d'un  profit  par  agrandissement  de  territoire.  On  voulait  se 
venger,  en  humiliant  la  France  et  en  l'amoindrissant;  mais  il 
fallait  une  occasion  et  des  prétextes,  pour  la  guerre  de  con- 
quête et  pour  la  justification  au  moins  apparente  des  vio- 
lences extrêmes  dont  l'emploi  paraissait  nécessaire.  C'est 
aujourd'hui  connu  des  esprits  clairvoyants  ;  l'habile  diplo- 

droit  inUmatianal,   publiée  à  Gand,  3*  cah.  de  1871,  p.  290;  et  n^à, 
chap.  XIII,  n*  6. 

i>  Voyei,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondet  (!«'  janvier  1871),  l'article  de 
M.  de  Coulanges  ayant  pour  titre  :  «  La  politique  d*envaKiuement.  LouvÔiê  et 
Jf .  de  Bitmarek.  •  Ayant  comparé  ce  dernier  homme  d*Ëtat  à  Lonrois»  pla» 
t^t  ^'à  Richelieu,  M.  de  Cîoulangcs  dit  justement  :  •  Un  des  traits  de  l'habi- 
leté de  Louvois  était  d'éviter  pour  lui- môme  le  rôle  d'agresseur  et  de  le  faire 
prendre  à  ceux  qu'il  attaquait.  Rien  n'est  plus  curieux  que  de  suivie  dans  sa 
correspondance  les  efforts  qu'il  fit  pour  déterminer  l'Espagne  à  lui  dédarer  la 
guerre.  L'Espagne  ne  tomba  pas  dans  le  piége>;  mais  les  ennemis  de  M.  de 
Bismarck  ont  été  moins  habiles  :  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  France  ont 
pu  paraître  un  moment  les  agresseurs.  D'ailleurs,  toute  l'adresse  de  Lonyais 
a  été  dépassée  de  bien  loin  par  cette  admirable  scène  de  comédie,  où  l'on  vit 
un  roi  qui  depuis  longtemps  était  prêt  pour  la  guerre,  qui  l'avait  fait  éclater 
au  moment  choisi  par  lui,  et  qui  voyait  son  ennemi  tomber  dans  ses  filets, 
recevoir  en  pleurant  la  déclaration  de  guerre  et  s'en  remettre  à  la  grâce  de 
Dieu,  » 
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mate  a  sa  persuader  à  Tun  qu'il  était  offensé,  faire  croire  à 
raotre  par  des  ruses  déguisées  qu'il  Tétait  plus  encore  et 
que  l'honneur  ou  l'intérêt  voulaient  qu'il  commençât  les  hos- 
tilités, puis  faire  adopter,  comme  plan  de  guerre  d'invasion, 
un  système  de  violences  constantes  et  toujours  apporter  pour 
leur  justification  après  coup  une  série  de  raisons  dont  quel- 
ques-unes au  moins  tromperaient  l'opinion.  Ainsi  s'expli- 
quent, outre  les  cruautés  personnelles  dont  nous  parlerons 
aQIeurs,  ces  ordres  ou  proclamations  qui  créaient  des  causes 
d'infraction  avec  menace  de  bombardement  ou  d'incendie 
comme  punition  ou  représailles,  ces  dévastations  systéma- 
tiques qui  se  sont  reproduites  partout  avec  le  prétexte  d'une 
infraction  se  réprimant  ainsi,  ces  bombardements  de  villes 
et  d'habitations  que  les  r^les  ordinaires  voulaient  qu'on 
êpai^&t,  et  ces  incendies  par  des  moyens  manuels  qu'on 
disait  conuaettre  en  prétextant  d'une  action  qui  appellerait 
les  plus  énergiques  moyens  de  répression  autorisés  par  la 
loi  des  représailles. 

Dans  ses  premières  proclamations,  le  roi  de  Prusse  avait 
dit:  pendant  longtemps,  la  France  a  fait  atrocement  la  guerre 
àmon  royaume;  je  veux  la  traiter  de  môme  aujourd'hui. 
Est-ce  un  système  de  représailles  admissible,  dans  un  temps 
où  la  haine  et  la  vengeance  sont  réprouvées,  même  dans  la 
guerre?  Une  autre  disait  :  l'Empereur  des  Français  m'a  dé- 
claré la  guerre  injustement,  traîtreusement;  je  vais  me 
venger  sur  la  France  devenue  républicaine...  La  révolution 
opérée,  comme  protestation  contre  la  guerre,  ne  devait-elle 
pas  exclure  toutes  représailles  à  titre  de  vengeance?  L'ordre 
de  bombarder  et  incendier  les  habitations  se  trouvait  donné, 
P^  avance,  pour  une  foule  de  cas,  tels  que  ceux  où  il  y  au« 
^t,  soit  infraction  à  une  prohibition  arbitrairement  créée, 
soit  inexécution  d'une  injonction  ou  réquisition,  par  exemple 
pour  dép6t  d'armes  ou  pour  paiement  immédiat  de  fortes 
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pontributiûn8«  S'il  y  av^it  là  plus  qu'une  loi  pénale  et  une 
condamnation  anticipée,  déjà  trop  exorbitantes,  c'était  un 
système  de  représailles  éventuelles,  tout  au  moins  extraor- 
dinaire et  encore  plus  excessif. 

Les  bombardements  et  iqcendies,  contraires  au  droit  des 
gens  et  néanmoins  réitérés  dans  tant  de  villes  ou  villa|[es, 
ne  pouvaient  être  expliqués  et  justifiés  par  le  droit  de  ré- 
ciprocité ou  la  loi  du  talion  ;  leur  explication  était  donc  dans 
le  système  de  terreur,  adopté  comme  plan  de  guerre,  et  la 
justification  essayée  ne  pouvait  s'appuyer  que  sur  l'idée  de 
vengeance,  ici  réprouvée  comme  dans  l'exercice  du  droit  de 
punir.  On  essaie  aujourd'hui  de  faire  croire  que  ce  sont  les 
Français  qui,  les  premiers,  ont  donné  l'exemple  des  iqcen- 
dies,  au  moins  par  bombardement  ;  ou  bien  que  tel  excès 
des  Allemands  est  justifié  par  un  excès  des  Français,  anté- 
rieur et  autorisant  des  représailles  ;  il  n'y  a  là  que  des  indi- 
cations imparfaites,  ou  des  allégation^  sans  preuve.  Puisqu'on 
parle  de  réciprocité  et  qu'il  s'agit  d'incendies  ou  destruc- 
tions, qui  atteignent  les  propriétés  territoriales,  il  faudrait 
que  de  tels  excès  eussent  été  commis  par  les  Français  sur  le 
territoire  allemand,  dans  la  guerre  actuelle,  et  que  ceux  qui 
l'ont  été  en  si  grand  nombre  par  les  Allemands  en  France 
se  rapportassent  aux  premiers,  comme  représailles  par  là  au- 
torisées ;  or,  dès  les  premières  hostilités,  c'est  en  France 
qu*a  eu  lieu  l'invasion,  et  c'est  la  ville  française  de  Strasbourg 
qui  a  subi  des  dévastations  épouvantables* 

La  première  occasion  d'incendie,  comiqe  fait  de  guerre 
pour  les  opérations  militaires,  se  présrata  relAtiv^mept  à  un 
bois  dans  lequel  se  trouvaient  en  nombre  considérable  des 
soldats  allemands,  qui  de  là  et  avec  des  batteries  placéee  sur 
la  lisière,  faisaient  un  feu  meurt^fier  sur  les  Français.  Fûur 
la  défense  àfi  ceux-ci,  il  eût  été  utile  de  lancer  sur  ce  bois 
des  obus  incendiaires  ;  et  cependant  ce  moyen  de  défense  n'a 
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pas  été  employé,  paroe  que  c'aurait  été  un  inG9n4i9f  Des  pui- 
blications  allemandes  ou  ofBeieuses  reprochent  aux  Français 
d'avoir  tiré  sur  la  ville  de  Sarrebrflck,  ou  sur  la  station  de 
Saint-Jean  qui  est  proche  :  si  le  fait  était  certain  avec  quelque 
gravité,  nous  devrions  reconnaître  là  une  infraction  ;  mais 
estrce  àonc  comparable,  tant  soit  peu,  aux  abominables  dé- 
vastatî(Hi8  et  destructions  qui  ont  été  commises  en  si  grand 
ncHnbre  par  les  Allemands  en  France?  On  relève  encore  une 
protestation  du  général  de  Werder,  publiée  en  Belgique 
(Indép.  beige^  28  août) ,  qui  aurait  dit  ^  un  général  français  { 
a  Contrairement  aux  premières  notions  du  droit  dés  gens^ 
Votre  Excellence,  sans  aucun  avis  préalable,  a  mis  le  feu  à 
la  ville  de  Eehl,  ville  ouverte  et  dépourvue  d'ouvrages  de 
défense.  »  Quoiqu'il  y  eût  de  Texagération  en  fait  dans  ce 
reproche,  qu'atténueraient  les  circonstances  expliquées,  nous 
accorderons  que  les  Allemands  ont  pu  voir  là  une  iulraction 
au  droit  des  gens,  et  qu'il  aurait  été  permis  d'y  puiser  une 
cause  de  représailles,  immédiates  et  proportionnées.  Mais, 
est-ce  ainsi  qu'ont  procédé  les  Allemands?  Se  sont-ils  bornés 
i  rendre  la  pareille,  là  oîi  eUe  aurait  été  permise?  N'ont-ils 
pas  fait  cent  fois  pis,  et  toujours  et  partout?  Le  droit  des 
gens,  qu'ils  invoquaient  alors,  n'a-t-il  pas  été  outrageusement 
^olé  par  eux,  chaque  fois  qu'ils  bombardaient  une  ville  ou* 
^rte  et  sans  motif  légitime,  chaque  fois  qu'ils  incendiaient 
des  habitations  avec  de  l'huile  de  pétrole  en  y  mettant  le  feu 
à  la  main,  même  pendant  l'armistice  I  ^'. 

Ce  sont  des  prétextes  qui  ont  été  imaginés  comme  justi- 
fication ,  pour  chacune  de  ces  horreurs.  Quels  sont-ils? 
Certainement  à  Strasbourg,  il  y  a  eu  destruction  par  les 
AUttoandg  bombardeurs  de  la  très-riche  bibliothèque,  avec 

^^  Voy.  nos  chapitres  précédents  et  notamment  notre  ehap.  xiii,  n*  6, 
*i9ro,  p.  IS-ia. 
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d'autres  édifices,  et  mutilation  de  sa  belle  cathédrale  :  où  donc 
était  une  cause  quelconque  de  représailles,  une  nécessité  de 
répression  pour  infraction  commise?  Certainement  aussi  les 
Allemands,  bombardeurs  et  incendiaires,  ont  détruit  Châ'- 
teaudun  et  d'autres  villes,  sans  autre  motif  qu'une  résistance 
vaincue.  Est-ce  qu'il  y  avait,  pour  des  destructions  aussi 
abominables,  une  cause  légitime,  dérivant  du  droit  de  réci- 
procité ou  de  la  nécessité  d'une  répression  pour  empêcher 
la  continuation  de  llnfraction  supposée?  Est-ce  que  la  puni- 
tion, fût^lle  permise»  n'a  pas  été  hors  de  toute  proportion 
avec  le  fait  supposé  répréhensible?  Les  abominations  com- 
mises à  Bazeilles  étant  publiquement  reprochées,  on  a  es- 
sayé une  justification  en  alléguant  que  c'était  une  punition 
sévère,  mais  juste,  pour  les  atrocités  imputées  à  des  femmes  : 
encore  un  subterfuge,  sans  aucune  vérité,  pour  colorer  une 
monstruosité  injustifiable.  Ce  système  de  ruse  était  tellement 
incarné,  qu'après  avoir  été  accrédité  par  l'oi^ane  politique,  il 
entrait  dans  les  procédés  des  agents  et  organes  militaires 
eux-mêmes  :  aussi  l'ordonnateur  du  bombardement  de  Paris, 
quand  on  lui  reprochait  par  protestations  d'atteindre  même 
des  hôpitaux  et  musées,  et  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  dire 
que  des  obus  s'étaient  n  égarés  »  sur  ces  édifices  ou  monu- 
ments scientifiques,  répondait,  par  un  abus  d'interprétation  : 
vous  ne  connaissez  plus  les  lois  de  la  guerre  ;  le  droit  de  re- 
présailles me  dispense  de  ce  qu'exigerait  ce  que  voois  appelez 
le  droit  des  gens.... 

Il  n'y  avait  môme  plus  de  prétexte  possible  pour  la  destruc- 
tion,  par  incendie  au  pétrole,  de  la  jolie  ville  de  Saiot-Cloud, 
du  beau  village  de  Garches,  de  la  belle  cité  de  Montretout. 
Aussi  les  défenseurs  de  la  Prusse  s'efforcent-ils  d'éviter  toute 
explication  à  cet  égard.  Les  propriétaires  n'étaient  aucune- 
ment coupables  ou  responsables,  pour  les  faits  de  guerre  qui 
avaient  eu  lieu  dans  ces  localités,  pour  le  passage  des  sol- 
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dats  on  volontaires  sans  participation  aucune  de  leur  part  ; 
de  plos,  l'armistice  rendait  illicite  tonte  dévastation  ulté-* 
rieare,  et  les  incendies  continués  ont  été  conunis  par  des 
moyens  qui  comportent  une  qualification  ignominieuse.  •• 
Où  donc  seraient  les  conditions  de  représailles  justificatives? 
On  ne  peut  voir  là  que  des  actions  de  vandales,  qui  provo- 
queraient la  vengeance  si  elle  ne  devait  pas  elle-même  être 
réprouvée. 

IV 

10.  Si  les  représailles  s'exerçant  sur  des  biens  sont  par^ 
fois  des  excès  injustifiables,  il  en  est  de  même  à  plus  forte 
raison  de  celles  qui  s'exercent  sur  les  personnes,  lorsqu'elles 
vont  jusqu'à  la  cruauté.  Des  conditions  et  limites  sont 
d'autant  plus  nécessaires  ici,  que  ce  sont  presque  toujours 
des  innocents  qu'atteignent  les  violences  corporelles,  triste 
extrémité  que  déjà  Yattel  autrefois  conseillait  d'éviter.  Nous 
croyons  pouvoir  généraliser  ces  remarques  de  M.Bluntschli, 
qooiqu'eUes  ne  supposent  pas  toutes  l'état  de  guerre  ou- 
verte :  «  Les  nations  civilisées  stigmatisent  aujourd'hui,  com- 
me contraires  aux  lois  de  l'humanité,  les  cruautés  exercées 
contre  les  ressortissants  de  TËtat  étranger^  Môme  lorsque 
les  peuplades  barbares  maltraitent  nos  nationaux,  les  mu- 
tilent, les  mettent  à  mort*  il  est  indigne  des  Ëtats  civilisés 
de  procéder  de  la  môme  manière  envers  les  hommes  de  ces 
tribus  sur  lesquels  ils  viendraient  à  mettre  la  main.  La  loi 
du  talion  ne  peut  dégénérer  en  barbarie.  On  doit  également 
blflmer  hautement  l'exécution  à  titre  de  représailles  de  per- 
sonnes qui  n'ont  commis  aucun  crime  (règle  501  et 
note  1).  »  Trop  souvent,  de  pareilles  cruautés  ont  été  com- 
mises, et  des  représailles  sanglantes  exercées,  entre  peuples 
qui  pourtant  repoussaient  la  qualification  de  barbares.  D'à* 
prisPhillimore,  M.  Bluntschli  cite  pour  exemple  l'action 
II.  7 
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d'un  capitaine  anglais  qui  fit  pendre  un  officier  américain , 
rimprobation  du  général  anglais  qui  traduisit  son  inférieur 
devant  un  conseil  de  guerre  et  l'action  du  général  Washington 
qui|  n'ayant  pu  obtenir  l'extradition  du  coupable,  fit  con- 
damûer  à  mort  un  autre  officier  anglais,  lequd  heureusement 
fut  gracié  sur  les  instances  de  la  reine  de  France.  L'histoire 
et  encore  des  événements  récents  nous  montrent  certaines 
cruautés  qui  auraient  autorisé  des  représailles,  si  la  nation 
des  victimes  eût  été  barbare  elle-même  :  nous  approuvons 
hautement  les  gouvernements  qui,  au  lieu  d'y  recourir,  se 
sont  bornés  à  insister  pour  une  répression  judiciaire  éner- 
gique, avec  des  réparations  pour  le  pays  et  les  familles  des 
victimes» 

Entre  combattants  et  même  dans  les  luttes  armées,  si 
l'état  de  guerre  autorise  toutes  violences  sans  déloyauté,  des 
limites  pourtant  sont  imposées  par  les  exigences  de  l'honnenr 
militaire,  ainsi  que  de  l'humanité.  S'il  arrive  que  certaines 
troupes  ou  quelques-uns  de  leurs  soldats  excèdent  le  droit 
limité  ou  méconnaissent  le  devoir  de  modération  qui  i^iste 
à  certains  moments,  cela  n'autorise  pas  toujours  des  excds 
analogues,  à  titre  de  représailles,  vis-à-vis  de  tous  les  com- 
battants de  tout  corps  d'armée,  indistinctement  Supposons 
le  cas  où  l'ennemi  aurait  dans  ses  troupes  quelques  individus 
sauvages  d'origine,  ou  bien  serait  secondé  par  des  volontaires 
que  l'on  dirait  n'être  pas  disciplinés  :  le  reproche  d'inobser- 
vation des  règles  de  la  guerre  civilisée  ne  devrait  pas  auto- 
riser à  traiter  en  brigands  tous  combattants  capturés*  Il  n'y 
a,  selon  nous,  qu'un  avertissement  comminatoire  dans  ces 
expressions  du  r^lement  américain,  reproduites  à  peu  près 
par  M.  Blùntschli  :  «  Toutes  les  troupes  qui  ne  font  pas  de 
quartier  en  général,  ou  qui  font  quartier  seulement  à  une 
certaine  portion  de  l'armée  ennemie,  n'ont  droit  à  leur  tour 
à  aucun  quartier  (art»  6a)«  »  Des  tempéraments  sont  com^ 
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mandés  par  ces  autres  dispositions  et  r^es  :  «  Au<ian  corps 
de  troupes  a'a  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'accordera,  et  par 
conséquent  qu'il  n'acceptera  pas  de  quartier  (art.  66) .  Les 
troupes  qui  ne  font  pas  de  quartier  n'ont  cependant  pas  le 
droit  de  tuer  leur  ennemi  déjà  tombé  et  hors  d'état  de  nuire 
sur  le  terrain  (art.  61).  »  Si  M«  Bluntschli  a  semblé  autoriser 
le  refus  de  quartier,  à  titre  de  représailles,  un  correctif  se 
trouve  dans  les  passages  suivants  :  «  Un  corps  d'année  n'é 
pas  le  droit  de  déclarer  ^u'il  ne  fera  ou  n'acceptera  pas  dé 
quartier.  Ce  serait  un  vrai  assassinat  (note  sur  la  règle  580)^ 
Lorsqu'on  a  des  motifs  légitimes  de  refuser  de  faire  quartier^ 
il  est  cependant  interdit  de  mettre  à  mort  les  ennemis  qui 
sont  devenus  incapables  de  résister  ou  sont  déjà  prisonniers 
de  guerre  (règle  592).  » 

Dans  le  cas  de  résistance  opiniâtre  des  défenseurs  d'uUé 
place  de  guerre^  s'ils  peuvent  être  traités  diflMremment  par 
le  vainqueur  selon  les  procédés  par  eux  employés,  depuis 
longtemps  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  cause  de  représailles 
et  droit  de  passer  au  fil  de  Tépée  la  garnison.  Fût-il  permis' 
de  reprocher  au j^  gardes  nationaux  d'une  ville  ouverte  d'avoir 
résisté  à  l'envahisseur,  cela  ne  saurait  autoriser  des  cruautés 
contre  eux  ou  contre  les  habitants  en  général  :  la  tuerie  par 
incendie  des  habitations,  en  paireil  cas,  est  un  de  ces  abomi* 
nablés  excès  qui  ont  fait  flétrir  les  procédés  des  Allemands 
en  France  (voy«  ch.  xii,  n*  16,  et  ch.  xm,  n*  6).  L'emploi 
d'insthiments  de  guerre  qui  sont  prohibés  comme  trop 
meurtriers  ou  faisant  trop  souffrir,  quoiqu'il  soit  une  in- 
traction  grave  aux  lois  de  la  guerre  civilisée  ou  au  droit  des 
gens  actuel,  ne  ntmÉ  parait  gy  autoriser  pareille  cho?e  à 
titre  de  représailles  :  ce  serait  la  destruction  de  proMbitions 
sanctionnées,  qui  doivent  être  rappelées  et  maintenues.  W 
la  prduMtion  ne  se  buvait  que  dans  les  usages  jusqifalorè 
smvis,  l'infraction  accidentelle  d'un  côté  serait  à  ngualer 
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avec  protestation  publiée:  s'en  faire  un  titre  pour  s'affrancbir 
désonnais  de  la  prohibition ,  pour  employer  &  l'avenir  les  en- 
gins proscrits  comme  réprouvés  par  le  droit  de  Thumanité, 
serait  un  retour  à  la  barbarie  et  une  provocation  à  toutes 
atrocités  analogues.  Le  droit  des  gens  moderne  doit  encore 
plus  interdire  l'emploi,  pour  cause  de  représailles^  de  ceux 
qu'une  convention  internationale  défend  de  j^ais  introduire 
dans  la  guerre  :  car  de  telles  prohibitions  sont  acquises  à 
l'humanité  et  devenues  irrévocable,  il  ne  doit  dépendre 
d'aucun  des  États  contractants  de  rompre  une  telle  conven* 
lion  en  la  violant  ou  en  prétextant  de  représailles  pour  s'en 
affranchir. 

Il  y  a  des  excès  plus  abominables  encore,  qui  doivent  être 
flétris  par  l'Europe  civilisée.  C'est  déjà  beaucoup  que  d'ad- 
mettre l'homicide  par  représailles,  vis-à-vis  de  combattants 
autres  que  ceux  qui  auront,  enfreint  les  r^les,  quand  ils 
devraient  après  blessure  ou  capture  être  soignés  et  traités  en 
prisonniers  de  guerre.  C'est  beaucoup  trop  que  de  tuer  ainsi 
des  habitants  inoffensifs,  qui  devraient  être  en  dehors  de 
toutes  hostilités,  par  le  motif  ou  sous  le  prétexte  qu'il  a  été 
commis  quelque  infraction  par  des  inconnus.  L'abomination 
extrême  se  trouve  dans  un  calcul  de  multiplication  qui,  pour 
un  fait  unique  ou  pour  le  meurtre  présumé  d'un  soldat,  fait 
incendier  de  nombreuses  habiUtions  ou  fusiller  plusieurs 
habitants  !  Où  donc  pourrait  être  l'auterisation  ou  la  jus- 
tification, pour  un  système  de  r^résailles  allant  jusqu'à  dé* 
cupler  les  rigueurs  de  la  loi  du  telion  ou  des  lois  pénales  les 
plus  draconiennes?  On  ne  saurait  les  trouver  ni  dans  le  droit 
de  réciprocite,  qui  limite  les  r|présailles  à  une  action  pareille, 
ni  dans  l'excuse  de  nécessité,  qui  elle-même  a  pour  condi- 
tiqps  une  jiécessité  absolue  et  la  proportionnalité  ou  une 
punititn  relative.  Pour  une  seule  infraction  en  commettre 
dix,  ou  pour  une  victime  se  venger  sur  dix  innocents,  c'est 
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ane  atrocité  multiple,  que  ne  pourra  jamais  pallier  aucun 
subterfuge. 

11.  Parmi  les  ruses  de  guerre,  comme  au  nombre  des 
engins  de  destruction,  il  en  est  qu'interdisent  des  principes 
acquis  ou  des  conventions  dont  le  maintien  importe  &  la  ci- 
vilisation elle-même  :  l'usage  illicite  par  un  belligérant  au- 
torise-t-il  la  réciprocité,  par  droit  de  représailles  ?  Nous  ne 
saurions  l'admettre.  Au-dessus  de  tout  se  trouvent  les  prin- 
cipes, qui  doivent  avoir  une  sanction,  et  les  traités,  qui  ne 
se  rompent  pas  arbitrairement.  Prenons  des  exemples. 

La  convention  de  Genève  a  voulu  préserver  du  feu  de  l'en- 
Demi  les  hôpitaux  et  ambulances,  au  moyen  de  drapeaux 
d'une  couleur  particulière.  Quelles  seront  la  sanction  et  les 
facultés  d*un  belligérant,  si  l'autre  arbore  frauduleusement 
ces  drapeaux  ailleurs  ou  s'il  fait  feu  sur  des  hôpitaux  ainsi 
prot^és?  Le  règlement  américain  dit,  art.  117  :  a  L'usage 
mensonger  de  ces  drapeaux  ou  signaux  est  considéré  avec  jus« 
tice  comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  comme  un  procédé  des 
plus  condamnables.  Cet  acte  peut  autoriser  l'adversaire  à  ne 
teuir  aucun  compte  de  ces  drapeaux  ».  M.  Bluntschli  ajoute  : 
«  On  regarde  en  tout  cas  comme  déshonorant  pour  une 
année  de  chercher  à  tromper  l'ennemi,  en  arborant  le  dra- 
peau blanc  pour  s'assurer  une  meilleur  position  d'attaque  ou 
de  défense.  L'ennemi  peut,  en  pareil  cas,  ne  pas  tenir  compte 
des  drapeaux  arborés  sur  les  hôpitaux  et  user  de  représailles 
(q*  685)  » .  C'est  bien  vague  et  fort  insuffisant.  Nous  nous 
associons  à  Tindignation  flétrissant  un  belligérant  qui,  pour 
tromper  l'autre  et  se  fortifier  sûrement,  pousse  sa  fraude 
jusqu'à  l'emploi  d'un  signe  qui  suppose  des  blessés  ou  ma- 
lades devant  être  protégés.  Nous  concédons  aussi  que,  la 
fraude  étant  reconnue,  le  belligérant  qui  en  a  été  dupe  pourra 
présumer  qu'elle  existe  encore  ailleurs  et  ne  pas  s'arrêter 
devant  Texhibition  vraisemblablement  frauduleuse.  Mais  il 
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06  nous  paraît  pas  possible  d'admettre  que,  par  cela  seul 
qu'en  un  lieu  le  signe  protecteur  aura  été  frauduleusement 
ari>oré,  l'adversaire  ait  le  droit  de  tirer  sur  des  b&timents 
qu'il  saurait  être  des  hôpitaux  ou  des  ambulances,  renfermant 
dés  malades  ou  des  blessés  ;  et  nous  trouverions  une  fraude 
aussi  condamnable  dans  le  fait  du  belligérant  qui,  à  raison 
de  celle  dont  serait  coupable  l'adversaire,  irait  par  l'usage 
des  représailles  jusqu'à  couvrir  ses  fortifications  ou  ses  con- 
vois du  drapeau  protecteur,  ce  qui  lui  enlèverait  désormais 
toute  confiance,  tandis  que  la  convention  doit  être  maintenue 
et  la  fraude  signalée  pour  répression. 

Suivant  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  érigeant  en 
règle  obligatoire  et  appliquant  strictement  à  certains  engins 
un  usage  qu'avait  développé  la  civilisation,  il  est  interdit  aux 
belligérants  et  à  tous  combattants  d'employer  des  engins  que 
réprouve  l'humanité,  spécialement  des  balles  explosibles, 
qui  feraient  cruellement  souffrir  les  hommes  atteints.  S'il 
arrive  qu'un  belligérant  élude  la  prohibition  en  imaginant 
des  engins  ou  balles  explosibles  qui  produiraient  le  même 
effets  sans  être  précisément  dans  les  dimensions  spécifiées 
par  la  convention,  ou  que  quelques  combattants  emploient 
avec  dissimulation  l'un  des  engins  prohibés,  l'autre  belligé- 
rant ou  ses  soldats  pourront-ils,  par  droit  de  réciprocité  ou 
de  représailles,  agir  de  même,  et  davantage  encore  éluder 
la  prohibition  conventionnelle  ?  Nous  disons  que  Tinfraction 
première  appelle  une  protestation  énergique  et  publique, 
qui  devra  faire  condamner  au  moins  par  la  réprobation  uni- 
verselle une  fraude  aussi  scandaleuse  et  inhumaine;  mais 
nous  ne  pouvons  admettre  ici  la  réciprocité,  par  représailles 
ou  comme  punition  :  ce  serait  la  destruction  de  la  convention 
et  un  moyen  de  revenir  aux  usages  barbares  qui  ont  été  ré- 
prouvés. 

L'honneur  militaire,  qui  est  un  des  fondements  de  cor- 
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laines  r^Ies  prohibitives,  est  gravement  compromis  par  des 
fraudes,  dont  il  y  a  eu  récenmient  de  déplorables  exemples  : 
serait-il  permis  à  l'adversaire  d'employer  des  moyens  frau-i 
doleax,  semblables  ou  analogues,  qui  aboutiraient  à  une 
sorte  de  massacre  par  guet-apens  ?  Non  ;  avec  le  système  de 
la  réciprocité  on  des  représailles,  la  fraude  de  l'un  deviendrait 
un  motif  ou  prétexte  de  fraudes  plus  graves  encore,  on  détrui- 
rait tous  les  principes  et  tous  les  progrès  de  la  civilisation, 
il  n'y  aurait  plus  que  déloyauté  et  perfidie,  la  guerre  devien- 
drait une  tuerie  et  il  y  aurait  trop  souvent  massacre.  Pre« 
nons  pour  exemple  une  fraude  facile  et  trop  connue,  celle 
d'un  groupe  de  soldats  qui  feint  de  se  rendre  en  levant  la 
«  crosse  en  l'air  »,  et  qui,  dès  que  l'autre  parti  s'est  appro- 
ché, tue  beaucoup  de  soldats  à  bout  portant.  Si  Ton  admet- 
tait que  le  droit  de  réciprocité  ou  de  représailles  permet  la 
même  fraude  aux  troupes  dont  quelques  hommes  ont  été 
victimes,  il  n'y  aurait  plus  désormais  loyauté  ni  confiance, 
au  lieu  de  combats  dirigés  par  l'art  militaire  on  verrait  par- 
tout des  meurtres  avec  perfidie. 

Trop  souvent  aussi  on  a  tiré  sur  des  parlementaires,  en 
feignant  de  ne  pas  voir  le  drapeau  protecteur,  ou  continué  le 
feu  après  suspension  d'armes  ou  armistice,  sous  prétexte 
d^ignorance.  Si  l'on  admettait  ici  la  réciprocité  ou  les  repré- 
sûUes,  aucun  parlementaire  n'oserait  plus  se  présenter  et 
les  armistices  conclus  seraient  sans  efTet,  aucune  convention 
ne  pourrait  plus  avoir  lieu  sûrement  et  les  combats  se- 
raient continuels.  Tout  cela  prouve  combien  sont  dange- 
reuses les  représailles  dans  la  guerre  engagée,  combien  il 
serait  imprudent  de  les  admettre  comme  un  droit  et  quelles 
doivent  être  les  conditions  pour  l'admission  de  Texcuse  justi- 
ficative des  excès. 

12.  liÇiissons  aux  Allemands  ou  Prussiens  la  honte  du 
système  de  représailles,  si  souvent  pratiqué  par  eux,  au 
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moyen  duquel,  en  supposant  illicite  ce  qui  était  pourtant 
conforme  ^nx  lois,  ou  en  imaginant  une  infiraction  qui  n'a 
pas  été  commise  ou  &  laquelle  étaient  étrangères  les  victimes 
choisies  pour  expiation,  on  commet  des  violences  excessives 
et  jusqu'à  des  meurtres,  sous  prétexte  qu'il  y  adroit  de  réci- 
procité et  qu'on  ne  fait  que  rendre  la  pareille,  on  arrive  au 
meurtre  d'innocents  et  jusqu'à  une  sorte  de  massacre,  avec 
multiplication,  comme  si  la  réciprocité  ou  le  talion  étaient 
sans  aucunes  limites.  C'est  leur  système  de  représailles,  ap- 
puyé d'artifices  mensongers  pour  dissimuler  leur  but  de 
terreur,  que  les  Allemands  et  les  Prussiens  surtout  ont  appli- 
qué, puis  invoqué  comme  justification,  pour  des  cruautés 
continuelles  envers  des  combattants  auxquels  il  leur  conve- 
nait de  dénier  la  qualité  d'où  dérivent  les  immunités  des 
belligérants;  envers  des  francs*tireurs  ou  autres  volontaires 
qu'ils  disaient  n'être  pas  militaires  ou  organisés,  envers  des 
habitants  inofiensils  et  même  envers  des  notables,  arbitrai- 
rement enlevés  comme  otages  et  quelquefois  tués  quoique 
innocents.  Il  y  en  a  de  nombreux  exemples,  incomplètement 
indiqués  dans  notre  chapitre  concernant  les  homicides  et 
autres  violences  corporelles  (ch.  xn,  n''  !3  et  14).  Nous  en 
rappelons  seulement  quelques-uns,  pour  montrer  quelles 
ont  été  les  ruses  et  cruautés,  même  au  point  de  vue  du  pro- 
tendu droit  de  représailles. 

Supposant  inexactement  qu'il  y  a  infraction  aux  lois  de  la 
guerre  dans  l'internement  des  hommes  de  l'équipage  d'un 
navire  de  conunerce  capturé  sur  mer,  on  enlève  comme 
otages  les  notables  de  trois  villes,  qui  n'étaient  pour  rien 
dans  l'infraction  imaginée.  Si  l'on  observe  ici  quant  au 
nombre  la  proportionnalité,  on  la  viole  manifestement  en 
prenant  pour  victimes  les  hommes  les  plus  considérables, 
des  banquiers,  des  fonctionnaires,  un  membre  de  Tlnstitut. 

Dans  d'autres  villes  et  des  villages,  ayant  réquisitionné 
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des  sommes  considérables  et  voyant  une  infraction  dans 
rimpossibilité  déclarée  de  tout  payer  immédiatement ,  on 
enlève  comme  otages  les  notables  du  Heu.  A  Orléans^  pour 
un  soldat  tué  dans  une  rixe,  on  exige  le  paiement  immédiat 
de  six  cent  mille  francs  avec  garantie  d'un  otage  de  la  ville 
au  besoin.  Ailleurs,  parce  gu*un  soldat  tûott  est  supposé  tué 
par  un  frano-tireur  ou  autre,  on  choisit  trois  habitants  du 
lieu  et  on  les  fusille.  Ailleurs  encore,  les  ouvriers  requis  pour 
an  travail  utile  à  Tennemi  de  leur  pays  n'ayant  pas  obtem- 
péré, on  menace  de  faire  fusiller  tous  ceux  qu'on  aura  saisis 
et  même  le  chef  de  gare  du  lieu  où  Ton  veut  que  SOO  ouvriers 
se  trouvent  réunis  avant  telle  heure.  De  véritables  cruautés 
sont  commises  dans  plusieurs  villes  et  villages,  comme  re- 
présailles sous  prétexte  que  les  habitants  ne  devaient  pas  se 
défendre,  ou  qu'ils  auraient  dû  empêcher  les  francs*tireurs 
de  résister  pour  eux.  Partout  et  toujours  des  cruautés,  les 
unes  allant  jusqu'à  la  mort,  d'autres  consistant  en  traitements 
i^minieux,  sans  autre  motif  que  le  prétexte  d'exercice  du 
droit  de  réciprocité  ou  du  talion.  Dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'y  avait  pas  même  eu  infraction  quelconque  ;  dans  tous,  les 
rq)résaiUes  s'exerçaient  sur  des  innocents  ;  dans  presque 
tous,  la  cruauté  allait  jusqu'à  multiplier  le  nombre,  sans 
aucun  égard  pour  le  principe  de  la  proportionnalité,  qui 
domine  même  l'exercice  du  droit  de  punir  un  coupable. 

Voici  encore  un  exemple  du  système  allemand,  quant  aux 
représailles  par  multiplication.  Le  général  Vogel  von  Falc- 
keinstein  a  ordonné  que  «chaque  fois  qu'tm  prisonnier  fran- 
çais s'évaderait^  dix  de  ses  collègues  habitant  avec  lui  seraient 
choisis  au  sort  pour  être  enfermés  et  étroitement  surveillés 
àms  une  forteresse^  jusqu'à  ce  que  le  prisonnier  soit  rame- 
né». Cependant  la  liberté  est  un  bien  si  précieux  et  l'évasion 
dun  prisonnier  est  tellement  naturelle,  que  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  elle-même  n'y  voyait  rien  de  punissable, 
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et  que  Bluntsehli  y  après  avoir  posé  une  r^Ie  excusant  la 
fuite  et  interdisant  de  punir  le  prisonnier  repris,  ajoute  : 
«  C'est  un  malheur  d'être  fait  prisonnier  de  guerre  ;  ce  n*e8t 
pas  un  crime  de  chercher  &  recouvrer  la  liberté  et  à  échapper 
à  une  humiliation  »  (note  sur  la  règle  609).  Y  eût-il  eu  pa- 
role donnée  et  l'évasion  du  prisonnier  comport&t-elle  répres- 
sion, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  punir  un  autre  à  sa 
place;  en  tout  cas,  la  punition  de  dix  pour  un  n'en  serait  pas 
moins  une  monstruosité,  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  ni  favo- 
risé la  fuite,  ni  tenté  de  fuir  eux-mêmes. 

Tout  considéré,  les  représailles  dans  la  guerre  sont  chose 
odieuse  et  barbare,  étant  exercées  contre  des  innocents, 
contre  des  personnes  qui  à  aucun  titre  ne  sont  punissables, 
parfois  même  contre  plusieurs  pour  le  fait  d'un  seul  ou  d'un 
inconnu.  Commettant  partout  de  telles  atrocités,  les  Alle- 
mands en  France  ont  dépassé  toute  mesure;  aussi  orie-t-on, 
de  toutes  parts,  vengeance  I  Et  cependant,  nous  continuons 
à  protester  contre  les  représailles,  ainsi  entendues.  La 
France  a  subi  des  revers  extrêmes,  mais  elle  se  relèvera; 
des  réparations  ou  restitutions  lui  sont  dues,  elle  pourra  les 
rédamer;  peut-être  une  guerre  nouvelle  ne  pourra-t-elle 
être  évitée,  et  les  questions  de  représailles  se  présenteront 
encore,  mais  nos  successeurs  auront  sans  doute  retenu  ce 
que  nous  disons  ici;  les  représailles  seraient  terribles,  si 
elles  devaient  égaler  les  maux  que  nous  ont  fait  souffrir  nos 
implacables  ennemis  ;  mais  nous  désapprouvons  par  avance 
tout  ce  qui  serait  en  dehors  de  la  justice.  C'est  à  la  justice 
que  nous  en  appelons,  et  c'est  elle  qui  nous  vengera. 
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BLOCUS. mY£STISS£M£NT.  —  CONDITION?,  —  EFFETS  DIVERS. 

sonuiRB. 

i.  Éiymologie*  Blocai  paciûqae;  Blocas  de  guerre. 
1  Opinions  de  publlcistes.  Bases  da  droit.  Occupation, 

3.  Étendue  da  droit.  Ports  et  places.  Dépendances. 

4.  Bloeos  maritime.  Conditions.  Réalité.  l<otificat|pn. 

5.  Yiolalîon  do  blocus.  Prises  iBaritimes.  Voeux  de  réforme»  pour  la 

propriété  privée. 
S.  Blocus  déclarés  par  le  Gouvernement  français.  Incidents. 

7.  Investissement.  Bloons  spécial»  Effets. 

8.  Alimoitatîon.  Communications»  Efforts  de  la  science, 

9.  Investissement  de  Paris.  Effets  extraordinaires. 

10.  Intermptiondeseommunications.  Efforts  contraires.  Ballons  montés, 
il.  Moyens  divers  d'alimentation.  Famine  survenue. 
11  SQofErances  prolongées.  Fin  de  la  résistance. 

I 

i.  Suivant  plusieurs  étymologisteSi  le  mot  bhcus^  en  alle- 
mand blochus,  dérive  de  blockhaus^  autre  mot  allemand  qui 
signifie  m  boulevard  de  bois  à  l'épreuve  du  canon,  »  genre 
de  fortification  dont  il  y  eut  une  application  notable  au  siège 
ie  Dantzig,  en  1807,  et  qui  a  été  développé  en  Afrique,  de- 
puis 4830*  D'autres  font  dériver  ces  expressions  du  celtique 
!/wt«/,  barrîwade,  ou  du  latin  bucculare^  signifiant  a  bou- 
her  un  passage».  La  définition  du  blocus,  dans  le  diction- 
aaifcde  Trévoux,  était  celle-ci  :  «  Siège  d'une  ville  qu'on  veut 
:  rendre  par  la  famine,  en  occupant  tous  les  passages  par  où 
!«  vivres  et  les  autres  nécessités  de  la  vie  lui  peuvent  ar- 
river, Omnium  ad  urbem  aditum  interclusio.  »  Enfin  il  est 
i>M  dans  la  dernière  édition  d'un  dictionnaire  aussi  estimé  : 
■  État  d'une  ville  cernée,  action  de  la  cerner,  disposition  de 


108  LES  LOIS  BELATIVES  A  LA  GUERRE. 

troupes  pour  la  cerner,  campement  qui  la  cerne,  défense 
d'entrer  dans  un  port,  d'aborder  une  côte,  d'empêcher  qu'il 
ne  puisse  entrer  dans  une  ville  aucun  secours  ni  munitions. 
Le  blocus  est  une  offensive  inerte  par  laquelle  des  assiégeants 
enveloppent,  isolent,  affament,  bouchent  une  place  de  guerre; 
c'est  une  attaque  par  famine,  qui  commence  ordinairement  par 
un  siège;  c'est  une  espèce  de  circonvallation,  à  laquelle  con- 
tribue principalement  la  cavalerie.  Les  blocus  au  moyen  des 
lignes  fortifiées  étaient  fréquents  chez  les  anciens  ;  ils  sont  de- 
venus plus  rareSvdans  l'art  militaire  moderne.  Cependant  les 
blocus  d'Ancône,  en  1799,  de  Gênes,  en  1 800,  de  Pampelune, 
en  1813, qui  tousontduréprèsde  six  mois,  sontmémorables.  •• 
Dans  un  blocus,  on  veut  prendre  la  place  par  famine,  en 
empêchant  toute  communication  avec  le  dehors,  de  façon 
qu'aucun  renfort,  aucunes  provisions  ne  puissent  entrer.  Le 
siège  se  fait  à  force  ouverte  et  par  des  attaques  formelles  *•  » 
Ces  indications  se  rapportent,  à  peu  près  exclusivement, 
aux  opérations  militaires  qui,  dans  une  guerre  sur  le  conti- 
nent, ont  pour  but  de  réduire  une  place  en  la  privant  de  toutes 
communications  nécessaires  à  l'existence  de  ses  habitants, 
avec  ou  sans  siège  proprement  dit,  autre  opération  militaire 
qui  exige  de  longs  travaux  et  une  attaque  de  vive  force  très- 
périlleuse.  Mais  l'expression  blocus^  qui  est  générique  en  ce 
qu'elle  implique  entrave  aux  communications,  comprend 
aussi,  de  nos  jours  surtout,  l'hostilité  ayant  lieu  par  navires 
sur  mer,  qui  s'appelle  spécialement  blocus  maritime.  Or 
cette  hostilité  difE&re  essentiellement,  sous  plusieurs  rapports 
très-importants,  du  blocus  qui  s'opère  par  l'investissement 
complet  d'une  place.  La  mer  étant  libre,  pour  toutes  les  na- 
tions, l'hostilité  que  l'une  veut  exercer  envers  l'autre  par 

1  Voy.  Ménage,  Origines  de  la  langue  françaite;  le  Dictionnaire  de  Trétoux 
et  le  Dictionnaire  nalianai,  poblié  par  Beseherolle  en  1868,  v'*  Blockhaus  et 
Blocus. 


CHAPITRE  XV,  109 

mer  ne  peut  avoir  lien  que  contre  des  points  possédés  par 
celle-ci,  tels  que  ports  et  rades  ou  côtes,  y  compris  son  lit- 
toral jusqu'à  la  portée  de  ses  batteries  défensives.  Le  moyen, 
qai  ne  pourrait  aller  jusqu'à  l'investissement  empêchant 
toutes  communications  par  les  voies  de  terre,  consiste  dans 
l'occupation  du  littoral,  aussi  près  que  possible  du  port  ou 
de  la  cAte.  Le  but,  ne  pouvant  tendre  à  une  reddition  par 
^mine,  est  nécessairement  d'empêcher  toutes  communi- 
cations par  mer  et  notamment  tout  commerce  avec  les  autres 
puissances  maritimes.  De  la  sorte,  le  blocus  atteint- môme 
les  neutres  et  jusqu'aux  propriétés  privées,  en  ce  qu'il  pro* 
doit  des  prohibitions  contre  tous  avec  la  sanction  d'une  cap- 
ture ou  prise  contre  ceux  qui  voudraient  violer  le  blocust 
Vis-à-vis  des  neutres  surtout,  le  droit  de  prise  est  exorbitant 
et  son  exercice  est  souvent  abusif  ou  erroné,  les  conditions 
mines  n'existant  pas  toujours  :  une  garantie  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  faire  juger  la  question  de  validité,  contradic- 
toirement,  par  une  juridiction  appelée  tribunal  ou  conseil 
des  Prises,  instituée  dans  le  pays  du  belligérant  capteur  et 
({ue  le  progrès  fera  composer  de  juges  pris  dans  les  deux 
pays,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  suspicion  de  partialité. 

Quoique  le  blocus  maritime  soit  dans  la  plupart  des  cas 
un  fait  de  guerre,  il  pourrait  cependant  n'être  que  ce  qu'on 
appelle  «  blocus  pacifique  » ,  comme  moyen  seulement  d'ob- 
tenir une  satisfaction  évitant  la  guerre  même,  ce  qui  lui 
donnerait  le  caractère  de  simples  représailles,  selon  ce  que 
nous  avons  expliqué  au  chapitre  précédent,  n""  1 ,  ainsi  que 
dans  celui  des  ce  mesures  intermédiaires  »  (ch.  m,  n'^  4). 
C'est  ce  qu'a  reconnu  le  Conseil  d'État  français  dans  sa  dé- 
cision du  25  mars  18i8,  en  se  fondant,  pour  déclarer  non  , 
valide  la  prise  de  barils  de  poudre  trouvés  à  bord  du  navire 
brésilien  «  le  Comte  de  Thomar,  »  sur  ce  motif  qu'il  résulte 
d'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  que,  nonob- 
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stant  le  blocus  des  côtes  de  la  République  argentine,  le  gou- 
vernement français  n'était  pas  en  guerre  avec  ladite  Répu- 
blique. »  Suivant  Hautefeuille,  on  ne  saurait  admettre  sans 
Tétat  de  guerre  un  blocus  caractérisé,  qui  constitue  con- 
quête d'une  partie  du  territoire  d'une  nation  ;  et  la  décision 
du  Conseil  d'État  aurait  dû  donner  pour  seul  motif  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  notification  aux  neutres*.  Mais  cet  aateur  a 
négligé  ici  un  point  important,  celui  des  représailles  s'exer* 
çant  par  une  nation  contre  une  autre,  pour  réparation  d'un 
grief,  sans  volonté  ni  résultat  de  guerre  ouverte.  De  ce  que 
le  grief  ou  le  préjudice  à  réparer  pourrait  éti^  une  cause  de 
guerre,  on  ne  doit  pas  tirer  la  conséquence  que  toute  hos- 
tilité ouvrira  ta  guerre  même.  Il  y  a  moins  de  dcHumage 
pour  les  neutres,  quand  le  blocus  n'a  lieu  qu'à  titre  de  r^ré- 
sailles,  avec  interdiction  seulement  aux  ressortissants  de  l'Etat 
responsable  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  du  territoire,  quelle 
qu'en  puisse  être  la  conséquence  relativement  au  commerce 
à  l'extérieur.  Si  Ce  blocus  est  ausâi  dénommé  commerdai, 
en  ce  que  ses  effets  peuvent  atteindre  même  le  commerce 
aved  des  neutres,  c'est  pour  être  distingué  du  blocus  mili'- 
taire j  qui  seul  peut  dans  la  guerre  maritime  donner  droit  à 
capture  et  à  validité  de  prise  vis-à-vis  des  neutres.  Mais  cela 
n'exclut  pas  la  faculté  de  blocus  pacifique,  qui  est  moindre  à 
tel  point  que  les  Etats  neutres  pourraient  même  exiger  la 
libre  entrée  ou  sortie  de  leurs  navires,  eiivers  lesquels  celui 
qui  en  use  n'a  pas  le  droit  d'employer  la  Contrainte*  Aussi  y 
a-t41  plusieurs  exemples  de  blocus  sans  déclaration  de  guerre, 
tels  que  ceux-ci  2  blocus  de  la  côte  greco^turqûe  par  l'An* 
gleterre,  la  France  et  la  Russie,  eu  1627;  blocus  par  la 
France  contre  le  Portugal,  en  1821;  bibcus  dit  «benne- 

s  Hautefeoillef  Droits  et  devoin  des  natUms  mutra^  en  tempe  de  pierre 
maritime t  t.  9i  p.  423,  et  t.  3,  p.  il. — tf.  Pasq.  ^iore  ya  jiisqu*à  dire  ; 
«  Nous  rejetons  comme  absurde  le  prétenda  bioeus  jttdfiqiie.  *  (p.  463.) 


GfliPITR£  lY.  lil 

tiqoe  j»,  ordonné  par  le  GoaTemement  français  contre  la 
Prusse,  en  1836;  blocus  du  Mexique  par  la  France,  en 
1838;  blocus  des  côtes  de  la  République  argentine  par  la 
France,  dans  les  circonstances  sur  lesquelles  statuait  la  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  précitée  ;  blocus  au  Venezuela,  par 
la  France  et  d'autres  puissances,  etc. 

Le  Idocus  de  guerre,  maritime  ou  continental^  est  une 
hostilité  très-caractérisée,  par  un  des  belligérants  contre 
lantre,  avec  des  effets  considérables  vis^-yis  de  tous  rési- 
dents, combattants  ou  non  :  sa  condition  principale  étant 
loccupation,  et  ses  effets  étant  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
noQs  ayons  d'abord  à  rechercher  l'origine  ou  les  fondements 
do  droit  et  aussi  son  assiette  possible  (m/rei,  n"*'  2  et  3). 
Hais,  de  grandes  différences  existant  entre  le  blocus  mari- 
time et  l'investissement  d'une  place  sur  le  continent,  nous 
deyrons  consacrer  à  chacun  d'eux  un  paragraphe  spécial,  en 
donnant  même  à  cette  seconde  espèce  de  blocus  une  déno- 
mination distinctive^  qui  est  déjà  dans  les  termes  de  plusieurs 
^  %tesl%i8latils(§2et§3). 

2.  On  ne  trouve  dans  la  savante  œuvre  de  Grotius,  ordi* 
oairement  féconde,  qu'une  seule  phrase  qui  se  rapporte  au 
biocas;  c'est  celle  où  il  dit  :  «Que  si  le  transport  des  choses 
a  empêché  la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui  qui  a  effectué 
ce  tran6p(»la  pu  le  savoir;  si,  par  exemple,  je  tenais  une 
place  forte  assiégée,  ou  des  ports  fermés,  et  si  déjà  la  red- 
dition ou  la  paix  étaient  attendues,  il  sera  tenu  envers  moi  à 
niK)n  du  dommage  causé  par  sa  faute  '.  »  Cela  implique, 
a^ec  l'existence  d'un  droit,  la  condition  d'un  blocus  ou  Jn^ 
vestissement  qui  soit  complet  et  connu,  sans  que  d'ailleurs 
i!  faille,  comme  le  supposait  Bynkershoëk  dans  soh  commen* 
^,  que  la  paix  ou  la  reddition  fussent  rendus  par  là  iné* 
stables. 

^  Grotius,  de  jure  belH  ae  paeis,  llv.  m,  ch.  i*',  n*  3. 
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Yattel  aussi  n'a  dit  que  quelques  mots  sur  le  blocus  ou 
siège  par  investissement.  Après  avoir  parlé  du  «  commerce 
des  peuples  neutres  avec  les  Etats  de  l'ennemi  en  général  » , 
il  ajoute:  «Tout  commerce  est  absolument  défendu  avec  une 
ville  assiégée.  Quand  je  tiens  une  place  assiégée,  ou  seu- 
lement bloquée,  je  suis  en  droit  d'empêcher  que  personne 
n*y  entre,  et  de  traiter  en  ennemi  quiconque  entreprend  d*y 
entrer  sans  ma  permission,  où  d'y  porter  quoi  que  ce  soit  : 
car  il  s'oppose  à  mon  entreprise,  il  peut  contribuer  à  la  faire 
échouer,  et  par  là  me  faire  tomber  dans  tous  les  maux  d'une 
guerre  malheureuse^.»  Selon  ce  raisonnement,  qu'a  déve- 
loppé un  auteur  moderne,  le  droit  de  l'assiégeant  vis-à-vis 
de  tous,  des  neutres  eux-mêmes,  serait  fondé  sur  son  intérêt 
contre  l'ennemi,  sur  l'intérêt  qu'a  ce  belligérant  à  le  priver 
de  toutes  communications  avec  le  dehors.  Si  tel  était  le  vfei- 
table  et  seul  fondement  du  droit,  l'intérêt  des  bdligérants 
servirait  de  mesure  aux  droits  des  neutres,  qui  seraient  su- 
i)ordonnés  à  toutes  les  volontés  ou  facultés  de  chacun  des 
ennemis  respectifs  ;  ceux-ci  pourraient  même  interdire  aux 
neutres  tout  commerce  avec  leur  adversaire,  en  toute  cir- 
constance et  dès  que  l'interdiction  leur  paraîtrait  utile  pour 
eux.  Les  principes  sur  les  droits  des  neutres  s'y  opposent  et 
il  faut  trouver  une  autre  base  au  droit  d  interdiction. 

C'est  l'occupation,  produisant  possession  et  donnant  la 
souveraineté,  tout  au  moins  temporaire,  qui  fonde  le  droit 
vis-à-vis  des  neutres  comme  à  rencontre  de  l'ennemi.  Dans 
le  cas  d'investissement  d'une  ville,  pour  la  réduire  par  la 
famine,  il  y  a  occupation  effective  des  avenues  et  du  terri- 
toire environnant  ;  cette  possession  actuelle  donne  à  l'occu- 
pant le  droit  de  se  faire  obéir  là  où  il  possède  ainsi  comme 
conséquence  la  souveraineté  ;  les  neutres  ne  pourraient  con- 

^  Vattel,  liy.  m,  ch,  vu,  {  117  ;  Lucchesi-Palli,  Principet  du  droit  pubUc 
maritime. 
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tester  ce  droit  sans  aller  jusqu'à  nier  aussi  celui  de  faire  la 
guerre  et  d'eu  accomplir  les  actes  utiles  :  donc  l'assiégeant  a 
UD  droit  iucontestable  pour  interdire  aux  neutres  et  à  tous 
autres  le  passage  sur  le  territoire  qu'il  occupe,  et  même  pour 
leur  défendre  le  commerce  avec  les  lieux  oîi  ils  ne  pourraient 
parvenir  sans  ce  passage.  Si  la  mer  n'est  pas  susceptible 
d'occupation  et  de  possession  permanentes  et  durables , 
cependant  il  peut  y  en  avoir  assez  au  moyen  d'une  escadre, 
d'une  flotte,  de  batteries,  du  moins  pour  tout  l'espace  occupé 
par  elles  et  jusqu'à  la  portée  de  leurs  canons.  Aucun  navire 
même  neutre  ne  pourrait  prétendre  au  droit  de  partager 
roccupation,  sans  s'exposer  à  être  repoussé  par  la  force  et 
soumis  à  la  juridiction  de  l'occupant.  Donc,  quand  il  y  a  blo- 
cus par  une  force  suffisante,  celui-ci  peut  interdire  aux 
neutres  comme  à  tous  autres  le  passage  sur  la  partie  de  la 
mer  qui  se  trouve  ainsi  sous  sa  souveraineté,  d'autant  plus 
que  les  b&timents  de  blocus  se  tiennent  ordinairement  dans 
la  mer  littorale  qui  fait  partie  du  territoire  ennemi,  dont  la 
souveraineté  se  trouve  ainsi  déplacée.  Telles  sont,  en  sub- 
stance, les  raisons  qui  prévalent  S 

Recherchant  aussi  le  fondement  du  droit  de  blocus  sur 
mer,  M.  Bluntschli  combat  l'opinion  qui  le  ferait  dériver  de 
Tespèce  de  souveraineté  qu'un  des  belligérants  acquiert  et 
exerce,  lorsqu'il  occupe  les  eaux  dépendant  du  territoire  de 
son  adversaire  :  suivant  lui,  cette  théorie  ne  sufiSt  point  à 
expliquer  l'interdiction  à  tous  les  neutres  de  continuer  leurs 
relations  commerciales  avec  la  côte  bloquée,  puisque  le  com- 
merce est  libre  dans  la  r^le,  et  que  l'Etat  qui  bloque  la  côte 
ennemie  a  peut-être  conclu  des  traités  spéciaux  avec  les  Etats 
neutres  pour  favoriser  leur  commerce.  «  La  base  du  droit  de 

'  Voy.  Henrie.  Coccius,  de  jure  belU  in  amieos,  {  788  ;  Azuni,  Droit  mo' 
riUme;  Massé,  Droit  commercial  dans  $et  rapport*  avec  le  droit  de$  fienif 
vfi*  281  et  suir.  * 
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Uocus,  dit41,  n'est  donc  pas  la  souveraineté  ;  ce  droit  reposa 
uniquement  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  On  ne  peut 
pousser  les  opérations  énergiquement  et  avec  succès  sans 
recourir  au  blocus.  U  est  évident  qu'un  blocus  cause  tou- 
jours de  graves  préjudices'  aux  neutres,  mais  on  admet  que 
les  neutres  doivent  s'y  soumettre  parce  que  les  blocus  sont 
inévitables,  et  que  les  neutres  ne  peuvent  écarter  d'eux  le 
contre-coup  de  la  guerre.  Grotius^  Bynkersoëk  et  récemment 
Gessner  envisagent  avec  raison  le  droit  de  blocus  comme 
une  nécessité  de  la  guerre,  et  ne  lui  assignent  pas  d'autre 
origine.  Seulement,  le  blocus  étant  un  droit  nécessaire,  il 
fout  le  restreindre  aux  cas  où  il  y  a  réellement  nécessité  ab- 
solue V»  Nous  adoptons  cette  dernière   opinion,  en  tant 
qu'elle  subordonne  à  une  véritable  nécessité  de  guerre  le 
droit  d'établir  le  blocus,  qui  produira  des  interdictions  contre 
les  neutres  eux-mêmes.  Mais  cela  ne  nous  paratt  pas  détruire 
entièrement  l'opinion  précédemment  exposée,  qui  s'attache 
à  l'idée  d'occupation  ou  de  souveraineté.  Oijii,  un  belligérant 
ne  doit  recourir  à  l'extrémité  du  blocus,  sur  mer  notamment, 
qu'autant  qu'il  y  a  pour  lui  nécessité  absolue  de  sacrifier 
ainsi  jusqu'aux  droits  des  neutres.  Mais  son  blocus,  déclaré 
pour  cause  de  nécessité,  ne  lui  donnera  pas  par  lui  seul  un 
droit  absolu  :  pour  que  l'interdiction  vis-à-vis  des  neutres 
arrive  à  l'état  d'un  droit  inviolable,  il  faudra  qu'elle  puisse 
se  fonder  sur  la  souveraineté  acquise  ;  or,  dans  la  guerre, 
c'est  l'occupation  obtenue  qui  fait  acquérir  un  tel  droit. 

Du  principe  ainsi  posé  découleront  des  conséquences  im- 
portantes, au  point  de  vue  des  droits  respectifs  et  pour  la  so- 
lution de  graves  questions  qui  surgissent  inévitablement  du 

6  Bluntschli^  Le  droit  international  codifié,  notes  sur  la  règle  827,  ainsi 
formulée  :  «t  Les  États  belligérants  ont  le  droit  d'intercepter  toutes  relations 
commerciales  entre  les  ports,  places  fortes  ou  côtes  ennemis  et  les  États  étran- 
gers, ces  derniers  fussent-ils  même  neutres.  » 
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coftfiiL  d'intéréto.  La  principale,  féconde  elie-mème  en  con- 
séquences secondaires,  est  que,  pour  être  efficace,  le  blocus 
maritime  ainsi  que  rinvestissement  sur  terre  doit  être  réel, 
c'estpà*dire  opéré  par  une  force  suffisante  pour  empêcher  le 
passage.  Cette  condition  est  essentielle,  étant  inhérente  à 
l'acquisition  même  du  droit.  Mais  comment  peut-elle  être 
accomplie?  Ce  sera  encore  à  examiner. 

3.  Le  droit  de  hlocus  oxiste*t-il  contre  tous  ports  et  toutes 
places,  ou  seulement  contre  les  points  fortifiés  ?  Suivant  un 
anteur,  l'objet  du  blocus  étant  de  faire  la  guerre  et  non  de 
troubler  le  commerce  des  neutres,  il  ne  doit  pas  ôtra  permis 
de  bloquer  un  port  de  commerce  non  fortifié,  où  n'habite 
pas  l'ennemi;  c^r  cela  produirait  des  blocus  qui,  n'ayant 
d'autre  but  que  d'attenter  au  commerce  des  neutres,  sou- 
mettraient au  droit  de  la  guerre  des  propriétés  privées  qui 
doivent  en  être  affranchies^.  Il  a  été  répondu  par  MM.  Genz 
et  Massé  :  que  le  belligérant  a  le  droit  de  choisir  son  point 
d'attaque  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  neutres  de  contredire 
ses  opérations  militaires;  que  la  possibilité  d'abus  ne  suffit 
pas  pour  qu'il  y  ait  opposition  à  l'exercice  du  droit  par  des 
oestres,  dont  le  droit  aussi  est  quelquefois  abusivement 
exercé;  que  le  belligérant  est  dans  son  droit  plein,  lorsqu'il 
attaque  seulement  la  propriété  et  le  territoire  de  l'ennemi  ; 
que  s'il  ne  pouvait  jamais  bloquer  un  port  non  fortifié,  les 
puissances  dont  les  forces  navales  sont  insuffisantes  pour  les 
préserver  d'attaques  de  ce  genre,  n'auraient  qu'à  raser  leurs 
côtes  et  détruire  leurs  fortifications  pour  éviter  tout  blocus 
maritime  ;  qu'enfin  le  danger  des  abus  est  notablement  di- 
minué par  la  nécessité  d'un  blocus  effectif,  dans  les  condi- 
tions qui  vont  être  indiquées  *.  Cette  opinion  paraît  avoir 


^  Lncchesi-PaUi,  p.  180  et  saiv. 

<  De  Gentz,  MémoSret,  p.  43S  ;  Ma»ë,  lue.  eiL,  n''  S93. 
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prévalu  lors  du  congrès  de  18S6,  dont  la  déclaration  parle 
de  Taccès  du  littoral  de  Tennemi  (Voy.  infrà,  n®  4). 

Applicable  aux  rivages  ouverts  comme  aux  ports  mari- 
times, le  droit  de  blocus  existe  également  à  Tégard  des  em- 
bouchures de  rivières;  il  n'est  pas  non  plus  interdit  de  Texer* 
cer  sur  un  détroit,  dans  le  cas  où.  un  belligérant  aurait  in- 
térêt à  s'en  emparer  et  pourrait  y  établir  en  permanence  des 
forces  navales,  suffisantes  pour  l'occuper.  Toutefois,  si  des 
neutres  avaient  sur  le  lieu  occupé  par  l'un  des  belligé- 
rants un  droit  de  copropriété  ou  de  passage,  il  devrait  être 
respecté,  parce  que  la  guerre  n'autorise  pas  à  s'emparer  du 
bien  d'un  neutre*.  On  admet  même  que  le  blocus  est  permis 
sur  toute  une  étendue  de  c6tes  ennemies,  parce  que  celui 
qui  a  le  droit  de  bloquer  un  port  ou  une  ville  doit  avoir  le 
même  droit  sur  toutes  et  partout.  Seulement,  la  condition 
de  l'efficacité  étant  que  le  blocus  soit  réel,  il  faudrait  que 
tout  le  rivage  fût  bloqué,  de  telle  sorte  que  tous  les  points 
fussent  occupés  en  même  temps  et  que  partout  il  y  eût  danger 
de  passer  sans  être  pris  ^*.  Dans  deux  ouvrages  tout  récents, 
il  est  encore  admis  qu'un  littoral  entier  peut  être  soumis 
au  blocus,  dans  les  conditions  ainsi  exprimées  :  a  On  pourra 
dans  ce  cas  établir  des  croisières  chargeas  de  la  surveillance 
régulière  du  littoral,  à  condition  que  ces  croisières  dépen- 
dent d'une  station  fixe'^  )>  Mais,  en  définitive,  il  faut  tou- 
jours la  condition  de  réalité  ou  d'efficacité,  sur  mer  comme 
sur  terre,  pour  que  l'hostilité  contre  l'ennemi  emporte  un 
droit  d'interdiction  contre  les  neutres  eux-mêmes. 

L'État  dont  quelques  ports  sont  menacés  par  l'ennemi, 
ayant  envahi  partiellement  son  territoire  continental,  peut- 

9  Mass^  lœ.  cit.,  n<«  294-296. 

*o  Caucby,  Le  droit  mnritime  international,  t.  2,  p.  423  et  saîr.  ;  Massé, 
n»297. 

i«  GeasDer,  p.  167  ;  Bluntschli,  note  sur  sa  règle  830. 
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il  iui-méme  les  déclarer  en  état  de  blocus  pour  le  cas  où  Tiu- 
vasion  les  atteindrait,  afin  de  se  réserver  le  moyen  d'empê- 
cher que  l'ennemi  n'obtienne  par  mer  des  ressources  ou 
n'enlève  les  navires  nationaux  ?  L'hypothèse  est  si*extraor- 
dinaire,  qu'elle  pourrait  paraître  chimérique.  Cependant 
elle  s'est  réalisée  dans  la  guerre  d'invasion  des  Allemands 
en  France,  ce  qui  demande  que  la  question  posée  soit  ré- 
solue. La  solution  se  trouvera,  comme  précédent,  dans  les 
motifs  et  circonstances  que  nous  préciserons  {n^  6). 

Sur  le  continent,  l'envahisseur  peut-il  bloquer  ou  investir 
tout  territoire  quelconque,  sans  égard  aux  droits  ou  immu- 
nités des  résidents  neutres  et  de  la  population  paisible?  Un 
tel  blocus  semblerait  devoir  n'être  réputé  licite  qu'à  l'égard 
des  places  fortes  ou  des  points  fortifiés,  susceptibles  de  siège. 
Relativement  aux  villes  ouvertes,  leurs  habitants  paisibles 
et  les  propriétés  privées  devant  être  à  l'abri  d'hostilités,  on 
ne  doit  pas  admettre  le  blocus  ou  investissement  qui  serait 
une  attaque  légitimant  la  résistance.  Nous  verrons  pourtant 
des  attaques  allant  jusqu'au  bombardement,  qui  ont  eu  lieu 
sous  prétexte  qu'une  ville  ouverte  qui  se  défend  encourt 
toutes  rigueurs  (ch.  xvi). 

Distinguons  maintenant. 

Il 

4.  Il  n'en  est  pas  du  blocus  maritime  comme  de  l'état  de 
si^e,  qui  peut  résulter  d'une  déclaration  précédant  tout  in- 
vestissement (ainsi  que  nous  l'expliquons  au  chapitre  sui- 
vant). L'une  des  conditions  essentielles  de  ce  blocus,  pour 
qu'il  soit  obligatoire  et  produise  ses  effets  selon  le  droit  des 
gens  actuel,  est  la  réalité  du  fait  proclamé  ou  décrété.  Mais 
de  quelle  manière  le  blocus  sur  mer  doit*il  être  réel  ou 
effectif?  Des  systèmes  divers^  avec  conflits  persistants,  ont 
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été  émis  et  se  retrouv.ent  encore  partiellement  dans  de  ré- 
cents ouTrages.  Cela  demande  explication. 

Le  plus  ancien  système  est  celui  de  puissances  maritimes 
qui  prétendaient  que,  pour  interâire  aux  neutres  le  com- 
merce avec  un  pays  ou  une  côte^  il  suffisait  d'en  proclamer 
le  blociis  \  ce  système  ne  fut  modifié  qu'imparfaitement,  ou 
qu'en  apparence,  par  celui  qui  exigeait  seulement  que  la  dé- 
claration fût  appuyée  de  forces  considérables,  sans  qu'il  y 
eût  nécessité  de  forces  telles  qu'on  ne  pût  sans  dahger  réel 
essayer  d*entrer  dans  l'un  ou  l'autre  port  de  la  côte  bloquée. 
€'est  ainsi  que  l'entendirent  les  Hollandais,  un  édit  du  26 
juin  1630  ayant  déclaré  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes  et 
rivières  de  la  Flandre.  L'Angleterre  l'entendait  de  même, 
lorsqu'elle  déclara  en  état  de  blocus  tout  le  littoral  français  : 
si  elle  semblait  concéder  le  principe  de  la  réalité  du  blocus, 
elle  le  dénaturait  dans  l'application.  Son  ambassadeur  aux 
États-Unis  disait  bien  :  a  La  Grande-Bretagne  n'a  jamais 
contesté  que,  suivant  les  usages  du  droit  des  gens,  tout  blo* 
eus,  pour  pouvoir  être  justitîé,  doit  être  appuyé  de  forces 
suffisantes,  et  mettre  en  danger  tout  navire  fui  tenterait 
d'échapper  à  ses  effets.  Ce  fut  d'après  ce  principe  reeonnu 
que  le  blocus  de  1806  ne  fut  notifié  par  M^  Fox,  secrétaire 
d'État,  qu'après  qu'il  se  fut  convaincu,  par  un  rapport  du 
bureau  de  l'amirauté,  que  l'amirauté  avait  et  emploierait  tous 
les  moyens  de  garder  la  côte  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe,  et 
de  mettre  réellement  ce  blocus  à  exécution.  Le  blocus  du 
moi*  de  mal  1806  était  donc  juste  et  légitime,  dès  son  ori- 
gine, puisqu'il  était  appuyé,  tant  dans  l'intention  qu'en  effet, 
par  des  forces  navales  suffisantes.  » 

Sans  doute  il  y  a,  dans  un  tel  blocus,  plus  que  ce  qui  est 
tant  décrié  par  les  qualifications  de  <r  blocus  sur  le  papier, 
blocus  fictif,  blocus  de  cabinet  »  ;  et  nous  pouvons  laisser 
passer  cette  réflexion  de  M.  de  Gentz  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus 
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déplacé  que  d'appeler  une  opération  pareille  blocus  sur  lé 
papier.  Si  les  blocus  déclarés  et  exécutés  par  le  gouverne- 
ment anglais  n'afaient  été  que  cela,  il  est  probable  que  les 
injures  que  lui  ont  adressées  ses  ennemis  et  quelques 
neutres,  qui  avaient  adopté  leur  langage,  auraient  été  bien 
moins  violentes.  »  Mais,  en  réalité,  il  manquait  au  blocus 
anglais  des  forces  véritablement  suffisantes,  ce  qui  justifiait 
les  reproches  ainsi  formulés  dans  le  décret  de  représailles  du 
21  novembre  1806  :  a  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le 
droit  des  gens...  ;  qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
lesquelles  elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de  guerre, 
quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  quand  elle  est  tellement 
investie,  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher  sans  un 
danger  imminent  ;  qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus 
des  lieux  que  tontes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  dé 
bloquer,  des  c6tes  entières  et  tout  un  empire,  j»  Ce  fut  cet 
excès  manifeste  qui  motiva,  comme  représailles*  une  décla- 
ration de  blocus  aussi  excessive,  celle  des  tles  Britanniques 
généralement ,  avec  d'autres  dispositions  peu  ou  mal  moti- 
vées (Voy.  ch.  XIV,  n*  2). 

La  condition  de  suflBsance  des  forces  navales  étant  admise 
en  principe,  quoique  violée  en  fkit,  il  faut  une  précision  plus 
explicite.  Dans  un  traité  entre  la  France  et  le  Danemark, 
du  10  octobre  1742,  il  avait  été  dit  que  «  nul  port  ne  devait 
être  réputé  bloqué  si  l'entrée  n'en  était  fermée  au  moins  par 
deux  vaisseaux  du  côté  de  la  mer,  ou  par  une  batterie  de  ca- 
nons du  côté  de  la  terre,  de  manière  que  les  navires  ne 
pussent  y  entrer  sans  un  danger  manifeste  » .  Lors  de  la 
neutralité  armée  de  1780,  motivée  par  les  prétentions  de 
l'Angleterre,  il  fut  proclamé  dans  la  déclaration  de  la  Russie, 
du  28  février  1780,  que,  «pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
on  port  bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui 
eu  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
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des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  danger  ëvi«- 
dent  d'entrer.  )>  L'Angleterre  ayant  profité  de  la  Révolution 
française  pour  saisir  les  bâtiments  même  neutres,  sous  pré- 
texte de  blocus  des  ports  français^  en  1793,  et  des  ports  de 
la  Hollande,  en  1798,  la  menace  d'une  nouvelle  neutralité 
armée  lui  fit  consentir,  en  1801,  à  énoncer  dans  un  traité 
avec  la  Russie,  obtenant  l'adhésion  de  la  Suède  et  du  Dane- 
mark, (C  qu'on  ne  regardera  comme  port  bloqué  que  celui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
des  vaisseaux  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'en- 
trer. ))  Ayant  encore  méconnu  celte  condition  lors  du  blocus 
des  ports  français  et  comprenant  le  danger  des  représailles, 
l'Angleterre  enfin  s'est  accordée  avec  la  France,  lors  de  la, 
guerre  de  Crimée,  puis  avec  toutes  les  puissances  signataires 
du  traité  conclu  en  congrès  à  Paris,  enl8S6,  pour  la  procla- 
mation expresse  du  principe  ainsi  formulé  :  «  Les  blocus,  pour 
être  obligatoires,  doivent  être  effectifs^  c'est-à-dire  main- 
tenus par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelletnéfit  l'ac- 
cès du  littoral  de  Tennemi  ^^  »  Si  l'on  discute  encore  sur  la 

'S  Dans  le  traité  de  paix  et  d'amitié,  condu  le  30  mars  1856,  entre  la 
France,  rAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et 
la  Turquie  (promulgué  en  France  par  décret  du  S8  avril  iS56,  BulL  deilois, 

n*  3467),  il  était  dit,  entre  autres  choses  :  •  Animés  du  désir  de  mettre 

un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  des  com- 
plications qui  l'ont  fait  naître ont  résolu  de  s'entendre sur  les  bases  à 

donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  asstirant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman...  Art.  il.  La  mer  Noure  est  neutralisée  :  ouverte  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formellement  et  à  peiw 
pétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de 
toute  autre  puissance... 

Le  16  avril,  par  une  déclaration  qu'a  promulguée  en  France  un  décret  du 
28  (JBuU,  deê  lois,  n<*  3468),  «  les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité...» 
considérant  que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables  ;  que  l'incertitude  du  droit  et  des 
devoirs  en  pareille  matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à 
des  divergences  d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et 


CUAPITRE   XY.  121 

portée  de  ces  expressions,  la  raison  doit  faire  justice  des  sub* 
tiiités,  telles  que  celle  qui  nierait  la  réalité  du  blocus  lors* 
qu'un  navire  est  parvenu  à  le  forcer  et  celle  qui  le  suppose 
effectif  par  cela  seul  qu'un  croiseur  a  empêché  des  navires  de 
passer.  Le  principe  a  été  bien  précisé  dans  un  discours  du 
comte  GranviUe,  du  16  mai  1861,  d'après  lequel  il  faut,  mais 
il  suffit  qu'un  navire  trouve  une  très-réelle  difficulté  à  péné- 
trer dans  le  port  bloqué  ou  à  en  sortir,  qu'il  coure  un  danger 
grave  et  réel  en  essayant  de  forcer  les  croisières  (Voyez 
Blaotschli,  note  sur  sa  régie  829). 

Dès  que  le  blocus  d'un  port  ou  d'un  littoral  est  ainsi  réa- 
lisé, il  doit  être  respecté  par  les  neutres  eux-mêmes,  quelque 

même  des  conflits;  qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  nne  doctrine 
Boiforme  sur  un  point  aussi  important  ;  que  les  plénipotentiaires,  assemblés 
iu  congrès  de  Paris,  ne  sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs 
e'OQTemements  sont  animés,  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports 
istemationaiu  des  principes  fixes  à  cet  égard...  :  1"  la  course  est  et  demeure 
abolie  ;  S*  le  parillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exceplion 
ie  la  contrebande  de  guerre  ;  3*  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi;  4"  les  blo- 
ros,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par 
Boe  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi.» 
Ainsi  que  le  constatent  de  nombreuses  déclarations  et  un  rapport  approuve 
{BuU.  des  lois,  1868,  n*  5780),  «  la  déclaration  du  16  avril  1856  a  obtenu 
l'adbésîoQ  des  États  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Bade,  la  Bavière,  la  Bel- 
pque,  Brème,  le  Brésil,  le  duché  de  Brunswick,  le  Chili,  la  Confédération 
Argentine,  la  Confédération  Germanique,  le  Danemark,  les  Deux-Sicilcs,  la 
Répobliqne  de  l'Equateur,  les  États-Romains,  Francfort,  la  Grèce,  Guatemala, 
Hiïd,  Hambourg,  le  Hanovre,  les  Deux-Hesses,  Lubeck,  Mecklembourg- 
Schwérin,  Meddembourg-Strélitz,  Nassau,  Oldembourg,  Parme,  les  Pays-Bas, 
le  Pérou,  le  Portugal,  la  Saxe,  Saxe-Altembourg,  Saxc-Gobourg-Gotha,  Saxe- 
Miàningen,  Saxe-Weimar,  la  Suéde,  la  Suisse,  la  Toscane,  le  Wurtemberg... 
lie  gouvernement  de  l'Uruguay  a  donné  également  son  entier  assentiment  à 
es  quatre  principes,  sauf  ratification  du  pouvoir  législatif.  L'Espagne,  sans 
idhéttr  à  la  déclaration  du  16  avril,  à  cause  du  premier  point  qui  concerne 
l'abolition  de  la  course,  a  répondu  qu'elle  s'appropriait  les  trois  autres.  Le 
^lexique  a  fait  la  même  réponse.  Les  États-Unis  seraient  prêts  de  leur  c^té  à 
•ircorder  leur  adhésion,  s'il  était  ajouté  à  l'énoncé  de  l'abolition  de  la  course 
qoe  la  propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  des  nations  belligérantes  serait 
exempte  de  saisie  sur  mer  de  la  part  dos  marines  militaires  respectives.  » 
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préjudice  qu'ils  en  éprouvent,  le  dommage  pour  eux  n'étant 
qu'indirect  en  ce  que  le  blocus  n'est  pas  une  hostilité  contre 
eux  :  s'il  était  violé  par  un  bâtiment  neutre,  celui-ci  s'ex- 
poserait à  être  traité  en  ennemi  par  le  belligérant  à  Tégard 
duquel  il^  aurait  enfreint  les  devoirs  de  la  neutralité.  La  con- 
dition de  réalité  laisse-t<*elle  subsister  entière  celle  qui  tou«- 
lait  une  notification  mtx  neutres  ?  Lors  de  la  guerre  cotn- 
mencée  en  1861  entre  les  États  du  Sud  et  ceux  du  Nord,  en 
Amérique,  des  chambres  de  commerce  ont  prétendu  que'  la 
blocus  n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  notifié  diplomatiquement, 
et  qu'il  n'oblige  pas  les  bâtiments  neutres  qui  ont  quitté  leur 
pays  avant  cette  notification.  Suivant  l'interptétatîon  expli- 
quée dans  une  circulaire  qui  avait  été  concertée  entre  le  mi- 
nistre du  commerce  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(10  sept.  1861), le  blocus  effectivement  établi  est  obligatoire 
dès  ce  moment  :  résultat  matériel  d'un  fait  matériel,  il  n'a 
pas  besoin  d'être  autrement  constaté;  il  commence  avec  l'in- 
vestissement réel,  continue  autant  que  celui-ci  dure,  et  cesse 
avec  lui.  La  notification,  assez  généralement  usuelle,  n'est 
pas  de  règle  absolue,  n'est  que  la  dénonciation  d'un  fait 
existant  et  qui  produisait  déjà  ses  effets.  Cette  interprétation 
laisse  à  un  belligérant  la  faculté  d'agir  avec  toute  la  promp-* 
titude  qu'exigent  souvent  les  opérations  de  guerre,  et  elle 
permet  à  un  chef  militaire  de  bloquer  au  besoin  des  lieux 
éloignés  de  sa  patrie  sans  attendre  l'action  de  son  gouver- 
nement; elle  a  pour  le  neutre  cet  avantage  de  ne  lui  imposer 
des  sacrifices  que  dans  les  circonstances  où  il  devait  inévita  - 
blement  y  être  soumis,  en  voyant  le  blocus  qui  l'oblige  à  se 
diriger  vers  un  port  non  bloqué.  Si  la  notification  est  une 
mesure  convenable  et  parfois  utile,  soit  en  forme  diploma- 
tique aux  puissances  neutres,  soit  par  avertissement  aux 
navires  neutres  de  bonne  foi  qui  se  dirigeraient  vers  un  port 
bloqué,  cela  ne  permet  pas  d'aller  jusqu'à  dire,  comme  l'a 
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fait  M.  BluDtschli  (r.  831)  :  u  La  notification  préalable  est 
une  condition  indispensable  de  la  validité  du  blocus,  n  Aussi 
ce  publicîste  lui-même  s'empresse-t-il  de  faire  exéeption 
à  sa  r^le,  pour  le  cas  où  les  distances  l'excluent. 

5.  Étant  établi  dans  les  conditions  voulues,  et  maintenu 
par  des  forces  sans  lesquelles  il  perdrait  toute  efficacité,  le 
blocus  donne  au  belligérant  un  droit  tenant  à  la  souveraî- 
uelé,  qui  doit  être  respecté  par  tous,  ennemis  ou  neutres. 
Toute  violation  de  blocus,  n'y  eût-il  que  tentative,  est  un* 
atteinte  à  ce  droit,  un  acte  d'hostilité  de  la  part  du  neutre 
lui-même,  qui  devient  ainsi  ennemi  ;  elle  comporte  une  peine 
appropriée  à  la  natpre  et  aux  effets  possibles  de  Finffaction 
spéciale.  Mais,  puisqu'il  s'agît  d'infraction  répréhensible  et 
d'une  sorte  de  pénalité,  on  doit  respecter.  Ici  comme  ailleurs, 
ce  qui  est  une  condition  de  toute  justice.  Supposons  le  cas 
d'une  tempête  ou  de  quelque  accident  mettant  en  détresse 
un  navire  neutre  :  nous  estimons  avec  M.  Bluntschlî  que  le 
blocus  du  port  voisin  ne  devrait  pas  lui  faire  refuser  ou  con- 
tester le  droit  de  s'y  réfugier,  parce  qu'il  faut,  môme  en 
guerre,  respecter  les  devoirs  imposés  par  Thumanité;  aussi 
les  naufragés  de  Calais,  quoique  réputés  conspirateurs  sous 
le  Consulat,  furent-ils  recueillis  et  autorisés  à  sortir  (Voy. 
notre  chap.  vi,  n*»  4).  S'il  arrive  raèrae  qu'un  bâtiment,  en- 
fermé dans  le  port,  parvienne  à  forcer  le  blocus,  le  succès  de 
son  entreprise  lui  assurera  l'impunité,  sans  qu'on  puisse  en 
le  capturant  ailleurs  punir  son  équipage  pour  ce  seul  fait. 
M.  Bluntschlî  dit  avec  raison  :  «  La  juridiction  criminelle 
des  belligérants  ne  s'étend  pas  sur  les  neutres  en  pleine  mer. 
Mais  en  menaçant  de  confisquer  les  navires  neutres  qui  es- 
saieraient de  forcer  le  blocus,  on  assure  l'efficacité  de  ce  der- 
nier. Le  droit  international  ne  s'oppose  pas  à  ce  mode  de 
procéder.  Celui  qui  cherche  à  forcer  le  blocus  court  donc  le 
risque  d'être  capturé;  mais  il  n'est  pas  punissable  crimi- 
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nellement.  L'équipage  du  navire  neutre  ne  peut  donc  être 
fait  prisonnier.  Il  n'a  point  prêté  aide  et  assistance  à  l'en- 
nemi :  il  a  seulement  fait  du  négoce  »  (note  sur  sa  ri^le 
839). 

La  peine  de  l'infraction  consistant  à  forcer  le  blocus  est, 
lorsqu'il  y  a  eu  capture,  celle  de  la  confiscation  du  navire  et 
des  marchandises  :  elle  n'est  encourue  qu'autant  qu'un  juge- 
ment vient  valider  la  prise;  d'où  suit  que,  si  le  navire  pou- 
vait être  repris  au  capteur  avant  condamnation  à  son  profit, 
comme  la  prise  n'aurait  été  qu'un  fait  de  force  et  n'aurait 
produit  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort,  il  disparaîtrait 
par  l'eSet  du  droit  véritable  de  post^liminie,  La  confiscation, 
encourue  par  un  navire  neutre  qui  veut  forcer  le  blocus, 
lest  à  plus  forte  raison  par  le  navire  qui  appartiendrait  à  un 
ressortissant  du  pays  ennemi,  puisque  les  lois  actuelles  de  la 
guerre  maritime  permettent  même  de  le  saisir  en  pleine 
mer,  quoiqu'il  soit  propriété  privée  et  tout  à  fait  étranger  à 
la  guerre.  Mais  une  distinction  est  à  faire  ici.  Dans  le  cas 
où  le  navire  et  l'équipage  voulant  forcer  le  blocus  tiendraient 
à  la  marine  militaire,  les  marins  seraient  des  combaltants, 
ayant  droit  aux  immunités  du  belligérant;  leur  capteur  les 
ferait  prisonniers  de  guerre  ;  ils  ne  pourraient  être  punis  au- 
trement qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  de  leur  part  un  fait  cou- 
pable, par  exemple  désertion  ou  espionnage.  Que  si  c'est  à 
la  marine  marchande  qu'appartiennent  le  bâtiment  et, ceux 
qui  s'y  trouvent  comme  équipage  et  passagers,  l'infraction 
pourra-t*elle  être  assimilée  à  celle  d'un  messager  déguisé, 
ayant  voulu  traverser  les  lignes  ennemies?  C'était  le  système 
soutenu  par  le  diplomate  prussien,  relativement  à  des  aéro* 
nautes,  capturés  après  leur  chute,  qu'il  disait  avoir  voulu 
franchir  ses  lignes  sans  autorisation  et  pour  correspondre 
avec  son  ennemi  (Voy.  notre  ch.  vi,  n*  4).  Nous  persistons 
à  penser  qu'en  pareil  cas,  la  seule  peine  encourue  est  celle 
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d'être  retenu  comme  prisonnier  de  guerre,  qu'il  y  ait  cap- 
ture d'un  navire  ou  d'un  ballon. 

Pourquoi  la  guerre  maritime  impose-t-elle  de  si  grands 
sacrifices  à  la  propriété  privée,  même  à  celle  des  commer- 
çants neutres?  On  a  donné  cette  raison  :  les  puissances  ma- 
ritimes, ne  pouvant  trouver  sur  mer  un  territoire  de  l'en- 
nemi  pour  Toccupèr  et  le  garder  jusqu'à  satisfaction  par  un 
traité  de  paix,  sont  obligées  de  faire  la  guerre  à  son  com- 
merce, et  conséquemment  à  celui  qui  se  ferait  avec  cet 
ennemi.  Des  tempéraments  du  moins  se  trouvent  dans  les 
ioDovations  déjà  opérées,  qui  appellent  un  nouveau  progrès. 
On  avait  aussi  voulu  justifier,  non-seulement  les  lettres  de 
représailles,  qui  concédaient  à  des  particuliers  le  pouvoir  de 
prendre  des  revanches  sur  certains  biens,  mais  aussi  les  let^ 
très  de  marque  ou  la  course,  sorte  de  piraterie  organisée 
par  TEtat^  qui  autorisait  des  corsaires  à  batailler  pour  faire 
des  prises  et  avoir  un  grand  profit.  Ce  fut  condamné  par  des 
philanthropes  et  publicistes,  par  plusieurs  puissances  et  par 
Napoléon  i*'  lui-même,  qui  croyait  trouver  dans  son  système 
de  blocus  continentel  de  légitimes  représailles  contre  les  abus 
des  Anglais,  saisissant  partout  les  navires  de  commerce  fran- 
çais et  les  marchandises  de  provenance  française.  Le  traité 
de  Paris,  de  f  856,  a  généralement  aboli  la  course,  que  lord 
Clarendon  lui-même  déclarait  «une  piraterie  organisée,  un 
des  pins  grands  fléaux  de  la  guerre.  )>  Et  si  les  États-Unis 
ont  refusé  leur  adhésion,  sans  d'ailleurs  approuver  la  course, 
c'est  parce  qu'ils  considèrent  cette  abolition  comme  insuffi- 
sante, peut-être  même  dangereuse,  tant  qu'il  sera  permis  h 
un  belligérant  de  faire  des  prises  maritimes  à  Taide  du  droit 
de  blocus.  On  a  donc  pu  dire  que  l'abolition  de  la  course, 
avec  les  principes  consacrés  dans  le  traité  en  congrès  de 
Paris,  conduira  à  Tabolition  du  droit  de  prise  maritime,  si 
attentatoire  à  la  propriété  privée  et  si  dommageable  au  corn- 
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xnerce  dans  le  monde.  Nous  faisons  aussi  des  voeux  {lour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  blocus  commerciaux,  pour  que,  o>ôme 
en  état  de  guerre,  une  nation  ne  puisse  plus  opérer  que  des 
blocus  militaires,  en  tant  qu'il  y  aurait  nécessité  pour  les 
opérations  militaires  d'ensemble.  La  Prusse  elle-même  agit 
par  diSërents  moyens  pour  l'abandon  du  droit  de  prise  sur 
mer,  parce  que  sa  mariue  militaire  ne  suffit  pas  pour  la  pro- 
tection de  son  commerce.  Au  moine  faudrait-il,  s'il  s'agis* 
sait  de  traiter  avec  cette  puissance,  qu'elle  fût  obligée  désor- 
mais de  respecter  sur  terre  la  propriété  privée,  si  maltraitée 
par  elle  chaque  fois  qu'elle  se  trouve  avoir  de  son  côté  ce 
qu'elle  appelle  «  le  droit  de  la  force  ^*^'*.  »  Jusque-là,  nous 
ne  pouvons,  en  bonne  justice,  que  désirer  le  progrès  graduel, 
à  commencer  par  l'augmentation  des  garanties  pour  le  juge- 
ment en  matière  de  prises. 

6.  Dans  la  guerre  franco-prussienne,  tandis  que  d'iiiDom- 
brables  armées  allemandes  investissaient  plusieurs  places 
et  poussaient  leurs  incursions  jusqu'à  des  ports  français,  la 
France  a  dû  recourir  à  la  mesure  du  blocus  maritime,  dans 
des  conditions  qui  ont  soulevé  plusieurs  questions  nouvelles. 

^2  bis.  Dans  un  journal  judiciaire  où  sont  toujours  traitées  sérieusement 
les  questions  de  droit  des  gens  (Gazette  des  tribunaux ,  iO  mars  i87i)  ,  sf 
trouve  un  article  intitulé  :  La  propriété  privée  «n  temps  de  çfterre,  oA  nous 
lisons,  quant  aux  tactiques  prussiennes  pour  l'introduction  d'un  principe  qui 
lui  servirait  en  mer  et  qu'elle  viole  toujours  sur  terre  :  «  La  Prusse  n'a-t-«1  lo- 
fait la  guerre  sur  terre  que  contre  l'État  français  ?  a4-clle  respecté  U  propriét  i 
privée  ?  Est-ce  que  les  contributions  de  toute  nature,  que  les  popuiatioBs  eo- 
vahies  ont  été  obligées  de  payer,  est-ce  que  les  réquisitions  de  toutes  denr^^es. 
est-ce  que  les  enlèvements  d'objets  mobiliers,  esl-ce  que  les  destructions  de 
maisons  particulières  par  le  feu  et  le  bombardement  ne  sont  pas  des  atteintes 
à  la  propriété  privée?...  Dans  la  convention  d'armistice  du  28  janvier,  U 
Prusse  a  bien  eu  soin  de  stipuler  que  le  droit  de  prise  sur  mer  serait  suspenUu 
pendant  la  trêve;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  continué  à  lever  les  contriba- 
tions  de  guerre  et  les  réquisitions.  Nous  venons  de  fairo  une  trop  cmeile 
expérience  de  1a  façon  dont  la  Prusse  traite  la  propriété  privée  sur  terre,  poar 
nous  laisser  arracher,  dans  un  traité  conclu  avec  elle,  notre  droit  de  repré- 
sailles sur  mer.  » 
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D'abord  le  vice-amirai  Fourricbon ,  commandant  de  la 
flotte  française  devant  Ttle  de  Heligoland,  a  notifié  au 
gouverneur  Âe  Ttle  et  au  consul  anglais  de  Cuihaven,  le 
12  août  1870,  un  document  officiel  déclarant  que,  à  partir 
da  18,  la  côte  all^nande  s'étendant  de  Ttle  Baltrum  au  nord 
de  FEider  serait  tenue  en  état  de  blocus  effectif  par  les  forces 
plaeées  sous  son  commandement,  que  les  bAtiments  amis  ou 
neutres  auraient  un  délai  de  dix  jours  pour  enlever  leur 
chai^ment  et  quitter  les  lieux  bloqués.  Le  16  août,  pareille 
notification  a  été  faite  par  l'amiral  Bouet-Wuillaumetz,  pour 
la  mise  en  état  de  blocus  effectif,  k  partir  du  19,  des  ports, 
havres,  etc.,  compris  entre  93'2»'  et  99**93'  L.  N.,  7'6'  et 
18*99'  L.  B.  (méridien  de  Paris).  Les  seuls  doutes  soulevés 
avaient  pour  objet  le  calcul  des  jours  de  grâce  :  ils  dispa-- 
nireat  devant  les  explications  données  au  gouvernement  an^ 
glais  dans  une  dépèche  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
du  19  août.  Puis,  dès  le  13  septembre,  le  blocus  fut  levé  par 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  répudiait 
ragresnoo,  outre  les  raisons  de  circonstances  motivant  la 
Péanion  sur  terre  de  ses  forces  défensives,  ce  qui  a  permis 
à  des  marins  de  défendre  avec  autant  de  vigueur  que  de  dis- 
cipline les  fortifications  de  Paris. 

La  levée  du  blocus  était  pleinement  opérante,  pour  les 
neutres.  Maïs  vis-à-vis  des  Allemands,  qui  continuaient  avec 
acharnement  leur  guerre  d'invasion  en  France,  cela  n'em- 
pêchait aucunement  la  continuation  des  hostilités  sur  mer, 
à  titre  de  représailles.  Une  flotte  française  a  donc  pu  cap- 
turer des  navires  allemands,  quoique  simples  navires  de 
commerce,  avec  leurs  cargaisons  et  équipages.  Contestant  le 
droit  quant  à  ceux-ci,  qui  étaient  internés  à  Clermont,  le 
chancelier  fédéral  a  fait  enlever  un  grand  nombre  de  no- 
tables des  villes  de  Dijon,  Vesoul  et  Gray,  puis  il  a  essayé 
de  soutenir  que  cette  représaille  extraordinaire  était  légi- 
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limée  par  la  captuie  des  équipages  allemands  :  c*était  une 
erreur  capitale,  qui  a  été  démontrée  comme  nous  l'avons 
expliqué  dans  le  chapitre  des  représailles  (ch.  xiv,  n«  4). 
Obligé  de  reconnaître  le  principe  consacré  par  un  long  usage, 
le  diplomate  allemand,  dans  une  réplique  du  16  novembre, 
a  soutenu  qu'il  avait  perdu  toute  raison  d'ôtre  et  par  con- 
séquent toute  valeur  légale,  depuis  que  la  France  et  l'Alle- 
magne avec  d'autres  pays  avaient  renoncé  à  la  course  :   ce 
système  est  contredit  par  le  traité  où  se  trouve  rabolition  de 
la  course  seule,  ce  qui  a  empêché  les  États-Unis  d'adhérer, 
parce  qu'ils  voudraient  en  outre  la  suppression  du  droit  de 
saisie  en  mer  des  choses  étant  propriété  privée  ou  commer- 
ciale (Voy,  supràj  note  12).  Supposant  que  le  principe  ou 
l'usage  se  fondait  uniquement  sur  cette  considération  que 
((  la  marine  marchande  devait  être  considérée  comme   un 
moyen  de  puissance  maritime,  dans  son  personnel  aussi 
bien  que  dans  son  matériel»,  il  a  dit  :  «  Aujourd'hui,  la 
marine  de  commerce  de  ces  pays  n'est  plus  qu'un  instrument 
de  rapports  pacifiques.  Et  si  la  France  a  dédaigné,  dans  celte 
guerre,  d'imiter  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  respecter  la 
propriété  privée  sur  mer,  au  moins  aurait-on  dû  s'attendre 
à  ce  qu'on  respect&t  la  personne  de  paisibles  citoyens  qui, 
en  aucun  sens,  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  force  armée  a.  Puis,  pour  répondre  à  l'argument 
tiré  de  ce  qu'en  Allemagne  les  lois  militaires  font  de  tout 
homme  valide  une  recrue  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  aussitôt  qu'il  a  rejoint  le  territoire  de  la  Confédération, 
le  trop  habile  diplomate  a  été  jusqu'à  dire  que  dans  cet  ordre 
d'idées,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ayant  ap- 
pelé tout  homme  valide  à  porter  les  armes  au  service  de  la 
République,  les  armées  allemandes  auraient  le  droit  de  faire 
prisonnière  de  guerre  toute  la  population  mâle  de  la  France, 
dont  elle  parviendrait  à  s'emparer.  Il  y  a  autant  de  subtilité 
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dans  ce  raisonnement  que  de  ruse  dans  les  moyens  indirects 
par  lesquels  la  Prusse  voudrait,  actuellement,  faire  adopter 
dans  la  guerre  maritime  des  principes  qu'elle  viole  auda- 
cieusement  dans  ses  guerres  d'invasion. 

Les  ports  de  Rouen,  Dieppe  et  Fécamp  se  trouvant  occupés 
par  des  armées  allemandes,  et  d'autres  ports  français  étant 
aussi  menacés,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
notifia  à  ceux  des  puissances  neutres,  en  décembre,  qu'à 
partir  du  13,  ces  ports  seraient  tenus  en  état  de  blocus  par 
les  forces  navales  françaises,  et  que  le  blocus  serait  successi- 
vement étendu  à  tout  port  français  qui  tomberait  au  pouvoir 
des  armées  allemandes;  seulement,  le  9  janvier,  les  effets  du 
blocus  furent  levés  quant  aux  charbons,  dont  avaient  besoin 
les  ports  et  leur  population,  demeurés  français.  Cette  me- 
sure doit  être  remarquée,  avec  explication  des  causes  et  du 
but.  L'occupation  allemande  et  ses  développements  rapides, 
qui  déjà  s'étendaient  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seine,  hu 
saient  craindre  d'abord  que,  par  mer,  l'ennemi  ne  se  pro- 
curât sur  terre  des  renforts  en  troupes,  ou  de  nouveaux 
approvisionnements  en  munitions  de  guerre.  Une  autre 
crainte  naissait  naturellement  de  tous  les  excès  déjà  commis. 
Dans  le  système  et  les  pratiques  des  Allemands,  toute  partie 
du  territoire  ennemi  qu'ils  parviennent  à  occuper  militai- 
rement est  par  eux  conquise,  avec  le  droit  de  souveraineté, 
et  tout  ce  qu'ils  peuvent  y  prendre  leur  appartient,  par 
droit  de  butin.  En  venant  occuper  par  terre  un  port  mari- 
lime,  c'est  pour  eux  comme  s'ils  s'en  étaient  emparés  par 
mer  :  les  navires  eux-mêmes  tombent  en  leur  pouvoir,  au- 
tant qu'Us  en  ont  besoin  et  qu'ils  peuvent  en  tirer  profit.  Ils 
ont  été  jusqu'à  couler  à  Duclair  des  navires  de  commerce 
anglais,  pour  barrer  la  passe  aux  canonnières  françaises  qui 
les  menaçaient  lorsqu'ils  occupaient  Rouen  (voy.  notre  ch.x, 
n*  9);  à  plus  forte  raison  auraient-ils  pu  s'emparer  des  na* 
II.  î) 
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vires  français  se  trouvant  dans  les  ports  par  eux  occupés,  les 
enlever  par  mer  si  la  sortie  eût  été  libre,  ou  les  vendre  s'ils 
eussent  trouvé  des  acheteurs  espérant  les  faire  sortir.  En 
présence  d'un  tel  danger,  dont  la  menace  s'est  manifestée 
même  par  des  prétentions  ou  tentatives  qu'il  fallait  déjouer, 
le  Gouvernement  français  était  autorisé  à  employer  la  me- 
sure extraordinaire  du  blocus  de  ses  ports  occupés,  pour  em- 
pêcher que  les  envahisseurs  n'eussent  des  communications 
avec  la  mer,  qui  leur  auraient  permis  de  recevoir  par  là  des 
renforts  ou  d'opérer  des^sorties  préjudiciables.  S'il  n'existe 
pas  de  précédent  identique,  c'est  que  jamais  on  n'avait  mi, 
dans  la  guerre  continentale ,  des  prétentions  aussi  exorbi- 
tantes que  celles  des  Allemands  en  France. 


III 


7.  Employé  contre  une  place  ou  ville  de  l'intérieur  par 
des  forces  de  terre,  le  moyen  de  blocus  a  besoin  d'un  nom 
i^pëcial,  qui  soit  distinctif,  et  il  comportera  aussi  des  distinc- 
tions quant  aux  règles,  à  raison  de  graves  différences  dans 
le  but  et  par  les  effets. 

II  ne  s'agit  plus  d'annihiler  autant  que  possible  le  com- 
merce d'un  nation,  qui  se  fait  surtout  par  mer  ;  d'empêcher 
les  navires  avec  cargaisons  desortir  d'un  port  ou  d'y  intro- 
duire des  marchandises,  en  ne  laissant  libres  que  les  abords 
sur  terre,  qui  ne  peuvent  être  occupés  par  des  vaisseaux  ou 
navires  de  guerre.  Le  but  est  de  prendre  telle  place  ou  ville 
de  l'ennemi,  dans  le  pays  envahi;  de  la  forcera  se  rendre  ou 
de  préparer  un  siège,  qui  demandera  de  longs  travaux  et  une 
attaque  de  vive  force.  L'un  des  plus  sûrs  moyens  est  de  ré- 
duire les  défenseurs  à  l'état  de  famine,  au  moins  imminent, 
et  c'est  réputé  licite  :  car,  comme  l'ont  dit  les  instructions 
américaines,  art.  17  :  «  La  guerre  ne  se  fait  pas  seulement 
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par  les  arrne^;  il  est  bonforme  à  ses  loi§  dé  réduire  rennemi, 
armé  ou  désarmé,  par  la  famine,  dans  le  but  de  le  soumettre 
plus  promptement.  »  Ce  qui  est  plus  que  déplorable,  s*il  s'a- 
git d'une  enceinte  dans  laquelle  se  trouve  avec  les  combat- 
tants une  population  nombreuse,  c'est  le  système  de  guerre 
qui  tend  à  affamer  eux-mêmes  les  habitants  paisibles,  aûn 
que  la  population  entière  souffre  au  point  d'être  poussée  à 
se  soulever  contre  le  commandant,  s'il  refuse  de  capituler. 
Ponr  provoquer  un  tel  résultat,  il  faut  garder  toutes  issues, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  arriver  aucun  secours,  en  vivres 
notamment,  et  que  les  nombreux  habitants  qui  seraient  des 
«  bouches  inutiles  »  ne  puissent  sortir  qu'autant  qu'il  con- 
TÎendrait  à  Uassiégeant.  C'est  ce  qui  fait  la  nécessité  d'un 
investissement^  aussi  complet  que  possible,  au  moyen  d'abord 
d'un  cercle  de  troupes  dont  le  nombre  devra  être  propor- 
tionné à  la  circonférence  de  la  place,  puis  de  cavalerie  légère 
reliant  entre  eux  tous  les  postes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'in- 
tervalles libres. 

Pourquoi  les  publicîstes  ont-ils  îiidî'stînctement  employé 
l'ancienne  expression  blocus^  Autrefois,  c'était  l'expression 
générique  et  la  seule  connue,  sur  terre  comme  sur  mer  ; 
puis  elle  a  été  appliquée  notamment  au  blocus  maritime,  et 
rien  n'obligeait  à  l'abandonner  dans  le  langage  des  publi- 
dstes  écrivant  sur  la  guerre  en  général.  Mais  des  change- 
ments importants  se  sont  successivement  opérés  dans  l'art 
militaire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  guerre  continentale, 
les  sièges  et  autres  moyens  d'attaque  des  places  ;  bien  plus 
et  par  l'effet  d'innovations  récentes  en  stratégie,  l'investisse- 
ment de  certains  points  a  donné  le  moyen  soit  d'enfermer 
une  armée  qui  voudrait  secourir  la  place  ou  une  autre,  soit 
d'éviter  les  lenteurs  et  périls  ou  difficultés  d'un  siège,  tout 
en  le  préparant  pour  le  cas  où  il  serait  absolument  néces- 
Mtire.  Aussi  l'expression  dîstinctive,  ici  préférée,  s'est-elle 
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introduite  même  dans  des  documents  législatif  et  diploma- 
tiques. Nous  la  trouvons  d'abord  dans  la  loi  française  de 
1791  et  dans  le  décret  impérial  de  1811,  iSxant  la  distance  à 
laquelle  l'investissement  détermine  l'état  de  siège  qui  aug- 
mente les  pouvoirs  de  l'autorité  militaire;  elle  se  trouve 
aussi  dans  le  décret  de  1806,  où  l'Empereur  argumentait  de 
la  condition  d'un  investissement  complet  à  l'appui  de  son 
système  quant  au  blocus  maritime  ;  il  y  a  même  des  lois 
civiles  qui  règlent,  pour  certains  actes,  les  effets  civils  de 
l'investissement,  distingué  du  siège  pour  lequel  il  faut  de 
plus  une  attaque  de  vive  force.  Nous  avons  d'ailleurs  à  signa- 
ler certaines  différences  entre  le  blocus  maritime  et  l'inves- 
tissement par  terre,  notamment  à  l'égard  des  effets  quant 
aux  prises  ou  captures  de  choses  diverses.  Enfin,  c'est  sur- 
tout par  l'investissement,  amenant  la  famine,  que  les  Alle- 
mands ont  obtenu  le  résultat  considérable  dont  nous  avons 
à  parler  après  examen  des  questions  du  sujet.  Voilà  pour- 
quoi, distinguant  du  blocus  maritime  l'investissement  d'une 
place  et  néanmoins  exposant  ici  ses  conditions  et  effets,  nous 
réservons  pour  le  chapitre  suivant  les  opérations  de  siège, 
auxquelles  se  lient  les  questions  de  bombardement. 

Pins  encore  que  le  blocus  maritime,  l'investissement  d'une 
ville  ou  place,  qui  doit  être  complet  pour  avoir  toute  son 
efficacité,  est  un  fait  se  manifestant  de  lui-même  :  il  produit 
donc  eff'et,  indépendamment  de  toute  déclaration  ou  notifi- 
cation. L'occupation  des  lieux  d'accès  étant  une  possession 
actuelle  qui  donne  la  souveraineté  temporaire,  il  en  résulte 
pour  l'occupant  le  droit  d'interdire  à  tous  l'entrée  comme  la 
sortie  du  lieu  bloqué,  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  vou- 
draient enfreindre  la  défense  et  de  saisir  les  choses  faisant 
la  matière  de  l'infraction.  Le  droit  dérivant  d'une  telle  occu- 
pation, qui  se  manifeste  par  l'exercice  d'un  pouvoir  de  sou- 
veraineté, est  certain,  ainsi  que  le  disaient  Grotius  et  Vatlel- 
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il  s'impose  également  à  tous,  même  aux  neutres,  qui  se' 
trouvent  par  là  dans  roblîgatîon  de  respecter  l'interdiction,  ^ 
de  telle  sorte  qu'ils  manqueraient  essentiellement  aux  de- 
voirs de  la  neutralité,  en  devenant  accidentellement  enne- 
mis, s'ils  introduisaient  dans  la  place  des  secours  lui  facili- 
tant les  moyens  de  tenir  plus  longtemps  ^'.  Cette  infraction 
autoriserait  une  capture,  avec  des  suites  diverses  selon  les 
circonstances.  Réputés  ennemis,  les  individus  capturés  se- 
raient prisonniers  de  guerre,  et  même  ils  encourraient  une 
peine  criminelle,  s'il  y  avait  déguisement  susceptible  de  les 
faire  considérer  comme  espions  ou  comme  traîtres,  à  raison 
des  intelligences  ou  secours  qui  auraient  lieu  contrairement 
aux  interdictions  et  aux  devoirs  de  la  nationalité.  Quant 
aux  choses  saisies,  étant  des  secours  en  munitions  ou  en 
vivres,  elles  pourraient  être  considérées  comme  afférentes  à 
la  guerre^et  confisquées  à  titre  de  butin,  selon  les  r^les  et 
distinctions  que  nous  avons  établies  dans  un  chapitre  spécial 
(ch.  XI,  n**  1-3).  Pourrait-on  aussi  confisquer  les  choses'qui, 
n'étant  ni  munitions  ni  vivres,  seraient  seulement  des  objets 
de  commerce  pour  un  neutre?  L'investissement  dans  la 
guerre  continentale  n'est  pas  dirigé  contre  le  commerce  ;  il 
n'autoriserait  pas  à  capturer  la  marchandise  d'un  neutre 
que  le  belligérant  trouverait  dans  un  pays  occupé,  par  Tuni- 
que motif  qu'elles  seraient  suspectes  d'être  destinées  à  l'ap- 
provisionnement d'une  place  bloquée;  des  abus  contre  les 
neutres  seraient  trop  à  craindre  sans  aucune  garantie,  si  des 
che&  militaires  étaient  seuls  juges  de  la  nature  et  de  la  des- 
tioation  des  marchandises  qu'ils  saisiraient  ;  au  moins  fau- 
drait-il que  cette  sorte  de  prise  fût  soumise  à  la  condition 
d'un  jugement  contradictoire  sur  la  validité.  Or,  la  garantie 
qui  existe  pour  les  neutres,  relativement  aux  prises  marî- 


et 


«  Voy.wprà,  n^'S  et  5.  Voy.  aussi  Kliibcr,  {  297,  et  Th.  Ortolan,  p.  3Î6 
sttfr. 
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limes,  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  de  la  guerre  contioen- 
taie,  à  regard  des  marchandises  d'un  neutre  ou  autre  qui 
seraient  prises  autrement  que  par  un  fait  de  guerre  et  que 
dans  les  conditions  du  butin  de  guerre  reconnu.  C'est  ce  que 
vient  fie  décider  le  Conseil  d'État  français,  dans  des  circon- 
stances qu'il  est  intéressant  de  connaître  *"  **'•• 

1^  bis.  Les  prises  maritimes  ont  fait  fobjet  de  nombreuses  lois  en  France, 
depuis  celles  des  10  fëv.  1793  et  3  bram.  an  iv,  jusqu'au  décret  de  la  délé- 
gation dif  GouYcroemput  fie  la  défende  nationale  du  27  octjobre  1970. 1)  f  a 
été  ajouté  des  dispositions  nouvelles,  pendant  la  dernière  invasion  des  armées 
allemandes,  par  deuY  arrêtés  des  29  décembre  1870  et  23  janvier  1871, 
l'un  du  commissaire  général  de  la  défense  nationale  de  la  région  du  Nord, 
l'autre  du  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre  de  Viii- 
tcrieur  et  de  la  guerre.  Leur  but  était,  en  pennettant  aux  troupes  françaises 
d'arrêter  et  saisir  les  munitions  ou  vivres  qui  paraîtraient  destinés  à  Ten- 
nenii»  de  4onnpr  aux  propriétaires  la  garantie  d'un  jugement  oontradictoire 
sur  la  nature  et  notamment  sur  la  destination,  afin  que  les  chefs  militaires 
n'eussent  pas  un  pouvoir  arbitrage  pour  Tappréciation  et  la  confiscation.  L<* 
premier  arrêté,  «  considérant  qn'il  importe  de  ne  pas  laisser  en  souffrance  les 
iptérôts  engagés  dans  les  guettiont  de  prise$  »,  disait  :  «  Il  est  institué  &  |iUe 
UQ  conseil  provisoire  des  prises,  pour  statuer  sur  la  validité  de$  prises  et  pi- 
tiés opérées  tant  par  Varmèe  régulière  que  par  les  corps  francs  dans  la  région 
du  Nord.  •  Le  deuxième  disait  :  t  Attendu  qu'il  importe  de  coordonner  les 
régies   concernant  les  prises  et  saisies  d'articles  de  contrebande  de  guerre 

et  d'objets  de  toute  nature  appartenant  à  l'ennemi Le  droit  de  prise 

s'applique  aux  articles  de  contrebande  de  guerre  et  à  tous  objets  mobiliers 
appartenant  i  l'ennemi.  Il  peut  être  «exercé  par  l'armée  régulière,  les  corps 
francs  et  tous  les  citoyens  agissant  pour  la  défense  nationale.  La  priniç  des 
captmrs  demeure  fixée  au  quart  du  produit  net  des  objets  saisis,  à  l'excep- 
tion des  armes  et  munitions  de  guerre,  lesquelles  seront  livrées  au  service  de 
l'artillerie,  sans  indemnité Toutes  personnes  fondées  en  titre  pourront  ré- 
clamer les  objets  saisis,  à  la  charge  de  fournir  une  bonue  ot  suffisante  cau- 
tion... »  Un  corps  de  troupes  françaises  ayant  rencontré  et  saisi  un  charge- 
ment de  sucre  dirigé  vers  un  lieu  qu'occupait  l'ennemi,  Texpéditeur  a  réclamé 
en  soutenant  qu'il  les  avait  achetés  dans  le  Nord  pour  la  consommation  par 
les  habitants  d'Aumalc,  ville  non  occupée  par  l'ennemi.  Le  conseil  des  prises 
établi  k  Lille  ayant  validé  la  «  prise  terrestre  »,  la  section  de  législation  du 
Conseil  d'Ëtat  a.  rendu  deux  décisions  contraires,  ainsi  motivées  :  «  Con- 
sidérant que  l'arrêté  du  commissaire  général et  le  décret  du  ministre  de 

l'intérieur  et  de  la  guerre...,  réglant  les  conditions  de  la  prise  d^s  articles  de 
contrebande  de  guerre  et  objets  d^  toute  nature  appartenant  à  l'ennemi  sur  le 
territoire  des  départements  en  état  de  guerre,  ont  statué  sur  des  matières  qui 
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Outre  la  défense  d'apporter  aucun  secours  par  introduc* 
tien  dans  la  place  investie,  il  y  a  aussi  interdiction  d'en  sar- 
/à*  pour  diminuer  les  nécessités  de  la  subsistance  ou  pour 
cause  analogue.  C'est  bien  dur  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
pourraient  aucunement  concourir  à  la  défense,  tels  que  les 
résidents  appartenant  à  un  pays  neutre,  les  femmes  et  les 
enfants,  les  vieillards  et  les  infirmes,  qu'on  appelle  pour 
cette  cause  des  bouches  inuiiks.  Quels  sont  les  droits  et  de- 
voirs respectifs,  à  cet  égard  7  L'humanité  proteste  contre  le 
système  qui ,  pour  obtenir  la  reddition  par  famine  d'une 
place  et  de  ses  défenseurs,  affame  et  fait  mourir  successive- 
ment des  personnes  que  leur  position  devrait  plutôt  faire 
protéger.  Mais  un  envahisseur  est  rarement  humain,  et  il 
s'en  trouve  qui  calculent  froidement  le  nombre  de  jours  au 
boat  desquels  mourront  inévitablement  des  milliers  d'inno- 
cents. Henri  iv,  assiégeant  Paris  pour  être  reconnu  roi  de 
France  et  de  Navarre,  faisait  jeter  du  pain  aux  Parisiens 
par-dessus  les  remparts  :  c'est  tout  le  contraire  que  nous 
avons  vu  récemment;  et  des  assiégés  résolus,  tandis  qu'on 
manque  déjà  du  nécessaire,  affectent  de  montrer  du  pain 
pour  persuader  qu'on  en  a  beaucoup.  Un  vénérable  prélat 
supidiait  l'ennemi  de  laisser  sortir  d'une  ville  assiégée  un 
certain  nombre  d'infirmes  et  de  vieillards,  d'enfants  et  de 
femmes  n'ayant  pas  de  parent  parmi  les  défenseurs:  cela  n'a 
pu  être  obtenu  qu'à  la  dernière  extrémité  et  que  par  l'insis- 
tance d'un  pays  voisin,  dont  la  neutralité  ne  pouvait  empé- 


reatnient  daDi  le  dopuaine  législatif  et  excédaient,  en  conséquence,  les  poa- 
Toirs  da  commissaire  général  et  du  ministre  ;  que,  d'ailleurs,  une  partie  des 
faits  auxquels  ils  s'appUquent  étaient  prévus  et  réprimés  par  l'art.  77,  G.  pén., 
et  par  le  décret  en  date,  à  Tours,  du  S2  octobre  i870  ;  que,  dès  lors,  (es 
décisions  rendues  en  exécution  desdits  décret  et  arrêté  par  le  conseil  des  prises 
de  Lille  sont  nulles  et  non  avenues,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties qui  se  prétendent  lésées  se  pourvoient  devant  qui  de  droit,  n  (26  et  27 
udobre  1S7I.) 
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cher  le  sublime  exemple  de  charité  inlernaliouale  qu'il  a 
donné.  Serait-ce  donc  un  droit  absolu ,  pour  Tassiégeant, 
de  tenir  enfermés  à  son  gré  des  individus  qui,  pourtant, 
sont  tellement  étrangers  à  la  guerre  qu'il  leur  est  interdit 
d'appuyer  les  défenseurs?  Cette  question  est  complexe,  en  ce 
qu'elle  intéresse  les  résidents  neutres  ainsi  que  des  habitants 
inoffensifs  ;  elle  se  présente  surtout  lorsque  l'investissement 
est  accompagné  de  siège  avec  bombardement,  les  périls  d'une 
telle  situation  se  joignant  à  ceux  de  la  famine  :  nous  aurons 
donc  à  l'examiner  dans  son  ensemble,  au  chapitre  suivant. 

8.  L'investissement  ayant  pour  but  de  produire  une  fa-  . 
mine  imminente,  afin  que  les  défenseurs  de  la  place  soient 
forcés  par  la  population  à  se  rendre,  la  résistance  a  besoin, 
pour  l'alimentation  et  les  autres  nécessités  de  la  vie,  de 
moyens  extraordinaires  que  doivent  fournir  la  science  éco- 
nomique, une  législation  exceptionnelle  et  des  mesures  ad- 
ministratives très-intelligentes.  Dès  que  les  approvisionne* 
ments  généraux  paraissent  insuffisants  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  tous  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  espérée, 
tout  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  prolongation  de  la  résistance 
ait  sauvé  l'honneur  du  pays,  il  faut  d'abord  choisir  entre  les 
différents  moyens  que  proposent  respectivement  les  écono- 
mistes, la  partie  éclairée  de  la  population  et  les  agitateurs 
profitant  de  la  crise  pour  essayer  de  tout  démocratiser.  Sui- 
vant ceux-ci,  l'investissement  assimile  toute  la  ville  à  un 
vaisseau  menacé  de  naufrage,  où  tous  deviennent  égaux  pour 
le  salut  commun,  de  telle  sorte  qu'à  défaut  de  commerce 
possible  il  faut  une  communauté  réunisant  toutes  provisions 
et  un  rationnement  égal  peur  tous,  sans  distinction  ni  ex- 
ception :  c'est  jine  assimilation  exagérée,  d'où  naîtraient  des 
difficultés  d'exécution  insolubles,  pour  la  réunion  et  la  ré- 
partition '*•  Un  autre  système  est  celui  du  maximum^  à 

<  *  Ce  sujet  a  été  traitd  dans  une  conférence  publique,  à  l'École  de  droit  de 
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décréter  pour  empêcher  les  accapareurs,  ou  détenteurs, 
d'étouffer  la  concurrence  et  d'élever  trop  les  prix  :  il  fut  es- 
sayé à  différentes  époques  et  même  en  France,  où  la  crainte 
d'une  disette  fit  émettre  la  loi  du  26  juillet  1793,  bientôt 
reconnue  mauvaise  et  rapportée  '^.  Pour  les  nécessiteux,  au 
lieu  d'une  allocation  en  argent  ou  solde  abusive,  un  système 
mixte  est  indiqué  par  Texpérience  qu'en  fit  le  gouvernement 
anglais,  en  1847,  pour  nourrir  pendant  près  d'un  an  des 
millions  dlrlandais  affamés,  et  par  les  secours  qu'ont  ainsi 
donnés  aux  classes  pauvres  de  Paris  les  fourneaux  écono* 
miques,  dus  plus  encore  à  la  bienfaisance  privée  qu'à  l'as- 
sistance publique.  Pour  les  assiégés  en  masse,  au  lieu  d'un 
réquisitionnement  général  mettant  tout  en  commun  et  d'un 
rationnement  qu'on  qualifierait  de  «  gratuit  et  obligatoire», 
il  parait  préférable  d'employer  un  système  de  réquisition 
spéciale  et  graduelle,  donnant  à  l'administration  le  moyen 
d'obtenir  et  ensuite  de  distribuer  par  rations ,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  les  choses  nécessaires  qui,  sans 
cela,  seraient  cachées  et  ne  se  vendraient  qu'à  des  prix 
excessifs. 

En  principe,  ce  système  est  légitimé  par  la  nécessité  et 
peut  être  appliqué  sans  violation  d'aucun  droit.  L'utilité  pu- 
blique sui&t  pour  des  expropriations  de  biens-fonds,  et  la  ga- 
rantie légale  de  la  propriété  n'est  pas  violée  lorsqu'il  y  a  paie- 
ment d'indemnité.  Le  droit  des  gens  lui-même  admet,  fût-ce 
vis-à-vis  des  neutres  selon  l'opinion  dominante,  l'espèce 
d'expropriation  appelée  préemption^  lorsque  les  défenseurs 
du  pays,  ou  l'ennemi  occupant  uri  territoire,  ont  absolument 
besoin  de  choses  vénales  qui  se  trouvent  en  ce  lieu  ou  sur  les 

Paris,  par  M.  Golmet  de  Santerre,  professeur  à  la  Faculté,  ainsi  que  par 
M.  Ilolinari  dans  la  Bévue  des  Deux'Mondes,  cahiers  des  i*'  janvier  et  io 
février  1871. 
*^  Vojr.  notre  Répertoire  général  du  droit  criminel,  v®  Accaparement. 
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navires  d'un  port  *'.  Par  la  même  raison,  le  gouvernement 
d'un  pays  doit  être  autorisé  à  mettre  en  réquisition^  pour  les 
nécessités  des  troupes  ou  de  la  population,  les  choses  vénales 
étant  détenues  par  des  nationaux  ou  résidents ,  auxquels 
il  en  paiera  le  prix  sur  estimation  régulière.  Ce  droit  a  été 
consacré,  en  France  spécialemept,  par  de  nombreuses  dispo- 
sitions législatives  ^t  réglementaires,  dont  les  principales  se 
trouvent  dans  une  loi  du  19  brum.  an  in,  qui  a  reçu  son  ap- 
plication à  différentes  époques  '^.  Ayant  ainsi  réquisitionné 
telle  nature  de  denrées  ou  choses  analogues,  qui  est  devenue 
de  nécessité  absolue  pour  la  population  du  lieu  investi, 
ayant  obligé  les  détenteurs  à  faire  des  déclarations  et  ensuite 
des  livraisons  qui  la  mettent  en  possession,  Tadministration 
est  autorisée  à  instituer  des  distributeurs,  à  fixer  des  prix 
modérés  et  même  à  établir  le  mode  ou  ICf»  conditions  d*un 
rationnement^  devant  procurer  à  ceux  qui  voudront  y  prendre 
part  un  supplément  aux  choses  qu'ils  cpntinueropt  à  se  pro- 
curer chez  d'autres  détenteurs,  conservant  la  liberté  de  con- 
currence. Vis-à-vis  des  distributeurs  établis  par  Tadminis- 
tration  et  pour  prévenir  ou  réprimer  les  fraudes,  il  convient 
d'ajouter  aux  règles  ordinaires  sur  la  taxe  une  série  de  dis- 
positions, avec  sanction  pénale,  au  moyei>  desquelles  ces 

16  Voy.  nos  explications  sur  les  questions  de  préemption  yis-à-vis  de^ 
neutres  et  de  réquisition  par  l'ennemi,  chap.  x,  n*»»  3-6, 

^7  Suivant  la  loi  du  i9  brumaire  an  m,  art.  i",  <  toutes  denrées,  sub- 
sistances et  autres  objets  nécessaires  aux  besoins  de  la  République,  peuvent 
être  mis  en  réquisition  en  son  nom  ».  Les  articles  suivants  ont  exigé,  pour 
empêcher  l'arbitraire  et  d'autres  abus,  que  la  réquisition  donnât  des  indications 
d'espèces,  de  quantités  et  de  délais,  puis  i^^é  les  formes  administratives 
pour  déclarations,  réceptions  et  paiements.  L'art.  14  a  dit,  pour  la  sanction 
des  réquisitions  :  «  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  satisfaire,  sous  peine  de  conO?- 
cation  des  objets  requis.  »  D'après  les  dispositions  complémentaires  et  la  juris- 
prudence, la  confiscation  spéciale  ici  édictée  est  une  peine,  devant  êtue  pro- 
noncée par  les  tribunaux  correctionnels  sur  poursuites  du  ministère  public 
avec  procès-verbal  et  témoignages^  sans  la  dénonciation  qu'auraient  provo- 
quée d'antres  lois  ou  systèmes. 
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agents  seraient  réputés  préposés,  mandataires  ou  déposi* 
faires,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  la  garantie  d'une  forte 
pénalité  contre  des  fraudes  compromettant  l'eiactitude  du 
rationoement  quotidien  *^ 

D'autres  douleurs  sont  infligées  par  Tinvestissement  aux, 
familles  dont  les  membres  se  trouvent  séparés  les  uns  des 
antres  et  privés  de  toutes  communications«  sans  savoir  méma 
lesquels  d'entre  eux  pnt  péri  ou  survécu.  C'est  une  situation 
atroce,  dont  la  prolongation  viendrait  en  aide  à  la  famine  : 
aossi  provoque* t-elle  des  recherches  extraordinaires,  qui 
aboutissent  k  certaines  découvertes  ou  inventions  qu'on  peut 
citer  comme  un  de  ce^  effets  merveilleux  dont  parlait  J.  de 
Maistre,  attribuant  à  la  «guerre  le  dop  de  surexciter  le  génie* 
Ces  efforts  de  la  science,  concourant  h  h  défense  nationale 
avec  les  résultats  que  pous  sigu^lerops  bientôt,  sont  très* 
remarquables  ainsi  que  l'a  démontré  une  publication  dans  U 
Hevue  des  ffetix-Mwde^^  pendant  l'investissement  d'uue  ca- 
pitale ayant  plus  de  deux  millions  d'indiyidus  ^nfermé^  ^^ 
Citons  ici,  comme  exemples»  les  inventions  facilitant  la  sortie 
de  plusieurs  personnes  à  travers  les  airs,  et  surtout  celles 
qui  ont  pfoçuré  des  moyens  de  correspondance,  par  expédi- 
tion de  ballons  montas,  .i^vec  pigeons  voyageurs,  et  par  des 
dépêches  microscopiques  que  rapportaient  ces  pigeons  dans 
un  tuyau  de  plume  placé  sous  une  aile  '^ 

Quelles  peines  sont  encourues  pour  infraction  aux  défenses 
résultant  de  Tinvestissement  ?  Il  faut  distinguer,  selon  la 
qualité  des  personnes,  le  but  de  Tinfraction  et  les  circon- 
stances. Tous  militaires  qui  tenteraient  de  s'introduire  dans 

fS  Ces!  ce  qui,  après  tltonnements  ou  hésitations,  a  été  réglé  par  les  dis- 
positions iogénieiises  d'an  décret  du  Gonywaement  de  la  défense  nationalf , 
da  iO  noyembre  1870  (Journ,  du  dr,  erip^,,  art.  9071,  p.  11-13). 

19  La  science  et  la  défense  nationale,  par  Fernand  Papillon  (Reçue  des 
IkwMondii,  i6  noyembre  1S70,  p.  347-361). 

50  Voy.  nçtre  cbap.  vi,  a»  4. 
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la  place,  en  traversant  les  lignes,  seraient  faits  prisonniers 
de  guerre,  s'ils  étaient  armés  en  combattants,  que  leur  but 
fût  d'augmenter  le  nombre  des  défenseurs  ou  bien  d'appor- 
ter des  nouvelles  du  dehors.  Il  en  serait  de  même  des  cour- 
tiers porteurs  de  dépèches ,  et  des  messagers  chargés  de 
commissions  verbales,  s'ils  étaient  armés  et  revfttus  de  l'uni- 
forme national.  Quant  à  ceux  qui  tenteraient  de  s'introduire 
furtiveriient  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi,  pour  péné- 
trer ensuite  dans  la  place  et  y  donner  des  renseignements, 
ils  seraient  traités  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
auraient  été  capturés,  et  l'espionnage  prouvé  pourrait  les 
faire  condamner  à  mort  par  un  conseil  de  guerre  {Voy.  notre 
chap.  VI,  n*  3) .  Dans  quelTe  catégorie  doivent  être  placées  les 
personnes  qui,  voulant  sortir  de  la  place,  montaient  un  bal- 
lon que  les  vents  ou  quelque  autre  accident  ont  fait  tomber 
.  dans  les  lignes  de  l'ennemi  ?  Suivant  une  interprétation  alle- 
mande au  moins  extraordinaire,  elles  devraient  être  réputées 
coupables  et  punies  selon  les  lois  de  la  guerre  ;  mais  nous 
avons  démontré  qu'il  n'y  avait  aucune  infraction  punissable, 
que  tout  au  plus  ces  voyageurs  pouvaient  être  faits  prison- 
niers (chap.  VI,  n"  4).  Notre  opinion  est  aussi  celle  du  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Revue  de  droit  international  ^^uhïiéch 
Gand  (Voy.  infrà,  n"  12). 


IV 


9.  C'est  aux  effets  terribles  ^'un  investissement  complet 
et  prolongé,  bien  plus  qu'aux  tentatives  de  siège  et  qu'au 
bombardement  barbare,  que  n'a  pu  résister  au  delà  de  cinq 
mois  la  capitale  de  la  France,  qui  s'est  vue  dans  la  dure  né- 
cessité de  souscrire  à  d'exorbitantes  conditions  pour  arriver 
à  un  traité  de  paix.  Cet  événement  est  si  extraordinaire,  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  ici  de  quelques  indications, 


COAPITRE  XY.  141 

qui  concourront  aux  enseignements  de  l'histoire  et  aux  expli- 
cations pour  le  droit  des  gens. 

Arrivant  à  marches  forcées  vers  Paris,  où  la  capitulation 
de  Sedan  avait  motivé  une  révolution,  les  chefs  allemands 
disaient  avec  leurs  journaux  qu'il  leur  suffirait  de  a  pousser 
du  pied  les  portes  » ,  pour  y  entrer  «  comme  dans  du  beurre  »  • 
Ayant  rencontré  une  résistance  qu'ils  n'avaient  pas  prévue, 
leur  premier  soin  a  été  d'opérer  très-habilement  le  blocus 
sans  siège  de  cette  immense  cité,  en  l'investissant  aussi  vite 
et  complètement  que  possible,  si  bien  que  dès  le  19  sep- 
tembre ils  occupaient  tous  les  chemins  de  fer  qui  conduisent 
à  Paris;  en  prenant  aux  alentoui*s  de  nombreuses  et  excel- 
lentes positions,  que  reliaient  entre  elles  des  troupes  de  ca- 
valerie légère;  puis  en  établissant  sur  les  hauteurs  envi- 
ronnantes  beaucoup  de  retranchements  et  fortifications, 
avec  des  batteries  d'une  puissance  formidable  et  en  grand 
nombre,  sous  la  direction  constante  de  l'état-major  installé 
à  Versailles,  qui  avait  pour  chefis  le  roi  de  Prusse,  comman- 
dant général  des  armées  allemandes,  le  comte  de  Moltke, 
ordonnateur  de  toutes  les  opérations  militaires,  et  le  chan- 
celier fédéral  de  Bismarck,  directeur  habile  des  tactiques 
politiques.  De  la  sorte,  l'envahisseur,  ne  craignant  aucune 
armée  de  secours  et  fortifié  contre  les  attaques  qui  résulte- 
raient de  sorties  audacieuses,  attendait  tout  de  la  famine 
qu'amènerait  inévitablement  l'investissement  prolongé,  avec 
l'espoir  de  quelque  trahison  provoquée  ou  d'une  sédition  fa- 
vorisée**. 

^1  Un  officier  de  l'état-major  prussien  avait  pressenti  les  difficultés  et  les 
iDoyens  d'y  parer,  dans  son  écrit  publié  en  1867  sous  le  titre  :  OontidèratioM 
tar  Ut  défe»tes  nalurellet  et  arlifieielles  de  la  France  en  eoi  d'invation  aile* 
mande.  U  y  disak,  p.  151,  après  avoir  moalro  les  armées  allemandes  se 
dirigeant  du  Rhin  vers  Paris  :  «  Pourront-elles  jamais  briser  la  résistance  qu'on 
leur  opposera  dans  l'attaque  de  ces  immenses  camps  retranchés  dont  le  siège 
spra  au  moins  aussi  pénible  que  celui  de  Sébastopol  ?  Des  secours  de  toute 
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Cette  habile  t&etique  trompait  toutes  les  prévisions.  On 
avait  pensé,  en  France,  que  les  envahisseurs  sî  nombreux, 
profitant  du  désastre  de  Sedan  et  des  dissensions  qu'ils  es- 
péraient de  la  révolution  s'ensuivant,  tenteraient  d'abord  la 
prise  d'assaut  d'un  des  forts  détachés^  pour  commander 
l'un  des  bôtés  les  plus  faibles  de  la  place,  ce  qui  serait  un 
siège  à  subir,  et  on  se  préparaît  à  y  résister  par  toutes  sortes 
de  travaux  dèfensifs  :  nul  ne  croyait  possible  un  blocus  her- 
métique ou  investissement  complet,  à  raison  de  l'immense 
étendue  de  l'enceinte  et  de  la  distance  des  forts  la  protégeant  ; 
les  Allemands  eux-mêmes  étaient  loin  de  croire  que  leur 
blocus  dût  se  prolonger  plusieurs  mois,  selon  ce  qu'ont  ré- 
vélé les  lettres  saisies  de  soldats    allemands  et  de  leurs 
parents  ou  amis.  Or,  l'investissement  enfermait  étroitement 
au  moins  deux  millions   d'individus,  dont  le  plus  grand 
nombre  était  ce  qu'on  appelle  des  «  bouches  inutiles  » .  L*en- 
ceinte,  déterminée  par  les  remparts,  comprenait,  outre  la 
ville  et  les  faubourgs,  des  communes  suburbaines  très- popu- 
leuses, dont  l'annexion  avait  été  une  conséquence  des  forti- 
fications sans  que  cela  rejetât  au  dehors  une  grande  partie 
de  la  population  ouvrière.  En  cet  état,  la  capitale  avait  en- 
viron dix  huit  cent  mille  habitants,  dont  un  dixième  à  peine 
était  au  dehors  par  suite  des  événements.  De  plus,  elle  dut 
servir  de  refuge  à  deux  catégories  de  voisins  :  d'une  part,  à 
cent  qui  peuplaient  les  habitations  à  démolir  dans  la  zone 
deis  fortifications,  où  il  fallait  faire  le  vide  pour  ne  pas  faci- 
liter l'attaque;  d'autre  part,  aux  habitants  des  villes   et 
communes  environnantes  allant  être  envahies,  qui  fuyaient 

nature  pourront  être  dirigés  de  rintërieur  sur  la  capitale,  et  à  moins  êTune 
écnudnte  supériorilé  du  nombre  il  paraît  presque  impossible  de  s*en  emparer 
par  la  force  des  armes  et  de  se  rendre  ainsi  maître  de  la  France.  Paris  ne 
tera  jamais  en  hotre  pouvoir,  à  moins  que  des  eirconttaneef  politiques  ou  des 
raisons  â^un  ordre  moral  n'obligent  les  défenseurs  à  notis  en  ouvrir  fft 
portes,  » 
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deiant  les  horreurs  annoncées.  En  outre,  il  était  arrivé  au 
secours  de  Paris,  avec  quelques  débris  des  armées  et  de 
braves  maritis,  des  bataillons  nombreux  de  gardes  mobiles 
organisés  à  la  h&te.  Tout  cela  donnait  de  fait  une  population 
d'eniâron  deux  millions  dindividusà  nourrir;  et  tout  ce 
monde  a  été  enfermé  pendant  19  semaines  ou  138  jours, 
avec  toutes  les  rigueiurs  d'un  hiver  précoce  et  des  privations 
diverses  allant  parfois  jusqu'à  une  sorte  de  supplice. 

Les  sorties  en  armes,  plusieurs  fois  tentées,  ont  été  para- 
lysées de  diflférentes  manières  et  par  des  causes  diverses. 
Xous  n'avons  pas  ici  à  expliquer  les  événements  politiques  et 
les  opérations  militaires  :  ce  sera  l'œuvre  des  historiens. 
Citons  seulement  les  obstacles  que  ilous  avons  pu  connaître 
personnellement.  Par  ses  espions  nombreux,  jusque  dans 
'intérieur,  outre  les  indiscrétions  de  certains  journaux,  dont 
plusieurs  sacrifiaient  tout  à  leurs  passions  politiques,  l'en- 
vahisseur savait  toujours  d'avance  de  quel  côté  une  sortie  se 
préparait  et  quelle  force  il  aurait  à  repousser  :  possédant  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  il  avait  toutes  facilités  pour  réunir 
et  opposer  des  forces  supérieures,  sans  le  moindre  retard. 
Par  ses  positions  Sur  les  hauteurs,  fortifiées  en  tous  sens,  il 
était  de  tous  côtés  sur  la  défensive,  soit  qu'il  eût  à  combattre 
des  bataillons  de  marche  tentant  une  sortie,  soit  qu'il  dût 
être  menacé  par  quelque  armée  de  secours,  pouvant  d'autant 
moins  arriver  à  temps  que  l'investissement  complet  empê- 
chait un  concert  efficace  entre  Paris  et  la  province.  Aux 
nombreux  bataillons  qui  se  formaient  à  llntérieur,  il  aurait 
feUu  des  canons  dont  le  nombre  et  la  qualité  égalassent  ceux 
des  armées  d'investissement,  qui  en  avaient  et  en  recevaient 
encore  d'Allemagne  par  les  voies  ferrées  qu'elles  occuptient  : 
or,  la  fabrication  de  tels  canons,  dans  Paris  même,  deman- 
dait un  temps  et  des  soins  considérables,  tellement  qu'ils 
ne  parent  être  éprouvés  et  livrés  que  trop  tard  à  raison  des 
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complications  survenues;  et  elle  a  fait  consommer  ainsi 
presque  tout  le  combustible,  dont  l'absence  a  été  trèsrsen- 
sible  lorsqu'il  a  fallu  en  outre  combattre  un  froid  trës*rigou* 
reux,  ce  qui  ne  pouvait  plus  se  faire  qu'avec  du  bois  vert  et 
des  bois  de  charpente  pleins  de  clous. 

10.  L'interception  des  communications,  permanente  et 
rigoureuse,  justifiait  les  essais  contraires  et  se  fortifiait  par 
de  nouvelles  rigueurs.  JDes  messagers  s'étant  hasardés,  leur 
capture  les  faisait  traiter  avec  cruauté.  Un  jeune  magistrat 
de  Versailles,  fils  du  premier  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation,  ayant  voulu  rassurer  sa  mère  par  une  carte  de 
visite  avec  un  mot  lui  disant  qu'il  se  portait  bien,  les  Prus- 
siens l'ont  enlevé  en  Allemagne,  et  menacé  de  le  faire  con- 
damner par  un  conseil  de  guerre  pour  crime  d'espionnage 
ou  d'intelligence  avec  l'ennemi.  On  a  essayé  l'usage  de  bal- 
lons libres,  portant  au  hasard  de  petits  bulletins  ouverts  ; 
mais  ils  étaient  souvent  perdus,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  au- 
cune réponse  par  un  tel  moyen.  Une  invention  merveilleuse 
fut  celle  des  correspondances  en  caractères  microscq>iques, 
par  expédition  de  ballons  montés  avec  des  pigeons  voyageurs 
qui,  en  retour,  apportaient  ces  dépêches  dans  un  iuyairde 
plume  sous  une  aile  :  on  espérait  beaucoup  de  ce  système 
ingénieux,  mais  il  y  avait  aussi  de  grands  périls.  La  science 
n'ayant  encore  pu  découvrir  un  moyen  sûr  de  diriger  les 
ballons  vers  tel  point,  et  les  vents  étant  souvent  contraires, 
des  aéronautes  improvisés  et  même  les  plus  exercés  étaient 
parfois  conduits,  soit  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi, 
soit  en  pays  étranger,  soit  même  au-dessus  de  la  mer  et  fort 
loin".  On  sait  que  M.  Gambetta,  quittant  Paris  en  ballon 
pour  organiser  au  dehors  des  moyens  de  défense,  fut  ballotté 
par  les  vents  et  tomba  en  Belgique.  L'univers  entier  a  dû 

^3  Les  Prussiens  ont  tiré  sur  le  ballon  où  se  trouvait  M.  Tixandier,  ag^nt  «l»* 
la  poste  aérienne  {Mon.  unii\,  1  i  oov.  1870).  IlsoDtain.si  capturé /<?  GaliUe  {Pet. 
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coDBattre,  par  un  récit  des  plus  dramatiques,  le  voyage  ver^ 
tigineux,  avec  accidents  extraordinaires,  de  deux  aéronautes 
français,  qui  ont  été  emportés  et  conduits  en  quelques  heures, 
au-dessus  des  mers,  et  sans  aucun  secours  possible  des  équi- 
pages de  navires  les  voyant  avec  effroi,  jusque  dans  des 
contrées  incultes  de  la  Norv^ége,  où  ils  ont  d*abord  subi 
toutes  sortes  de  souffrances,  puis  ont  été  recueillis  par 
d'honnêtes  habitants,  conduits  dans  plusieurs  villes  et  jus- 
qu'à Christiania,  aux  acclamations  des  populations,  étonnées 
de  ce  qu'elles  apprenaient  et  criant  :  vive  la  France  I  vive  la 
belle  Froncé! 

D'autres  périls  se  trouvaient  dans  les  cruautés  de  i'en- 
nemi.  Le  moindre  était  de  tomber,  par  une  sorte  de  nau- 
frage, dans  l'une  de  ses  lignes  :  alors  il  y  avait  capture  et 
du  ballon  et  des  aéronautes,  avec  leurs  dépêches  et  les  pi- 
geons voyageurs,  qu'une  ruse  moins  habile  que  perfide  faisait 
renvoyer  avec  des  dépêches  fausses,  pour  tromper  les  Pari- 
siens sur  l'état  du  dehors.  Bien  plus,  dès  qu'ils  voyaient  un 
ballon  monté  passer  à  la  portée  de  leurs  meilleurs  fusils,  les 
soldats  allemands  fusillaient  le  ballon  et  sa  nacelle  pour  les 
taire  tomber  n'importe  où  et  capturer  les  aéronautes,  morts 
ou  vivants.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  politique  prussienne 
voyait  dans  l'essai  manqué  un  crime  à  punir,  et  faisait  con- 
duire les  malheureux  voyageurs  dans  une  forteresse  alle- 
mande, avec  menace  de  condamnation  et  exécution  mili- 
taires. Le  systëme^  allemand  a  été  indiqué,  sinon  expliqué 
pour  justification,  dans  une  dépêche  du  chancelier  fédéral 

mollit,  «ititv.,  19  Doy^),  on  autre  ballon  (i6ù2.,  i7  nor.),  et  le  Daçuem,  avec 
inieons  (pnd.,  18  déc.). 

Le  dipl(Mnate  ifiliemand  a  fait  traiter  rigoureusement  les  aéronautes  capturés 
(Voy.  Joum.  o/f.,  25  nor.  1870,  et  notre  chap.  vi,  n*  4). 

Le  ballon  la  ViUe^d^OrlèaM  a  conduit  ses  aéronautes,  à  travers  les  mers  et 
atee périls  extrâmes,  jusqu'en  Norwége  (Voy.  Jifoiifl.  ttntv.,  0  déc.  1870, 18, 
16, 17,  18  et  19  fér.  1871). 

11.  10 
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ati  ministre  des  États-Unis  pour  communication  au  Gouver- 
nement français,  où  il  était  dit  d'abord  que  le  jeune  ma- 
gistrat de  Versailles  «  ô  été  dirigé  sur  l'Allemagne,  où  il 
sera  Jugé  par  un  conseil  de  guerre  » ,  et  ajouté  :  a  Je  profite 
de  Toccasion  pour  vous  informer  que  plttàieurs  ballons  ear- 
pidîés  dernièrement  de  Paris  sont  tombés  entre  nos  mains^ 
et  que  les  personnes  qui  Us  montaient  seront  également 
jugées  selon  les  lois  de  la  guerre.  Je  vous  prie  de  vouloir 
Ken  porter  ce  fait  à  la  connaissance  du  Gouvernement  fran- 
çais, eh  ajoutant  que  toutes  les  personnes  qui  prendront 
cette  voie  pour  franchir  nos  lignes  sans  autorisation^  ou 
pour  entretehir  des  correspondances  au  préjudice  de  nos 
tiDupes,  s'exposeront,  si  elles  tombent  en  notre  pouvoir,  au 
même  traitement^  qui  leur  est  tout  aussi  applicable  qu'à 
ceux  qui  feraient  des  tentatives  semblables  par  voie  ordi- 

Dans  notre  chapitre  relatif  aux  messagers  (ch.  vi,  n*  4), 
nous  avons  déjà  réfuté  ce  système  au  moins  extraordinaire, 
dont  il  a  été  fait  justice  dans  plusieurs  publications  et  tout 
d'abord  par  le  Journal  officiel  ainsi  que  par  le  Standard^ 
disant  !  «  Les  voyageurs  en  ballon  ont  cherché  à  sortir  d'une 
ville  de  plus  de  deux  millions  d'àmes,  investie  par  les  lignes 
prussiennes.  La  voie  aérienne  était  seule  libre;  ils  l'ont  prise 
malgré  ses  périls.  Avant  d'atteindre  le  terme  de  leur  course, 
ils  sont  tombés  victimes  d'un  véritable  naufrage.  En  s'ap- 
prochant  de  la  terre,  ils  ont  été  assaillis  par  la  fusillade  des 
Prussiens;  L'autorité  militaire  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette  agression  contre  des  gens  désarmés,  suivie  de  leur 
captivité  ;  elle  les  envoie  en  Prusse,  pour  les  livrer  à  une 

Cour  martiale On  se  demande,  non  sans  éUmnement, 

comment  le  roi  Guillaume  peut  songer  à  étendre  les  lois  de 

22  hù.  Yoy.  /oum.  off,,  25  noy.  1870  ;  Pet.  monit,  univ.,  etPel.  Prtue, 
26  noy. 
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la  guerre  jusqa'à  consigner  qniconque  passe  au-dessus  des 
lignes  prussiennes,  à  |qaelque  hauteur  que  ce  soit,  comme 
ayant  passé  au  travers....  Une  ville  assi^éç  est  exactement 
dans  la  situation  d'un  port  bloqué.  Or,  Téquipage  et  les  o(fi- 
ders  d*un  navire  qui  briseront  un  blocus,  ne  sont  soumis  à 
aacune  pénalité.  S'ils  sont  neutres,  ils  peuvent  s'en  aller 
librement;  s'ils  sont  ennemis,  ils  deviennent  prisonniers 
de  guerre n  Cette  juste  interprétation  est  tellement  irré- 
sistible, qu'elle  se  trouve  aussi  exprimée  dans  une  publi- 
cation étrangère,  pourtant  trop  souvent  favorable  aux  idées 
prussiennes,  où  on  lit  :  «  Nous  avons  le  spectacle  étrange, 
inouï,  d'une  ville  immense,  subissant  l'étreinte  d'un  long 
iîége,  et  luttant  de  patience,  d'énergie,  de  ressources  ingé- 
nieuses avec  l'armée  qui  l'investit.  Privée  de  ses  commu- 
nication^ habituelles,  c'est  à  travers  les  airs  qu'elle  lance  une 
fonle  de  hardis  messagers.  Presque  chaque  jour  des  ballons 
montés,  s'abandonnant  aux  hasards  des  tempêtes,  cherchent 
à  franchir  le  cercle  de  fer  qui  sépare  Paris  du  reste  du 
monde.  Mais  tous  n'y  réussissent  pas.  De  là  la  question  aussi 
neuve  que  la  situation  d'où  elle  est  née  :  comment  l'armée 
aUemande  doit-*e11e  traiter  le  personnel  des  ballons  montés, 
lorsqu'il  tombe  entre  ses  mains?  Faut-il  le  considérer  comme 
prisonnier  de  guerre,  ou  comme  justiciable  des  tribunaux 

militaires?....  Le  règlement  américain M.  Bluntschli, 

précisant  davantage D  résulte  de  là  que  le  secret,  le  dé- 

gnisement  est  l'élément  principal  à  consulter  pour  déter- 
miner le  traitement  à  suivre.  Or,  à  coup  sûr,  ni  ce  secret  ni 
ce  déguisement  n'existera  pour  des  messagers  qui  planent 
dans  les  airs.  »  (Rollin  Jacquemyns,  Revue  de  droit  inter' 
national,  publiée  à  Gand,  1870,  n*  4,  p.  675  et  676.)  Pour 
essayer  après  coup  la  justification  du  procédé  prussien,  une 
dépèche  a  supposé  que  «  on  aurait  trouvé  des  papiers,  com- 
promettant des  diplomates  auxquels,  eu  égard  à  leur  posi- 


i4B  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA  GUERRE. 

tion  et  à  leurs  sentiments  d'honneur,  on  avait  permis  de 
communiquer  avec  Paris.  »  Cette  insinuation  perfide  n'est 
encore  qu'un  de  ces  subterfuges,  si  nombreux  déjà,  qui  font 
flétrir  un  système  dès  qu'ils  sont  percés  à  jour» 

lié  Pour  l'alimentation  et  les  autres  nécessités  de  la  vie* 
dans  une  ville  ayant  plus  de  deux  millions  d'individus  en- 
fermés et  pendant  un  hiver  très-rigoureux,  en  présence  d'an 
ennemi  implacable  et  au  lendemain  d'une  révolution  que 
voulaient  exagérer  les  promoteurs  d'insurrections,  le  gou- 
vernement provisoire  et  la  population  saine  ont  rencontré 
des  difficultés  incessantes  et  tenté  différents  moyens,  dont  la 
réussite  en  quelques  points  et  l'inanité  sur  beaucoup  d'autres 
ont  abouti  aux  plus  rudes  privations.  La  rapidité  de  l'inves- 
tissement avait  empêché  de  faire  des  approvisionnements 
sufQsatits  ;  puis  il  y  eut  des  pertes,  notamment  en  bestiaux, 
parce  que  le  temps  et  les  moyens  de  conservation  man- 
quaient, et  aussi  en  pommes  de  terre  par  l'effet  des  gelées 
précoces.  Il  fallait  aviser  en  toute  hâte,  recourir  aux  expé- 
dients. Des  clubs  et  leurs  orateurs  auraient  voulu,  par  des 
assimilations  forcées,  faire  prévaloir  le  système  ultra-révo- 
lutionnaire de  la  mise  en  commun  par  un  réquisitionnement 
général,  avec  rationnement  gratuit  et  égal  pour  tous.  Lies 
hommes  sensés  insistaient  pour  qu'on  évit&t  cette  extrémité, 
comme  le  système  aussi  désastreux  du  maximum  contre  les 
détenteurs  de  toutes  denrées.  On  a  cru  lever  les  plus  grandes 
difficultés  par  d'autres  expédients,  savoir  :  allocation  d'une 
solde  aux  gardes  nationaux  qui  la  demanderaient  avec  justi- 
fications, puis  à  leurs  femmes  ;  multiplication  de  cantines 
et  de  fourneaux  économiques  pour  les  nécessiteux;  enfin, 
réquisitions  spéciales  successives,  d'abord  pour  les  blés  et 
farines,  ensuite  pour  les  animaux  de  boucherie  et  pour  les 
viandes  de  charcuterie,  en  dernier  lieu  pour  les  pommes  de 
terre  et  même  pour  tout  le  poisson  qui  pourrait  se  trouver 
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dans  les  lacs  et  dans  les  cours  d'eau  "•  Tout  cela  se  consom- 
manl  bientôt,  il  a  fallu  sacrifier  à  la  nourriture  d'abord  un 
grand  nombre  de  chevaux,  sans  exception  pour  ceux  qui  au- 
raient été  autrement  utiles  ou  vendus  plus  cher,  puis  cer- 
tains animaux  rares,  se  trouvant  dans  le  Jardin  d'acclimata- 
tion ou  au  Jardin  des  Plantes  ;  les  estomacs  délicats  ont  dû  se 
résigner  eux-mêmes  à  recevoir  pour  nourriture  du  cheval  et 
du  chat,  du  rat  et  du  chien  *^. 

Il  y  a  pis  encore  :  non-seuletaient  les  aliments  ordinaires 
devenaient  de  plus  en  plus  rares,  ceux  qu'on  pouvait  décou- 
vrir se  vendaient  à  des  prix  fabuleux  et  bientôt  il  n'y  en  au* 
rait  plus  ;  mais  le  pain,  cet  aliment  de  première  nécessité,  le 
pain  lui-même  allait  manquer.  Dans  les  premiers  temps, 
chacun  étant  persuadé  que  l'investissement  ne  durerait  pas 
au  delà  de  quelques  semaines,  on  avait  négligé  le  rationne- 
ment avec  mélanges  acceptables  ;  après  deux  ou  trois  mois, 

23  20  septembre  1870.  Bëqaisition  de  tous  les  bl<is  et  farines. 

6  octobre.  Réquisition  de  toutes  denrées  alimentaires,  ainsi  que  de  tous 
fourrages,  restés  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

i5  octobre.  Réquisition  de  toutes  peaux  de  mouton ,  de  chèvre,  etc.,  restées 
dans  la  halle  aux  cuirs. 

31  octobre.  Réquisition  du  poisson  dans  les  parties  accessibles  de  la  Marne 
«t  de  la  Seine,  dans  le  canal  Saint*Martin«  dans  les  lacs  des  bois  de  Vincennes 
et  de  Boulogne. 

6  novembre.  Réquisition  de  toutes  les  bètes  à  cornes  et  à  laine,  ainsi  que 
des  Taches  laitières  étant  dans  l'enceinte  de  Paris. 

SI  norembre.  Réquisition  des  pommes  de  terre  existant  dans  Paris  et  la 

bsnlîeiie. 

29  novembre.  Réquisition  des  viandes  de  porc  salé  et  denrées  de  charcuterie 
de  toutes  natures,  telles  que  jambons,  lard,  saucissons,  etc.,  existant  chex  les 
charentâers  et  marchands  de  comestibles. 

li  décembre.  Interdiction  de  la  vente  de  la  farine. 

15  décembre.  Réquisition  de  tous  les  chevaux,  ânes  et  mulets. 

M  «  On  a  mangé  de  Téléphant,  des  casoars,  des  antilopes,  des  kanguroos. 
On  a  tué  les  deux  éléphanto  du  Jardin  des  Plantes,  Castor  et  Pollux,  pour  les 
manger.  La  viande  de  cheval  est  devenue  classique.  Nous  avons  mangé  du 
renne, de  l'antilope,  du  lama, de  l'hippopotame,  du  chameau,  du  chat,  durai, 
de  ràne,  du  chien.  »  (PêiUe  Preae,  S  janv.  1871.) 
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lorsque  de  l'extérieur  venaient  des  assurances  de  délivrance 
prochaine  si  Ton  pouvait  encore  tenir  quelque  temps»  il  a 
fallu  mélanger  toutes  sortes  de  résidus  pour  composer  une 
sorte  de  pain,  un  pain  noir  très-mauvais  dont  on  montre  les 
restes  comme  une  curiosité  ;  puis  on  a  dû  rationner,  ensuite 
réduire  la  ration  :  c'était  presque  la  famine.  Et  cependant 
on  tenait  toujours.  Mais  que  de  douleurs  et  d'angoisses  I  Les 
événements  politiques  avaient  surexcité  une  foule  d'individus, 
habitant  certains  quartiers  ou  venus  du  dehors  pour  prépa- 
rer une  insurrection,  et  il  y  avait  de  temps  en  temps  des  émo* 
tions  populaires,  faisant  pressentir  une  catastrophe  conmie 
ceUe  de  l'insurrection  formidable  qui  a  éclaté  plus  tard.  Mal- 
gré tout>  la  population  saine  continuait  à  souffrir  aussi  pa- 
tiemment que  possible  en  se  soumettant  aux  plus  dures  né- 
cessités, ce  qu'on  ne  sait  pas  assez  ou  partout,  à  l'étranger, 
et  ce  dont  on  doit  lui  tenir  grand  compte  **.  Enfin,  il  y  avait 
un  nombre  immense  de  malades  et  d'infirmes,  de  blessés  et 
de  mourants,  qui  tous  avaient  besoin  de  soins  et  secours 
extraordinaires.  Quoique  les  sorties  et  combats  au  dehors 
fussent  moins  fréquents  ou  hasardés  que  ne  le  demandaient 


^  Dans  an  remarquable  artide  rédigé  on  décembre»  U.  G.  de  MoUnari 
disait  :  c  La  population  parisienne  a  trompé  tontes  les  espérances  que  TAIle- 
magne  avait  pn  fonder  sur  sa  mollesse  et  son  esprit  d'indiscipline;  des  femmes 
délicates  se  sont  privées  pendant  de  longs  mois  de  beoire,  d'oeufs  et  de  lait; 
elles  se  sont  accoutumées  à  manger  de  la  viande  de  cheval;  elles  ont  fait  qfaeue 
pendant  de  longues  heures  sous  la  pluie,  la  neige  ou  le  brouillard,  pour  se 
procurer  la  maigre  ration  du  jour.  On  a  payé  sans  sourciller  un  poulet  30  fr. 
et  une  pomme  de  terre  S5  centimes.  On  a  crié  sans  doute  contre  les  aocapa* 
reurs,  et  des  «  comités  de  vigilance  »  sans  mandat  se  sont  mis  en  qnéte  des 
jambons  et  des  fromages  «  cachés  »  ;  mais  il  n'y  a  pas  en  d'émeutes  piOTo- 
quées  par  la  faim»  et  l'on  n'a  encore  accroché  personne  aux  lanternes.  €«ette 
population  parisienne,  que  l'on  disait  amollie,  corrompue,  a  suj^rté  avec 
une  constance  inébranlable  les  dures  épreuves  d'un  siège;  elle  s'est  réaignée, 
assouplie  avec  une  facilité  et  one  bonne  grAce  singulières,  aux  privatîoiis  lei 
plus  péntfalesy  et,  quoi  qu'il  arrive,  elle  aura  mérité  l'estime,  sinon  l'admira- 
tion du  monde.  »  (Revue  det  Iku^-Mondet,  !•'  janv.  i871.) 
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certaines  opinions^  il  y  en  avait  eu  plusieurs  avec  des  effets 
irès-meurtriers  et  des  résultats  déplorables.  Tout  eela  augi- 
mentait  les  angoisses,  en  surexcitant  d'ailleurs  les  disposi- 
tions charitables,  dans  toutes  les  classes,  tellement  que  Tan^ 
cienne  capitale  du  luxe  ressemblait  à  un  immense  hj^ital, 
desservi  par  des  milliers  d'infirmiers  et  d'infirmières. 

L'investissement  durait  toujours,  et  aucun  secoure  n^ 
pouvait  arriver  du  dehors.  Vainement  on  se  résignait  aux 
expédients  pour  vivre,  aux  privations  de  toutes  sortes,  à  Içi 
réduction  progressive  des  rations  en  pain  noir  et  en  aliments 
aussi  mauvais  :  la  situation  devenait  intolérable.  Les  mala- 
dies survenaient,  le  nombre  des  décès  devenait  effrayant, 
l'agglomération  aux  portes  des  mairies  et  des  boutiques  pour 
avoir  des  bons  d'aliments  était  un  d^s  spectacle^  les  plqç 
tristes  de  cette  longue  agonie  :  il  a  &llu  en  finir*..  S'i)  y  eût 
eu  attaque  de  vive  force  cqpime  dans  un  siège  régulier,  la 
défense  eût  encore  été  énergique }  mais  que  faire  ooutre  I9 
bmind?  On  a  donc  dû}  dans  l'impossibilité  de  combattre 
avec  avantage,  se  résigner  h  qesser  la  résistance  in^me  pas*- 
âve,  à  subir  la  douleur  d'une  proposition  d'armistice  rei)^pr 
vêlant  celle  qui  avait  été  deux  fois  repoussée.  Qui  aurait  cru 
que  les  conditions  seraient  non-seiUement  exorbitantes  à 
l'excès,  mais  excessives  à  tel  point  que  rien  de  pareil  ne  peu^ 
se  trouver  dans  l'histoire  des  peuples  civilisés  1 

12.  Pendant  près  de  cinq  piois,  l'ennemi  cruel  a  traur 
quillement  &it  subir  à  deux  millions  d'ôtrQ^  humains  d^ 
poignantes  douleurs  et  des  souffrances  de  toote^  sortes^  par 
vengeance  et  plus  encore  dans  des  vues  de  conquête  avec  our 
pidité.  Ce  n'était  pas  seulement  k  des  combattants,  forcés  (^ 
volontaires,  pouvant  être  traités  en  ennemis  avec  plu^  ou 
moins  de  cruauté  ;  c'était  surtout  à  la  population  paisible, 
aui  femmes  et  enfants,  aux  vieillards  et  infirmes,  comme  h 
des  personnes  de  tout  âge  et  de  toutes  conditions,  sans 


152  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA  GUERRE. 

exception  pour  celles  qu'avaient  retenues  dans  Paris  des 
devoirs  de  fonctions,  pour  la  justice  elle-même.  Et  s'il  arri- 
vait au  diplomate  prussien  d'entendre  les  reproches  amers 
que  lui  adressait  de  toutes  parts  la  conscience  publique,  sa 
réponse  préparée  était  qu'on  se  trouvait  en  faute  d'être  venu 
ou  resté  dans  uno  ville  qui  s'était  fortifiée,  qui  devait  se 
rendre  et  qui  ne  le  faisait  pas.  Quant  au  reproche  de  terreur 
produite  par  tous  moyens,  ce  n'était  pas  sérieux  suivant  lui, 
parce  que  le  bombardement  lui-même  n'avait  tué  que  quel-  < 
ques  centaines  de  personnes,  femmes  et  enfants.  Or,  outre 
les  maux  incurables  qu'a  causés  l'investissement,  dont  les 
rigueurs  opéraient  de  cruelles  privations,  les  décès  pendant 
ces  dix-neuf  semaines  ont  été  trois  fois  plus  nombreux  que 
dans  la  période  correspondante  de  l'année  précédente  :  au 
lieu  de  21,978,  il  y  en  a  eu  64,1SA,  ce  qui  est  une  augmen- 
tation d'environ  42,800,  de  200  pour  100  avec  des  milliers 
d'enfants  ""•.  N'est-ce  pas  assez  significatif! 

Au-dessus  des  souffrances  physiques,  sur  lesquelles  avait 
compté  l'homme  politique  dont  le  nom  est  devenu  en  France 
et  ailleurs  un  stigmate,  se  trouvaient  des  tortures  morales 
prolongées,  dont  il  n'avait  peut-être  pas  prévu  toute  l'inten- 
sité, mais  dont  les  manifestations  le  portaient  à  les  exploiter 
avec  un  raffinement  de  cruauté  persévérante.  Surprises  au 
commencement  des  vacances  et  voyages  ordinaires,  la  plu- 
part des  familles  avaient  leurs  membres  disséminés,  tandis 
que  l'invasion  et  les  maux  de  la  guerre  se  développaient 
avec  une  extrême  rapidité.  On  savait  à  Paris  que  des  ba- 
tailles sanglantes  avaient  eu  lieu  et  que  d'autres  étaient  au 
moins  imminentes,  qu'il  y  avait  des  victimes  en  nombre 
considérable  et  que,  parmi  les  Français,  des  milliers  étaient 

<«  6tf.  Le  Tempi,  S8  fév.-i»  mars  1871.  La  proclamation  du  S9  janrier 
déclare  elle-même  que  la  mortaUti  a  plus  gue  triplé  (Voir  le  Journal  ofjkkl 
dn  S9  et  tous  les  jovmaox  des  S9  et  30). 
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tués  et  d'autres  avaient  été  blessés  grièvement;  mais  on  ne 
pouvait  connaître  les  noms,  et  l'anxiété  était  grande  pour 
tous  ceux  qui  avaient  au  dehors  leurs  parents  et  amis  ayant 
dû  combattre.  On  savait  aussi  que,  dans  tous  pays  envahis, 
des  cruautés  étaient  commises  envers  les  populations  par  des 
incendies  et  massacres,  par  des  enlèvements  de  notables 
conmie  otages  et  sous  différents  prétextes  ;  mais  on  ne  pou- 
vait savoir  quelles  étaient  les  victimes  des  cruautés,  en  quel 
état  de  santé  se  trouvaient  les  otages  connus  et  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'autres  parents  ou  amis  aussi  enlevés.  On  était 
effrayé  par  les  exemples  dévoilés  des  rigueurs  et  querelles 
allemaiides,  tels  que  les  traitements  cruels  envers  des  mes- 
sagers et  même  envers  des  aéronautes,  l'enlèvement  d'un 
jeune  magistrat  de  Versailles  et  la  menace  de  condamnation 
militaire  en  Allemagne  parce  qu'il  avait  envoyé  à  sa  mère 
une  carte  de  visite  pour  la  rassurer  sur  sai  santé.  Enfin  les 
esprits  étaient  torturés  par  l'inanité  de  leurs  efforts  pour  avoir 
quelques  renseignements  sur  le  sort  d'un  époux  ou  d'un 
frère,  d'un  père  ou  d'un  fils,  d'un  parent  ou  d'un  ami  in- 
time, lorsqu'on  voyait  les  chefs  ennemis  mettre  même  en 
suspicion  un  membre  du  corps  diplomatique  pour  la  simple 
communication  d'un  journal  anglais  ou  américain,  et  lors- 
qu'on apprenait  que  les  pigeons  par  lesquels  on  espérait  avoir 
quelque  dépêche  étaient  entravés  par  la  trop  rude  tempéra- 
ture ou  bien  fusillés  par  des  barbares  s'en  faisant  un  jeu. 
C'était  trop  douloureux. 

La  famine  était  dans  les  vues  du  diplomate  prussien,  qui 
avait  froidement  calculé  le  nombre  de  semaines  et  de  jours 
nécessaires  pour  la  produire,  qui  s'étonnait  qu'on  ne  mou- 
rût pas  de  faim  aussi  promptement  qu'il  l'avait  espéré,  qui  se 
voyait  obligé  de  s'excuser  auprès  du  monde  entier  et  qui, 
dans  une  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de  tous  pays, 
disait  regretter  d'avoir  à  «  faire  périr  inévitablement  des 
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centaines  de  milliers  d'individus  » ,  sans  même  pouvoir  pro« 
mettre  du  pain  aux  survivants,  parce  que  tout  était  épuisé 
dans  un  immense  rayon  ;  et  s'il  feignait  de  se  sentir  «  ému  » 
en  prévoyant  de  si  grands  maux,  cela  ne  faisait  que  rappeler 
les  larmes  du  crocodile  I  Ainsi  torturée  et  affamée,  sans  la 
possibilité  d'un  allégement  tel  que  celui  qu'a  produit  l'inter- 
vention insistante  de  la  Suisse  lors  du  siège  de  Strasbourg,  la 
population  parisienne  a  pourtant  évité  de  peser  sur  les  déter- 
minations des  défenseurs  de  la  place,  jusqu'au  moment  ter- 
rible oh  allait  s'accomplir  la  sinistre  prédiction  de  l'homme 

maudit.... 

Un  des  membres  du  Gouvernement  s'étant  rendu  à  Ver- 
sailles, où  le  roi  de  Prusse  avait  commencé  par  l'éloge  de  la 
population  parisienne  et  oil  allait  être  signée  la  convention, 
une  proclamation  du  29  janvier  disait,  après  avoir  affirmé 
que  ce  n'était  qu'un  retard  de  quelques  heures  :  a  Le  siège 
de  Paris  a  duré  quatre  mois  et  douze  jours  ;  le  bombarde- 
ment, un  mois  entier.  Depuis  le  13  janvier,  la  ration  de 
pain  est  réduite  à  300  grammes;  la  ration  de  viande  de  che- 
val, depuis  le  IS  décembre,  n'est  que  de  30  grammes  ;  la 
mortalité  a  plus  que  triplé.  Au  milieu  de  tant  de  désastres, 

« 

il  n'y  a  pas  eu  un  seul  jour  de  découragement.  L'ennemi  est 
le  premier  à  rendre  hommage  à  l'énergie  morale  et  au  cou- 
rage dont  la  population  parisienne  tout  entière  vient  de  doo* 
ner  l'exemple*^.  »  Consignons  ici  l'appréciation  d'un  publi* 
ciste  impartial,  que  nous  savons  très^xacte  :  u  Après  cent 
trente-cinq  jours  de  siège,  Paris  a  été  obligé  de  casser  sa  ré- 
sistance. La  convention  conclue  entre  M.  de  Bismarck  et 
H.  Jules  Favre  porte  la  date  du  28  janvier  ;  ce  jour^là,  il  ne 
nous  restait  plus  que  pour  dix  jours  de  pain,  -*  et  de  quel 


^  Proclamation  du  Goarernement  aux  Parisiens,  signée  par  toas  ses 
bres  et  par  ses  ministres,  datée  du  SB  janvier  an  soir,  pildiée  la  SO  wbl  mmtixk 
par  affiches  et  dans  le  Journal  officiel,  puis  dans  tous  les  journanx. 
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pain  I  —  à  raison  de  300  grammes  par  jour,  c'est-à-dire 
d'une  demi-ration  tout  au  plus.  On  ne  pouvait  retarder  da- 
vantage les  négociations  sans  exposer  la  population  à  une 
catastrophe  effiroyabie.  On  avait  atteint,  quoi  qu'en  aient  pu 
dire  les  clul»  et  certains  journaux,  la  dernière  limite  de  la 
résistance  possible.  Ajoutons  qu'à  l'époque  de  l'investisse* 
mait,  il  ne  venait  pas  à  1%  pensée  des  esprits  les  plus  portés 
à  l'optimisme,  que  Paris  bloqué  pût  subsister  pendant  quatre 
mois  et  demi  sans  être  ravitaillé.  Les  renseignements  o£ScieIs 
publiés  à  la  fin  de  septembre  n'assignaient  qu'une  durée  de 
deux  mois  et  demi  ou  trois  mois  aux  approvisionnements  de 
pain  et  de  viande.  On  peut  donc  affirmer  que  la  résistance 
de  Paris  a  dépassé  de  plus  de  six  semaines  toutes  les  prévi- 
dons, môme  celles  du  Gouvernement  *^  »  Citons  aussi  le  ja« 
gouent  porté,  à  cet  égard,  par  notre  respectable  procureur 
général^  qui  s'exprime  ainsi  dans  son  beau  discours  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  :  «  Paris  capitula.  L'histoire 
racontera  ses  souffrances  physiques,  la  torture  morale  de 
son  isolement,  l'héroïsme  de  sa  défense  ;  elle  dira  qu'au  mi«< 
lieu  de  Tamertume  de  nos  défaites,  il  y  eut  une  part,  une 
grande  part,  pour  l'honneur  et  la  gloire,  et  pour  d'admira* 
bles  actes  de  dévouement  qui  resteront  toujours  ignorés  **•  » 
Hier  encore,  dans  une  séance  publique  de  l'Académie  fran- 
çaise, M.  Legouvé,  la  présidant,  disait,  après  avoir  parlé  des 
patriotiques  résistances  de  ChAteaudun,  de  Saint-Quentin, 
de  Toul,  de  Bitdie,  de  Belfort  et  de  Strasbourg,  ainsi  que  de 
Coulmiers  :  «  Le  siège  de  Paris  restera  dans  notre  histoire 
omme  une  date  d'honneur.  Pendant  ces  cinq  mois,  il  y  eut 
une  lutte  incessante  entre  la  misère  et  la  pitié,  où  la  pitié  a 
toujours  eu  le  dessus.  Tous,  hommes  et  fenunes,  vieillards  et 

^  De  Molinari,  Remie  des  Deux-Mondet,  15  février  1871. 
^  DiMmn  proaoaeé,  à  VmAkvM  à»  rentrée  4d  la  Coar  de  cAssalion»  du 
^  novembre  1871,  par  M.  Renouard;  propiireijir  général.  (Joamaia  des  4  et  5») 
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jeunes  gens,  artistes  et  artisans,  furent  comme  saisis  par  la 
sublime  fièvre  de  la  charité.  Les  théâtres  étaient  des  hôtels- 
Dieu.  Le  foyer  de  la  Comédie-Française  se  changea  en  am- 
bulance. Les  femmes  riches  ouvraient  leurs  hôtels  aux  ma- 
lades, et  s'y  faisaient  infirmières.  Celles  qui  n'avaient  pas 
d'argent  à  elles  donnaient...  l'argent  des  autres,  c'est-à-dire 
quêtaient,  soignaient,  travaillaient.  En  vérité,  il  y  eut  des 
jours  où  Paris  ressemblait  à  un  chapitre  de  l'Évangile  "  a. 

Ainsi,  bloquée  ou  investie  plus  longtemps  qu'on  ne  l'avait 
supposé  possible,  soumise  à  toutes  sortes  de  souffrances  et 
menacée  d'une  famine  qui  aurait  fait  périr  des  innocents  par 
milliers  et  centaines  de  mille,  la  capitale,  privée  de  secours, 
a  fini  par  céder...  Comment  doit-on  qualifier  l'action  alle- 
mande et  le  résultat?  Si  l'on  emploie  les  expressions  «siège 
de  Paris  » ,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  tentatives  d'attaque  et  un 
bombardement  dirigé  sur  l'intérieur  même  ;  mais  cela  ne 
constitue  pas  un  véritable  siège,  ainsi  que  l'expliquera  le 
chapitre  suivant.  La  place  n'a  pas  été  prise,  puisque  Tennemi 
a  échoué  même  dans  ses  attaques  contre  les  forts  avancés  ; 
on  ne  pourrait  non  plus  dire  justement  qu'elle  a  été  livrée  : 
ce  serait  employer  le  langage  de  ceux  qui  voient  partout  la 
trahison^  pour  satisfaire  leurs  passions  politiques.  Y  avait-il 
reddition  ou  capitulation?  Il  faut  s'entendre  sur  le  sens  des 
mots.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  y  a  eu  convention  j 
discutée  et  conclue  ;  cette  convention  est  complexe  et  parti- 
cipe des  caractères  de  plusieurs  pactes,  qui  ont  leur  nom 
dans  la  langue  des  lois  de  la  guerre  ou  du  droit  des  gens.  Il 
y  avait  armistice,  avec  préliminaires  de  paix  (voy.  notre 
chap.  xYui)  ;  s'il  y  eut  aussi  capitulation,  c'était  seulement  au 
point  de  vue  spécial  de  la  population  parisienne,  réduite  par 
famine^  et  encore  avec  des  conditions  autres  que  celles  d'une 

^  Dîscoars  de  M.  Legoavë,  à  l'Institut,  séanoe  de  l'Académie  française  da 
24  novembre  1871.  {Joum,  off,  dn  S5.). 
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capitulation  proprement  dite  (voy.  nos  chap.  xvi  et  xxi)  ;  en 
réalité,  le  but  et  les  moyens  tendaient  à  un  traité  de  paii, 
qui  n'aurait  pas  été  onéreux  à  TexcëSy  sans  les  stratagèmes 
et  compllcalions  dont  nous  parlerons  au  dernier  chapitre.  La 
proclamation  disait  :  «  L'ennemi  n'entrera  pas  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  ».  A  la  vérité,  on  est  convenu  que  quelques 
détachements  viendraient  aux  Champs-Elysées  ;  mais  ils  y 
sont  restés  à  peine  36  heures,  sans  même  pouvoir  satisfaire 
leur  curiosité,  et  l'accueil  reçu  a  été  plus  ignominieux  encore 
que  celui  des  troupes  passées  en  revue  à  Rouen  et  à  Amiens. 
Ed  retour,  le  diplomate  prussien  a  obtenu  que  Paris  payftt 
deux  cents  millions...  Pourquoi?  parce  que  la  population 
s'était  laissé  affamer  1  C'est  un  contraste  frappant  avec  la 
conduite  généreuse  de  ces  pays,  nullement  allemands,  qui 
ont  multiplié  les  efforts  pour  envoyer  au  plus  tôt  des  vivres 
aux  victimes  de  la  cupidité  prussienne,  générosité  nous  im- 
posant des  devoirs  de  reconnaissance  auxquels  nous  ne  fail- 
lirons pas. 


CHAPITRE  XVI. 

SIÈGE  DE   PLACE  FORTE.  —  CONDITIONS  ET  EFFETS   LÉGAUX.  — 
BOMBARDEMENT.  —  CONDITIONS.  -—  EXEMPLES. 

SOHMAIRB. 

1.  Siège.  Opérations  militaires.  Distinctions  premières. 
3.  Places  de  gaerre.  Fortifications  de  Paris.  Législation  nalionale. 
Historique.  État  actuel. 

3.  État  de  siège  effectif.  Déclaration  d^état  de  siège.  Effets  légaux. 

4.  Non-combattants.  Sortie  ou  expulsion.  Droits  et  devoirs. 

5.  Droit  de  sertie,  pour  les  agents  diplomatiçiues  et  résidents  neutres. 

6.  Opérations  du  siège.  Assaut.  Pillage  réprouvé. 

7.  Bombardement.  Engins  actuels.  Ënormités  à  proscrire. 

8.  Places  fortes.  Villes  intérieures.  Préservation  nécessaire. 

9.  Villes  ouvertes.  Distinctions.  Bombardement  illicite. 

10.  Sommation.  Notification  publique.  Conditions  et  protestations. 

11.  Pratiques  des  Allemands  en  France,  pour  le  bombardement  des 

villes.  Intentions  coupables. 

12.  Bombardement  de  Strasbourg.  Destructions  barbares. 

13.  Bombardement  de  Paris.  But  de  terreur.  Tir  sur  hôpitaux,  musées. 

édifices  religieux,  etc. 

14.  Violation  du  droit  des  gens.  Protestations  multiples.  Précédents 

réprouvés. 


1.  Le  siège  d'une  place,  nécessité  par  ses  fortifications  et 
autres  moyens  de  résistance,  consiste  en  une  série  d'opéra- 
tions militaires,  ouvrages  ou  travaux  d'approche,  comme 
tranchées  ou  parallèles,  attaque  avec  brèche  aux  remparts  et 
assauts  pour  pénétrer  dans  la  place,  afin  de  la  prendre  de 
vive  force  s'il  n'y  a  pas  capitulation  avant  cette  extrémité. 
Assez  ordinairement  et  suivant  un  système  qui  date  de  très- 
loin,  le  siège  proprement  dit  est  préparé  et  facilité  par  un 
blocus  ou  investissement,  interceptant,  autant  que  possible, 
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tontes  coiDmut)icatioQ6  entre  la  place  et  le  dehors,  pour  em- 
pêcher surtout  qu'elle  n'en  reçoive  des  renforts  ou  des  vivres  ; 
c'est  ce  qui  fait  que,  dans  les  anciens  dictionnaires  et  même 
daos  le  langage  usuel,  le  blocus  ou  investissement  est  con- 
fondu avec  Tattàque  dans  son  ensemble,  qui  s'appelle  alors 
siéffe.  Mais,  ainsi  que  l'a  prouvé  le  chapitre  précédent,  un 
blocus  hermétique  ou  investissement  complet,  en  rédui- 
sant la  place  t  l'état  de  famine  au  moins  imminente,  peut 
faire  obtenir  la  reddition  sans  qu'il  Mie  accomplir  les  attaques 
difficiles  et  périlleuses  d'un  véritable  siège,  la  canonnade  ou 
te  bombardement  n'étant  utiles  que  pour  augmenter  la  ter- 
reur. D'un  autre  côté,  le  siège  proprement  dit  lui-môme,  si 
ht  situation  du  port  ou  de  la  place  ne  permet  pas  de  réaliser 
un  blocus  complet,  ainsi  que  l'exige  le  droit  des  gens  actuel, 
pour  son  efficacité  mtoae  vis-à-vis  des  neutres,  peut  s'effec- 
tuer dans  les  règles,  encore  bien  que  l'investissement  n'ait 
Keu  que  là  où  il  faut  surtout  empêcher  le  passage.  Cela 
explique  déjà  la  division  faite  par  nous,  en  deux  chapitres, 
l'an  pour  le  blocus  et  l'investiœement,  avec  leurs  règles, 
l'autre  pour  le  siège  proprement  dit  avec  un  paragraphe  di&- 
tînct  pour  le  bombardement,  ces  deux  opérations  militaires 
ayant  des  points  de  contact  et  aussi  des  règles  diflférentes. 
Les  opérations  de  siège,  pour  l'attaque,  comme  les  moyens 
de  défense,  d'ailleurs  plus  favorables,  appartiennent  à  l'art 
milîtaîre  en  tout  ce  qui  concerne  le  choix  du  moment  et  du 
lieu,  des  combattants  et  des  travailleurs,  du  mode  préfIS- 
rable  et  des  moyens  d'éviter  de  trop  grandes  pertes,  selon 
Vexpérience  et  les  progrès.  Mais  il  y  a  aussi  des  r^les  de 
droit,  qui  doivent  être  obligatoires  et  suivies  ou  respectées. 
Les  unes  appartiennent  au  droit  public  du  pays:  il  en  existe 
notamment  pour  les  défenseurs  de  la  place  assiégée  ;  et  nous 
citerons  spécialement  les  dispositions  de  la  législation  fran- 
çaise, sur  des  points  importants,  qui  nous  paraissent  devoir 
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être  les  mêmes  dans  les  autres  pays  civilisés.  Le  commandant 
de  place  a  d'ailleurs  des  devoirs  d'honneur,  que  la  loi  mili- 
taire, qui  le  régit,  Toblige,  sous  des  peines  sévères,  à' accom- 
plir strictement,  pour  que  la  défense  soit  prolongée  jusqu'à 
l'extrême  limite  du  possible  :  ils  sont  expliqués,  avec  les 
développements  qu'exige  la  gravité  du  sujet,  au  chapitre 
concernant  les  capitulations  (chap.  xxii).  Du  droit  d'attaque 
et  du  devoir  de  résistance,  qui  rendent  inévitable  une  lutte 
meurtrière,  ont  dû  dériver  certaines  r^les  du  droit  des  gens, 
spéciales  pour  ce  genre  de  guerre,  qui  diffère  des  combats 
ordinaires.  Ce  sont  surtout  celles  que  nous  aurons  à  expo- 
ser ici. 

2.  Toute  place  de  guerre,  plus  ou  moins  forte,  est  sus- 
ceptible d'un  siège  régulier,  avec  attaque  de  vive  force  même 
par  bombardement.  Comment  distingue-V-on  une  telle  place 
d'une  ville  ouverte?  Elle  a  nécessairement,  avec  des  fortifi- 
cations autorisées,  une  administration  et  un  service  militaires, 
qui  ont  dû  être  réglés  par  des  lois  :  c'est  donc  dans  la  légis- 
lation du  pays  qu'on  doit  trouver  la  distinction  caractérisa 
tique,  comme  le  classement  selon  le  degré  d'importance.  La 
législation  française,  à  cet  égard,  contient  de  nombreuses 
dispositions,  émises  par  la  loi  du  8  juillet  1791,  par  le  décret 
impérial  du  24  décembre  1811,  par  deux  lois  des  10  juillet 
1881  et  10  août  1883,  enfin  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  de  cette  dernière  date;  les  places  de  guerre 
ou  postes  militaires  y  sont  divisés  en  trois  classes;  le  classe- 
ment pour  chaque  place  ou  poste  se  trouve  dans  les  tableaux 
qui,  annexés  successivement  aux  premières  lois  y  compris 
celle  du  17  juillet  1819,  ont  été  refondus  et  font  corps  avec 
la  loi  de  1851  et  le  décret  de  1883. 

A  quelle  catégorie  appartient  la  ville  de  Parisj  fortifiée, 
mais  non  classée  parmi  les  places  de  guerre,  une  loi  spéciale 
rayant  ainsi  voulu?  La  question  demande  des  explications. 
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qui  ne  seront  pas  sans  intérêt.  Lors  du  siège  de  Paris  par 
Henri  iv,  il  y  avait  des  remparts,  qui  furent  détruits  en 
partie  ;  la  popularité  du  bon  roi  contribua  à  les  discréditer, 
puis  à  les  laisser  tomber.  De  nouvelles  fortifications  furent 
conseillées  par  Yauban,  (jui  rédigea,  vers  1689,  un  écrit 
intitulé  :  De  timportance  dont  Paris  est  à  la  France  et  du 
soin  que  ton  doit  prendre  de  sa  conservation.  II  y  disait 
notamment  :  «  Paris,  c'est  le  vrai  cœur  du  royaume,  la 
mère  commune  des  Français  et  l'abrégé  de  la  France,  par 
qui  tons  les  peuples  de  ce  grand  Etat  subsistent,  et  de  qui  le 
royaume  ne  saurait  se  passer  sans  déchoir  considérablement 

de  sa  grandeur Si  Tennemi  avait  forcé  nos  frontières, 

battu  et  dissipé  nos  armées,  et  enfin  pénétré  le  dedans  du 
royaume,  ce  qui  est  très-difficile,  je  l'avoue,  mais  non  pas 
impossible,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  fît  tous  les  efforts 
pour  se  rendre  maître  de  cette  capitale,  ou  du  moins  la 
ruiner  de  fond  en  comble l"*  faire  réparer  les  défectuo- 
sités de  ce  qui  reste  de  sa  vieille  enceinte,  et  achever  sa 

réforme 2"*  bien  et  proprement  terrasser  ladite  enceinte, 

la  rendre  capable  de  porter  un  parapet  à  épreuve  du  canon 

et  environner  le  tout  d'un  fossé en  faire  une  seconde  à 

la  très-grande  portée  du  canon  delà  première bastionner 

ladite  enceinte  ou  l'armer  de  tours  l:iastionnées » 

Ce  plan,  qui  aurait  voulu  deux  enceintes  continues  à  de 
grandes  distances,  était  trop  vaste  pour  être  exécuté  même 
sous  Louis  ziv.  On  ne  fit  rien  dans  le  xviu*  siècle,  les  guerres 
extérieures  n'inspirant  pas  d'inquiétudes.  Après  la  Révolu- 
tion française,  l'idée  de  fortifier  Paris  revint,  mais  il  n'y  eut 
que  quelques  travaux,  tout  à  fait  insuffisants,  puis  aban* 
donnés.  Mapoléon,  étonné  S'avoir  pu  prendre  Vienne  et 
Berlin  sans  défense,  fit  faire  des  études  pour  des  fortifica- 
tions; mais  elles  n'aboutirent  pas  et  Paris  fut  pris  deux  fois, 
en  1814  et  en  181  S.  Dans  ses  Mémoires  de  Sainte^Hélène, 
H  11 
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l'empereur  déchu  disait  :  «  Si,  en  180S,  Vienne  eût  été 
fortifié,  la  bataille  d'Ulm  n'eût  pas  décidé  de  Fissue  de  la 

guerre Si  Berlin  avait  été  fortifié,  en  4806,  Tarmée 

battue  à  léna  s'y  fût  ralliée,  et  l'armée  russe  l'y  eût  rejointe. 
Si  Paris  eût  été  encore  une  place  forte  en  1814  et  en  1815, 
capable  de  résister  seuletnent  huit  jours,  quelle  influence 
cela  n'aurait*il  pas  eu  sur  les  destinées  du  monde  I  Une 
grande  capitale  est  la  patrie  de  l'élite  de  la  nation;  tous  les 
grands  y  ont  leur  domicile,  leurs  familles  ;  c'est  le  centre 
de  l'opinion,  le  dépôt  de  tout.  C'est  la  plus  grande  des 
contradictions  et  des  inconséquences  que  de  laisser  un  point 
aussi  important  sans  défense  immédiate.  » 

De  nouvelles  études  furent  demandées  en  1818  par  le 
maréchal  Crouvion  Saint-Cyr,  instituant  une  commission 
qui  devait  examiner  tous  moyens  de  défense  du  territoire  et 
dont  le  président  déclarait  que  «  la  défense  particulière  de 
Paris  était  la  question  principale  et  la  base  du  système  à 
établir.  »  Reconnaissant  la  nécessité  de  mettre  Paris  en  état 
de  défense,  la  commission,  en  1820,  admit  le  double  moyen 
de  forts  détachés  qui  seraient  établis  sur  des  points  domi- 
nants et  d'un  mur  d'enceinte  renforcé  ;  son  rapport,  déposé 
en  1822,  fut  bien  accueilli  par  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  mais  effraya  les  autres 
conseils  du  souverain  et  n'eut  aucune  suite  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1830.  Alors  et  suivant  l'opinion  préconçue  du  roi 
Louis-Philippe,  le  comité  des  fortiQcations  ayant  émis  un 
avis  favorable,  le  maréchal  Soult  déclara  que  le  gouverne- 
ment voulait  fortifier  Paris.  Le  comité  demandait  que  le  mur 
d'octroi  fût  mis  en  état  et  muni  de  tours,  qu'on  étudîAt  les 
projets  de  dix  à  onze  forts  détachés  et  qu'ils  fussent  rattachés 
à  l'enceinte.  Le  maréchal  fit  commencer  à  Noisy-le-Sec  un 
camp  retranché,  qui  s'appuierait  sur  la  Marne  à  Nogent  et 
sur  la  Seine  à  Saint-Denis.  Après  divergences  sur  le  choix 
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do  systètne  et  la  cHambre  des  députés  n'ayant  voulu  voter 
des  fonds  qu'autant  qu'un  projet  d'ensemble  pourrak  être 
discuté,  M.  Thiers  déposa  au  nom  de  son  collègue,  ministre 
de  la  guerre,  un  projet  demandant  38  millions  pour  la 
défense  de  Paris  ;  la  commission  nommée  l'adopta,  en  pro- 
posant la  construction  de  forts  détachés  à  2,000  mètres  du 
vieux  mur  d'enceinte,  qui  serait  mis  en  état  non  de  soutenir 
tin  siige^  mais  d'empêcher  un  coup  de  main.  Par  des  raisons 
diverses,  la  chambre  ajourna  la  discussion  et  rejeta  même 
un  crédit  provisoire,  précédemment  admis  ;  devenu  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  M.  Thiers,  en  1836,  fit  étudier 
par  une  commission  les  projets  de  1818  et  1833  ;  le  rapport, 
par  le  général  Dode  de  la  Brunerie,  concluait  ainsi  :  «  1*"  qu'il 
soit  élevé  une  muraille  d'enceinte,  flanquée,  surmontée  d'un 
chemin  de  ronde  crénelé,  enveloppant  les  plus  grandes 

masses  d'habitations  des  feubourgs  extérieurs  de  Paris ; 

que  le  tracé  de  cette  muraille  embrasse  les  hauteurs  qui 
dominent  la  ville.  •»..;  2^  qu'il  soit  construit  en  avant  et 
autour  de  cette  enceinte,  notamment  à  la  rive  droite  de  la 
Seine,  sur  tous  les  points  les  plus  favorables  à  la  défense, 
des  ùtwrages  en  état  de  soutenir  un  siège  » .  Conformément 
à  uil  inémoire  du  commandant  de  Ghabaud-Latour  et  avec 
l'appui  de  M.  Thiers,  le  conseil  des  ministres  adopta  le 
double  système  d'une  enceinte  de  sûreté  et  de  forts  tout 
autour  de  Tenceinte:  puis,  en  septembre  1841,  des  ordon- 
nances publiées  affectèrent  13  millions  aux  premiers  tra-> 
vaux.  Le  maréchal  Soult,  alors  président  du  conseil  des 
ministres,  se  fit  un  devoir  de  soumettre  le  nouveau  projet  à 
la  chambre  des  députés  ;  au  nom  de  la  commission,  M.  Thiers 
déposa  un  rapport  très-remarquable,  expliquant  les  projets 
suocessife  depuis  celui  de  Vauban,  mettant  en  relief  tout  ce 
que  l'histoire  offrait  de  favorable  à  la  défense  de  la  capitale 
et  concluant  à  l'adaption  du  dernier  projet  dans  toutes  ses 
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parties.  C*est  là  que  se  trouvent  tous  les  élémentâ  essen- 
tiels ^ 

Dans  les  discussions  aux  deux  chambres,  il  y  eut  de  très- 
beaux  discours,  les  uns  appuyant  chaudement  le  projet  entier, 
d'autres  voulant  qu'il  fût  restreint,  d'autres  encore  se  récriant 
dans  un  intérêt  financier  contre  l'énormité  de  la  dépense, 
plusieurs  enfin  faisant  valoir  des  raisons  de  politique  inté« 
rieure  au  point  de  vue  surtout  des  libertés  publiques.  La 
majorité  des  voix  fut  entraînée  par  les  arguments  que  déve- 
loppa encore  M.  Thiers  et  par  le  raisonnement  substantiel 
du  duc  de  Broglie,  dont  nous  citons  un  passage  saisissant. 
Après  avoir  énuméré  les  longs  sièges  et  les  marches  lentes 
du  siècle  précédent,  il  disait  :  «  Non,  assurément,  Tart  de  la 
guerre  n'en  est  plus  là  de  nos  jours.  Nous  avons  enseigné  à 
TEurope  les  guerres  d^invasion,  et  l'Europe  n'a  pas  oublié 
nos  leçons.  Pensez-vous  que  les  choses  se  passeront  comme 
en  1792  ?  qu'après  avoir  franchi  nos  firontières,  les  années 
alliées  s'arrêteront  devant  une  poignée  de  braves  retranchés 
dans  les  défilés  de  rÂrgonne,ou  se  retireront  au  bruit  d'une 
canonnade  de  Yalmy?  Non  encore  :  l'exemple  de  1814  et  de 
l8iS  parle  trop  haut  pour  cela  ;  ce  qui  leur  a  réussi  en  1814 
et  1815,  ils  le  tenteront  de  nouveau;  ils  masqueront  avec 
des  corps  détachés  les  places  fortes  de  notre  frontière,  foites 
ou  à  faire,  celles  que  nous  possédons  déjà  et  celles  que  nous 
méditons  en  ce  moment;  le  gros  de  leur  armée  marchera 
droit  sur  Paris,  bien  certains,  s'ils  y  parviennent,  d'y  trouver 
cette  fois  les  clés  de  Metz  et  de  Strasbourg,  comme  ils  ont 
trouvé  celles  de  Landau^  sans  avoir  besoin  d'aller  les  che)*- 


<  Yoy.  les  écrits  de  Yauban  modestement  intitulés  Oirivelh,  1. 1*',  p.  44 
et  SUT.;  Mémoirei  de  Sainte-HèUne  et  Cammmtàires  âe  NnpoUon  I*',  t.  v, 
p.  104-106;  Rapport  par  M.  Thiers,  daté  da  13  janvier  1841  (MorULoff,, 
517  janv.);  Ui  Fortifications  de  Paris,  essai  d* histoire  contemporain^,  par 
M.  Georges  Picot  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  oct.  1870,  p.  624-648.) 
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cher  sor  la  brèche  ;  bien  certains  d'y  trouver  avec  Strasbourg 
l'Alsace,  avec  Metz  la  Lorraine,  et  de  n'y  laisser,  en  se 
retirant,  qu'un  fantdme  de  gouvernement  dont  ils  dispose- 
ront à  leur  gré.  Le  mal  indique  le  remède.  Mettez  Paris  en 
état  de  défense,  mettez  Paris  dans  un  état  de  défense  se- 
rienx,  formidable;  que  Paris  ne  puisse  être  réduit  qu'à  la 
suite  d'un  siège  en  règle  ;  que  l'entreprise  d'assiéger  Paris 
soit  une  entreprise  énorme,  gigantesque,  et  à  l'instant  la 
scène  changera.»  Cefut  ce  qui  détermina  l'adoption  du  projet, 
voulant  l'exécution  simultanée  des  forts  et  de  l'enceinte  bas- 
tionnée,  pour  laquelle  étaient  votés  140  millions. 

Mais  une  restriction  fut  imposée  par  des  considérations 
politiques,  pour  les  libertés  publiques  notamment  La  presse 
opposante  et  la  majorité  des  députés  craignaient  que  Paris, 
devenu  place  de  guerre,  ne  fût  placé  sous  le  joug  de  l'auto- 
rité militaire  par  une  déclaration  d'état  de  siège,  comme 
celle  qui  avait  eu  lieu  lors  de  l'insurrection  de  juin  1832, 
d'où  résulta  que  des  citoyens  furent  condamnés  par  un 
conseil  de  guerre  et  qu'il  y  aurait  pu  avoir  exécution  si  la 
Cour  de  cassation  n'eût  pas  annulé  pour  incompétence.  S'il 
y  avait  erreur  en  ce  que  la  question  d'état  de  siège  par 
simple  déclaration  est  indépendante  de  la  nature  du  lieu, 
l'objection  conservait  sa  gravité  parce  que,  dans  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  de  l'autorité  militaire 
sont  plus  considérables  encore  que  dans  une  ville  ouverte, 
alors  même  que  l'état  de  siège  y  serait  légalement  déclaré  : 
aussi  s'q)posait-on  à  ce  que  les  fortifications  de  Paris  fissent 
dasser  cette  capitale  parmi  les  places  de  guerre.  La  commis- 
sion disait  unanimement,  d'après  M.  Odilon  Barrot,  que  le 
classement  ne  devait  pas  avoir  lieu,  que  la  fortification  était 
an  fait  exceptionnel  qui  ne  devait  point  changer  les  rapports 
de  la  population  de  Paris  et  les  attributions  de  ses  autorités. 
Un  député  avait  proposé  de  dire  :  «  Les  dispositions  des  lois 
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et  ordonnances  relatives  au  régime  des  places  de  guerre  ne 
pourront  être  appliquées  à  la  vi^le  de  Paris  que  par  une  loi 
spéciale  »;  le  maréchal  Soult  déclara  combattre  Tamende- 
ment»  «  par  les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir  sur  la 
législation  militaire  qui  régit  les  places  fortes  du  royaume  »  • 
Toutefois,  ajoutait-il|  «  pour  dissiper  toutes  les  craintes, 
pour  rassurer  la  chambre  et  la  population,  je. consens  à  ce 
qu'il  soit  inséré  un  article  où  il  sera  dit  que  Paris  ne  pourra 
^tre  classé  au  nombre  des  places  de  guerre  du  royaume  qu'en 
vertu  d'une  loi  ».  Pour  que  la  restriction  fut  mieux  garantie, 
on  a  dit  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  3  avril  i84l  :  «  Z^z  ville  de 
Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places  de  guerre  que 
par  une  loi  spéciale  o.  Or,  aucune  loi  n*a  jamais  fait  ce  clas- 
saient*, si  Paris  ligure  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
de  iSSl  et  au  règlement  de  1863  sur  le  dassement  des 
places  de  guerre,  c'est  avec  une  mention  renvoyant  à  la  loi 
de  1841  qui  réserve  au  législateur  le  classement  spécial. 
Aussi  le  Conseil  d'État  décide-t-il  constamment  que,  sauf 
pour  les  servitudes  militaires,  la  loi  spéciale  a  ajourné  toutes 
les  conséquences  du  régime  des  i^aces  de  guerre  '•  Et  la 
Cour  de  cassation,  ayant  à  juger  une  question  de  compé- 
tence qui  dépendait  du  point  de  savoir  si  Paris  était  une 
place  de  guerre  classée,  a  déclaré  qu'il  manquait  la  condition 
ajournée  par  la  loi  de  1841  '. 

Il  y  a  donc  des  distinctions  lègislativement  établiee,  qui 
produisent  des  conséquraces  di£E6rentes,  au  point  de  vue  du 
régime  militaire  et  pour  les  populations.  On  doit  réputer 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  tous  les  points  extérieurs 
qui  ont  été  fortifiés,  savoir  :  le  fort  de  Yincennes  ;  le  fort  du 

%  MidooB  d«  Goiuea  d'État  an  eontantiei»,  S4  jmd«  iSOS,  S  avril  18S7, 
S3  déc.  iS58,  etc. 

s  Ait,  de  la  Cour  de  cassation»  ch.  crim.,  3  septembre  1S70  (Jaum,  du 
ir.  crim.,  1870,  p.  340  et  341). 
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Mont-Valérien,  au  delà  dQ  Neuilly  et  même  de  la  Seine;  les 
autres  forts  détachés,  situés  à  Saint-Denis,  à  Romainville,  à 
Noisy,  à  Rosny,  à  Nogen^,  à  Cbarenton,  à  Ivry,  à  Bicôtre,  & 
Montroage,  à  Yanves,  à  Issy  ;  les  redoutes  de  Yill^uif,  des 
Hautes^Bruy^resy  du  Moulin-Saquet,  de  Moulineaux,  de 
GenneviUiers,  de  la  Courneuve,  de  Stains,  de  Saint-Ouen. 
On  peut  aussi  considérer  comme  soumis  au  r%ime  militaire 
et  susceptibles  de  siège  tous  les  remparts,  avec  fossés  établis 
en  même  temps  qu'eux  et  travaux  complémentaires  précipi* 
tamment  tf  ectués  pendant  le  siège  prussien,  qui  constituent 
Tenceinte  de  Paris.  Mais  la  ville  intérieure,  elle,  n'est  pas  une 
place  de  guerre,  parce  que  )a  législation  du  pays  lui  a  refusé 
cette  qualification  avec  ses  effets  :  si  elle  peut  cependant  être 
mise  en  état  de  siège,  ce  n'est  pas  de  plein  droit  comme  pour 
les  places  de  guerre  dès  qu'il  y  a  investissement,  c'est  au« 
trmient  et  pour  autre  cause,  selon  la  législation  nationale 
sur  Fétat  de  siège  à  déclarer  par  le  gouvernement.  En  ré* 
sulte^tpil  que  Paris  soit  une  a  ville  ouverte»,  dans  le  sens 
qu'on  entend  ces  expressions  selon  le  droit  des  gens,  mo« 
derne,  fixant  les  lois  de  la  guerre?  Non,  sans  doute,  en  tant 
qu'on  supposerait  que  les  restrictions  de  la  législation  natio^ 
nale  excluent  le  siège  effectif»  Mais  c'est  autre  chose,  pour 
le  bombardement  que  l'assiégeant  voudrait  dirige  même 
contre  la  ville  intérieure.  Ici,  quant  à  ce,  pourrait  s'appli« 
quer  cette  réflexion  de  M.  Bluntsohli,  fisdte  à  propos  du 
bombardement  2  «  Pour  protéger  les  grands  centres  de  pof 
pnlation  contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les  déclare  le 
plus  souvent  vilks  ouvertes  ^.  » 

S.  L'état  de  siège  est  une  situation  accidentelle,  pouvant 
résulter  de  deux  causes  différentes,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
donne  à  l'autorité  militaire  des  pouvdrs  considérables.  C'est 

«  BliDlsehli,  le  DroU  miematUmal  coêillé,  sous  la  régie  654,  p.  S91.  Voy. 
infrà,  n«  7-i4.  . 
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au  droit  public  et  à  la  législation  criminelle  du  pays,  pour 
toutes  éventualitéSi  qu'il  appartient  de  fixer  les  conditions 
et  les  effets  d*un  td  changement.  Nous  donnons  ici  quel- 
ques indications  sur  la  législation  française,  amplement  expli- 
quée dans  nos  publications  en  droit  criminel  *• 

Les  places  de  guerre  et  postes  mUitaires  passent  de  Tétat 
de  paix,  laissant  aux  magistrats  civils  leurs  pouvoirs  pour  la 
police  intérieure  et  le  maintien  des  lois,  à  Tétat  de  guerre, 
qui  permet  que  ces  magistrats  soient  requis  par  le  comman- 
dant mUitaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
intéressant  la  sûreté  de  la  place,  lorsqu'il  y  a  déclaration  de 
guerre  faite  ou  reçue,  selon  les  prévisions  de  la  constitution 
existante,  et  spécialement  dans  les  circonstances  ainsi  indi- 
quées par  l'art.  S2  du  décret  de  1811  :  «  1"*  en  temps  de 
guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  c6te, 
ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  et 
positions  occupés  par  l'ennemi  ;  2""  en  tout  temps,  par  des 
travaux  qui  ouvrent  la  place,  lorsqu'elle  est  située  sur  les 
cdtes.ou  en  première  ligne;  par  des  rassemblements  formés 
dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche,  sans  l'autorisation 
des  magistrats;  par  un  décret,  lorsque  les  circonstances 
obligent  de  donner  plus  de  force  et  d'action  à  la  police  mi- 
litaire, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  en  état  de 
siège.  »  Quand  la  place  ou  le  poste  passe  à  l'état  de  siège» 
toute  l'autorité  des  officiers  civils  est  dévolue  au  comman- 
dant  militaire,  qui  l'exerce,  ou  leur  en  délègue  telle  partie 
qu'il  juge  convenable  (art.  101).  Pour  constater  l'état  de 
siège  effectif,  qui  résulte  de  l'investissement  même,  il  a  été 
dit  dans  la  loi  de  1791  :  «  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires seront  en  état  de  siège,  non-seulement  dès  ^instant 
que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même  aussitôt 

^  Bép»  gén,  dudr,  crim,,  y*  État  de  siège;  /ourti.  du  dr,  crim.,  art.  idOS 
et  9067. 
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que,  par  l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  enne- 
mies, les  eonununications  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans 
au  dehors,  seront  interceptées  à  la  distance  de  1800  toises 
des  crdtes  des  chemins  couverts  (art.  11).  L'état  de  siège  ne 
cessera  que  lorsque  Tinvestissement  sera  rompu,  et,  dans  le 
cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que 
les  travaux  des  assiégeants  auront  été  détruits,  et  que  les 
brèches  auront  été  réparées  et  mises  en  état  de  défense 
(art.  12).  »  Généralisant,  le  décret-loi  de  1811  a  dit,  art.  B3  : 
tf  L'état  de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur, 
ou  par  l'investissement,  ou  par  une  attaque  de  vive  force, 
ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure,  ou 
enfin  par  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'inves- 
tissement, sans  Tautorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas 
d'une  attaque  régulière,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que 
les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits,  et  les  brèches  mises 
en  état  de  défense.  » 

La  loi  de  1791  n'avait  prévu  ni  le  cas  d'investisse- 
ment d'une  ville  de  l'intérieur  par  l'ennemi,  ni  celui  d'in- 
surrection dans  une  place  ou  commune  quelconque  ;  par 
suite,  une  loi  du  10  fructidor  an  y,  exigeant  l'intervention 
du  Corps  législatif  pour  déclarer  l'état  de  guerre  ou  l'état 
de  si^e,  .ajoutait  :  «  Les'conununes  de  l'intérieur  seront  en 
état  de  siège  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement 
par  des  troupes  ennemies  ou  par  des  rebelles,  les  communi- 
cations du  dedans  au  dehors  et  du  dehors  au  dedans  seront 
interceptées  à  la  distance  de  3502  mètres  (1800  toises),  des 
fossés  et  des  murailles  ;  dans  ce  cas,  le  Directoire  exécutif  en 
préviendra  le  Corps  législatif.  »  Le  décret  de  1811  prévoyait 
tout,  mais  en  permettant  au  Gouvernement  de  déclarer,  à 
son  gré,  l'état  de  siège,  dont  l'effet  est  de  donner  tous  pou- 
voirs à  l'autorité  militaire;  et  lorsqu'à  la  suite  d'une  insur- 
rection en  1832,  l'état  de  siège  déclaré  eut  fait  prononcer,  en 
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conseil  de  gaerre,  la  condamnation  à  mort  d'un  individu 
non  militaire,  la  Cour  de  cassation  décida  que  c'étût  con- 
traire au  principe  qui  ne  permet  de  distraire  nul  dtoyen  de 
ses  juges  naturels»  Conformément  à  des  propositions  ajou> 
nées  et  à  la  Constitution  même  de  1848,  une  loi  organique 
de  rétat  de  siège,  du  9  août  1849,  a  émis  les  dispositioDs 
suivantes  pour  Tétat  de  siège  par  simple  déclaration,  sans 
déroger  à  celles  des  lois  antérieures  sur  Tétat  de  siège  effec- 
tif :  a  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril 
imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  (art.  1*'). 
La  déclaration  d'état  de  siège  désigne  les  communes,  les 
arrondissements  ou  départements  (art.  2),  Dans  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  soit  de  la  frontière,  soit  de 
l'intérieur,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par 
le  commandant  militaire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  da 
10  juillet  1791   et  par  le  décret  du  24  décembre  i81( 
(art  5).  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
l'autorité  civile  était  revêtue,  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  police,  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  L'an* 
torité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ses  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  dessaisie  (art.  7).  Les 
tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre 
la  Constitution,  contre  Tordre  et  la  paix  publique,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices 
(art*  8).  Dans  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5,  les  effets  de 
l'état  de  siège  continuent,  en  outre,  en  cas  de  guerre  étran- 
gère, à  être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre  1811  (art.  10).  n 
Le  Code  de  justice  militaire  de  1867,  étendant  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  lorsque  l'armée  française  se 
trouve  en  présence  de  l'ennemi,  même  sur  le  territoire  fran- 
çais (art.  64) ,  n'admet  le  recours  en  cassation  ni  pour  ce 
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casy  oi  pour  celui  où  les  condamnés  se  trouvent  «  enfermés 
dans  une  ptece  de  guerre  en  état  de  siège  »  (art.  80);  tandis 
qu'elle  majintieut  cette  voie  de  droit,  du  moins  pour  incom* 
pétenee,  en  &veur  des  individus  qui  n'ont  été  jugés  par  un 
tribunal  militiâre  qu'à  raison  de  l'état  de  siège  (art.  81). 

Comme  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  de  cassation,  dont 
qaelquesHins  h  optre  rapport,  la  déclaration  d'état  de  siège 
tiMjkt  une  mesure  de  sûreté  publique,  que  le  motif  détermi* 
nant  ait  é^  âan6  la  guerre  étrangère  ou  dans  une  insurrec** 
tiqn  imminente»  cette  mesure  conserve  ses  effets  légaux  pour 
la  p<^jce  ei  la  compétence  répressive,  tant  qu'elle  n'est  pas 
rappc^tée,  sans  qu'on  puisse  la  réputer  abrogée  virtuelle* 
ment  même  par  la  fin  de  la  guerre  où  par  la  chute  du  ré* 
gime  pditique  de  qui  elle  émanait.  C'est  ainsi  qu'ont  été 
reconnues  légales  les  eondamouitions  prononcées  par  les  tri* 
imnaux  militaires,  l'une,  pendant  la  guerre,  contre  un  espion 
prussien^  les  autres^  à  la  suite  de  l'insurrection  cosmopolite 
à  Paris,  contre  un  grand  nombre  d'insurgés,  étrangers  ou 
francua,  militaires  ou  simples  particuliers  *• 

Lorsque  Tennemi  occupe  quelque  temps  un  territoire  en« 
vahi,  les  lois  de  la  guerre  et  la  bi  militaire  lui  donnent  des 
pouvoirs  dont  l'étendue  le  dispense  de  dédarer  l'état  de 
siège  en  appliquant  ou  non  la  loi  du  pays,  pour  la  police  ou 
pcHir  la  eomp^nce  répressive  (voy.  notre  chap.  xi).  Quand 
«>n  occupation  n'a  plus  lien  qu'en  vertu  d'un  traité  de  paix, 
et  que  pour  les  garanties  stipulées,  par  exemple,  pour  la 
garantie  des  engagements  pécuniaires  contractés  envers  lui, 
peut-il  mettre  en  état  de  siège  les  .fractions  de  territoire 

<*  Jugement  du  Conseil  de  guerre  séant  à  Paris  et  décision  du  Conseil  de  ré- 
nsion,  soût  1870  {Jaum.  au  àr.  erim.,  p.  324)  ;  arrêt  de'la  Cour  de  cassation, 
t  sept.  1870  (/M.,  p,  340  et  341),  Jugements  nombreux,  à  Versailles  et  à 
Paris,  en  juillet  1871  et  les  moia  suivants;  arrêts  nombreux  de  la  Cour  de 
cassation,  en  ao6t  et  septembre  et  les  mois  suivants  (Voy.  les  journaux  judi- 
ôaires  etle  /otir». iia dr,  «r»m<)* 
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occupées,  ne  fût-ce  que  pour  attribuer  compétence  à  ses  con- 
seils de  guerre,  vis-à-vis  des  habitants  qui  seraient  accusés 
de  crimes  commis  contre  lui  ou  contre  ses  soldats?  C'est  une 
très-grave  question,  qui  pourrait  s'élever  et  que  nous  traite- 
rons aux  chapitres  de  l'occupation  militaire  et  de  la  justice 
(chap.  XX  et  xxi). 

4.  Lorsqu'une  place  ou  ville  populeuse  va  être  investie  ou 
assiégée,  et  lorsqu'elle  l'est  déjà  par  des  moyens  précipités 
au  delà  des  prévisions,  quels  sont  les  droits  et  devoirs  res- 
pectifs, quant  à  la  sortie  possible  des  personnes  qui  doivent 
être  étrangères  aux  hostilités,  des  habitants  paisibles  et 
ensuite  des  résidents  neutres?  Il  y  a  de  grandes  difficultés, 
pour  concilier  les  exigences  des  opérations  militaires  avec 
ce  qu'exige  aussi  impérieusement  la  sûreté  des  personnes 
qui  ne  pourraient  prendre  aucune  part  à  la  lutte.  On  recom- 
mande d'abord  au  commandant  de  la  place  menacée  d'ap- 
peler l'attention  des  habitants  sur  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposent  en  y  restant  ;  puis,  de  n'opposer  à  leur  sortie  au* 
cunes  entraves,  à  moins  qu'elle  ne  contrari&t  les  opérations 
militaires  actuelles  ou  projetées.  Effectivement,  avant  qu'a 
y  ait  investissement  complet»  la  sortie  de  ceux  qui  veulent 
fuir  le  danger  est  pour  eux  un  droit  et  même  doit  être  dans 
l'intérêt  de  la  défense;  nous  ne  voyons  pas  comment  il  pour- 
rait y  avoir  utilité  pour  le  conunandant  militaire  à  retenir 
forcément  des  personnes  qui  sont  tout  au  moins  des  bouches 
inutiles.  Mais,  quoique  la  sortie  puisse  être  encore  libre, 
beaucoup  de  personnes  sont  empêchées  de  profiter  d'un 
avertissement  général  :  les  unes  n'auraient  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  voyager,  pour  aller  dans  un  pays  où  elles 
manqueraient  peut-être  de  travail  et  de  moyens  d'existence; 
d'autres  sont  retenues  par  des  devoirs  de  famille,  par  le 
besoin  de  rester  près  de  parents  qui  défendront  la  place  ou 
qui  auront  des  emplois  à  exercer;  quelques-unes  ont  des 
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deToirs  de  fonction  à  remplir,  et  leur  patriotisme  est  au- 
dessus  du  danger  \  Aussi,  lors  du  siège  de  Paris,  qui  d'ail* 
leurs  obligeait  à  s'y  réfugier  beaucoup  d'habitants  des  com- 
munes suburbaines,  le  nombre  des  personnes  quittant  pré» 
cipitaomient  cette  cité  populeuse  a*t-il  été  relativement 
minime,  de  telle  sorte  qu'il  s'y  est  encore  trouvé  près  de 
deux  millions  d'individus,  dont  les  trois  quarts  ne  pouvaient 
combattre. 

Pendant  le  si^e,  une  situation  intolérable  peut  résulter 
des  pouYoirs  ainsi  exprimés  dans  l'art.  18  du  r^lement 
américain  :  «  Qqand  le  commandant  d'une  place  assiégée 
en  fait  sortir  les  non-combattants  pour  ménager  ses  appro- 
monnexnents,  il  est  permis  à  l'assiégeant,  si  rigoureuse  que 
soit  la  mesure,  de  contraindre  les  expulsés  à  rentrer  dans 

^  Le  siège  on  iiiTestissement  de  Paris,  en  septembre  1870,  a  présenté  nne 
{ttitiealarité  de  drconstanee  à  remarquer.  Alors,  comme  chaque  année  à  pa- 
reille époque,  beanconp  de  parisiens  arec  leurs  familles  étaient  an  loin,  ponr 
les  eaux  oa  des  yoyages,  tandis  que  des  étrangers  aussi  nombreux  étaient  ye- 
Qiu  visiter  la  capitale.  De  plus,  la  plupart  des  personnes  tenant  à  Tordre  ju- 
ilioaire,  qol  prenait  ses  vacances,  se  trouvaient  au  dehors  avec  tout  le  per- 
sQAoel  de  leurs  familles  et  de  leurs  serviteurs,  quelques-unes  dans  les  villes 
OQ  campagnes  environnantes;  mais  plusieurs  centaines  étaient  retenues  à 
Paris  ou  aux  environs,  comme  magistrats  ou  officiers  ministériels,  pour  le 
service  des  vacations  ou  les  affaires  criminelles  qui  ne  laissent  pas  de  vacances, 
oa  }3âea  ponr  les  affaires  de  leurs  études.  La  Cour  de  cassation  elle-môme, 
dont  le  ressort  comprend  toute  la  France  et  s'étend  jusqu'aux  colonies,  avait 
sue  chambre  permanente,  pour  les  affaires  criminelles  et  toutes  autres  qui 
seraieiu  vfeDtes.  L'investissement  de  Paris  étant  imminent,  le  Gouvernement 
isso  de  la  révolution  du  4  septembre,  qui  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  dé- 
Uekpr  une  partie  de  ses  membres  pour  composer  la  délégation  composant  le 
Gouvernement  hors  Paris,  décréta,  le  9  septembre,  que  le  ministre  de  la  justice 
était  autorisé  à  transférer  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  à 
Tours  on  dans  toute  autre  ville.  Le  ministre  laissa  aux  magistrats  le  soin  de 
décider  en  quel  lieu  leur  présence  serait  le  plus  utile  à  l'intérêt  général  :  par 
ane  délibération  du  19  septembre,  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  pré. 
sots  à  Paris  résolurent  d'y  rester  pour  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions 
H  partager  les  périls  de  la  population  parisienne.  De  la  sorte,  la  Cour  de 
cassation  a  pu  exercer  ses  hautes  attributions,  même  au  civil  après  la  rentrée 
dn  S  novembre,  tandis  qu'une  section  siégeait  à  Poitiers,  puis  k  Pau. 
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la  place  afin  de  h&ter  la  reddition  de  Celle-ci  ».  Sur  ce  point, 
M.  Bluntschli  pose  d'abord  une  règle  en  ces  termes:  oLors- 
qpie  le  défenseur  d'une  place  forte  en  expulse  les  habitants 
non  combattants  pour  pouvoir  déiendre  plus  longtemps  la 
place  contre  l'ennemi,  cette  mesure  peut  être  excusée  si  eUe 
repose  sur  des  nécessités  militaires*  Mais  l'assiégeant  peut, 
sans  violer  les  lois  de  la  guerre,  i^efuser  de  laisser  sortir  de 
la  place  les  habitants  expulsés,  et  dans  ce  cas  l'assiégé  est 
tenu  de  laisser  les  habitants  rentrer  dans  la  place  »  .(r.553.) 
Puis  il  ajoute  en  note  :  a  L'expulsion  des  habitants  est,  en 
général,  motivée  par  le  manque  de  vivres.  Lesl  assi^eants 
refusent  de  les  laisser  passer,  dans  Tespoir  que  la  famine 
forcera  la  place  à  capituler.  Ces  deux  mesures  sont  égale^ 
ment  dures  poiir  les  habitants  ;  mais  la  dernière  est  encore 
plus  dure,  parce  qu'elle  expose  des  personnes  inoffensives 
aux  plus  grands  dangers.  Elle  ne  saurait  se  justifier  que 
lorsque  les  opérations  militaires  le  nécessitent  absolument. 
Si  cette  nécessité  n'existe  pas,  les  habitants  doivent  avoir  le 
choix  de  rester  dans  la  ville  ou  d'en  sortir*  Mais  on  com- 
prend que  les  assiégeants  devront,  dans  certains  cas,  pou- 
voir s'opposer  à  Texpulsion  des  habitants.  Dans  ce  cas,  il  ne 
restera  plus  au  commandant  de  la  place  assiégée  qu'à  rou- 
vrir ses  portes  à  ceux  qu'il  a  expulsés.  Les  opérations  mili- 
Uiires  ne  peuvent  jamais  autoriser  un  chef  à  abandonner 
des  gens  sans  défense  entre  deux  armées  et  à  les  y  écraser 
comme  entre  deux  meules  de'moulin  ». 

Ces  justes  réflexions,  dont  il  &ut  tirer  une  conséquence 
logique,  nous  semblent  condamner  la  concession  d'aprèé 
laquelle,  d'une  part,  le  défenseur  de  la  place  aurait  le  pou- 
voir d'expulser  les  habitants  non  combattants,  et  d'autre 
part,  l'assiégeant  pourrait  les  repousser  dans  la  place,  oîi  ils 
devraient  alors  être  reçus,  le  tout  selon  les  nécessités  présu- 
mées des  opérations  militaires.  Dans  l'hypothèse  supposée 
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par  le  pnbliciste  allemand,  il  y  aurait  encore  trc^  de  dangers 
réels,  pour  qu'on  puisse  admettre  sa  concession  même 
limitée*  Non,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  commandant 
d'ane  ^aee  assiégée  d'expulser  de  la  ville  intérieure  les 
habitants  qui  veulent  y  rester  à  leurs  risques  et  périls  :  car 
ce  ûe  sont  pas  des  ennemis  ;  ce  sont,  au  contraire,  des 
citoyens  paisibles  qui  ont  acquis  là  domicile  et  droit  de  sé- 
joar.  Non,  il  ne  devrait  pas  être  loisible  à  Tassiégeant  d'em« 
pécher  la  sortie  de  ceux  qui  veulent  fuir  toutes  hostilitéSi 
étant  des  individus  paisibles  et  menacés  dont  on  doit  res- 
pecter Texistence  :  car  il  ne  saurait  y  avoir  une  nécessité 
!3iffisante,  pour  affamer  les  femmes  et  enfants  ou  vieillards, 
dans  l'espoir  qu'ils  finiront  par  forcer  le  commandant  à 
capituler.  C'était,  il  est  vrai,  le  raisonnement  qu'osait  émet^^» 
tre  le  général  allemand  commandant  du  siège  de  Stras- 
boQTg,  lorsqu'un  vénérable  évêque  le  suppliait  de  laisser 
sortir  les  plus  malheureux  des  habitants  inoffensifs  ;  et  une 
raison  de  ce  genre  était  donnée  par  le  chancelier  fédéral 
lorsque,  pour  répondre  aux  nombreuses  protestations  qu'il 
recevedt  contre  le  bombardement  atteignant  la  population 
civile  dans  Paris,  il  disait  froidement  que  la  faute  en  était  à 
ceux  qui  demeuraient  dans  une  ville  fortifiée.  Si  la  sortie  de 
Strasbourg  a  enfin  été  permise  à  beaucoup  de  malheureux, 
iliumanité  en  est  redevable  à  l'émotion  de  la  Suisse  entière, 
aox  membres  de  la  conférence  d'Olten,  réunis  le  7  sep- 
tembre, sous  les  auspices  du  Conseil  fédéral,  et  à  Tinsis** 
taoce  des  délégués  élus,  qui  ont  pu  obtenir  des  assiégeants 
l'autorisation  nécessaire  et  qui  ont  organisé  l'émigration 
a^ec  un  zèle  digne  des  plus  grands  éloges.  Les  Allemands  et 
leur  défenseur  ofBcieux  osent  prétendre  qu'on  avait  laissé  au 
général  Uhrich  la  faculté  de  demander  la  permission  de  faire 
sortir  les  femmes,  les  enfants  et  les  infirmes,  qu'il  repoussa 
celte  offre  :  l'allégation  est  contredite  par  le  refus  certain 


/ 
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d*accéder  à  la  supplication  de  l*évèque  et  par  rintervention 
devenue  nécessaire  des  envoyés  suisses. 

S.  Relativement  aux  agents  diplomatiques  et  même  aux 
autres  résidents,  aussi  neutres,  la  question  est  différente  et 
doit  comporter  des  distinctions. 

S'il  s'agissait  de  franchir  les  lignes  d'attaque  pour  péné- 
trer dans  la  place  assiégée,  fût-ce  avec  une  intention  de 
y  conciliation  ou  dans  un  but  d'humanité,  un  agent  diplo- 

]  matique  neutre  serait  lui-même  sans  droit,  quoique  repré- 

sentant son  souverain,  parce  qu'il  dépend  de  rassiégeant 
ayant  acquis  par  occupation  la  souveraineté  territoriale,  au 
moins  provisoire,  d'interdire  l'entrée  s'il  ne  croit  pas  devoir 
Fautoriser  en  donnant  un  sauf -conduit  (V.  notre  chap.  vui, 
n*"  9-12).  Mais  l'agent  accrédité  qui  se  trouvait  dans  la  place 
assiégée,  n'a-t*il  pas  le  droit  d'en  sortir  pour  assurer  la 
liberté  de  ses  communications  avec  son  gouvernement?  Nous 
croyons  qu'il  serait  contraire  à  l'indépendance  du  souverain 
neutre,  et  conséquemment  à  celle  dont  a  besoin  son  repré- 
sentant, de  lui  refuser  le  droit  de  sortir  et  la  délivrance  du 
sauf-conduit  nécessaire,  sauf  appréciation  pour  le  choix  du 
moment  et  du  lieu.  Ce  droit  ainsi  limité  nous  paraît  même 
avoir  été  reconnu  par  le  diplomate  prussien,  lors  du  siège 
de  Paris,  en  principe  et  malgré  l'entrave  accidentelle.  Les 
vingt-deux  membres  du  corps  diplomatique  restés  à  Paris 
ayant  décidé  de  ne  partir  que  lorsqu'il  y  aurait  notification 
de  bombardement,  une  dépêche  en  leur  nom  demanda  au 
chancelier  fédéral  qu'il  les  prévint.  Celui-ci  d'abord  éluda  la 
question  de  sortie,  en  leur  déclarant  ne  pouvoir  ni  les  préve- 
nir ni  reconnaître  que  l'intérieur  des  fortifications  de  Paris 
fût  un  centre  convenable  pour  des  relations  diplomatiques. 
Les  cabinets  de  Berne  et  de  Washington  insistèrent  pour  le 
droit  de  sortie,  en  citant  même  deux  précédents.  Apr^s 
décisions  étranges  quant  aux  correspondances  diplomati- 
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qaes  (voy.  chap.  viu,  n""  9),  et  alors  qu'il  s'agissait  surtout 
de  la  sortie  des  résidents  neutres  {tnfrà),  le  chancelier  fédé- 
ral a  fait  au  ministre  de  Suisse,  le  i7  janvier,  une  réponse 
où  il  disait,  entre  autres  choses  :  a  Jusqu'au  présent  jour, 
des  lettres  de  passe  ont  été  mises,  dans  nos  avant-postes,  à 
la  disposition,  non-seulement  des  membres  du  corps  di- 
plomatiqae,  mais  de  tous  autres  neutres,  quand  ils  étaient 
réclamés  par  leurs  gouvernements,  c'est-à-dire  leurs  ambas- 
sadeurs. Plusieurs  de  MM.  les  signataires  de  la  lettre  du  13 
ont  été  informés  par  nous  depuis  des  mois  qu'ils  pouvaient 
passer  nos  lignes,  et  depuis  longtemps  leurs  gouvernements 

les  ont  autorisés  à  quitter  Paris A  l'égard  des  membres 

du  corps  diplomatique,  nous  maintenons,  comme  une  chose 
de  courtoisie  internationale,  la  faculté  de  libre  sortie  qui 
leur  a  été  donnée,  quelles  que  soient  les  difficultés  d'exécu- 
tion et  les  inconvénients  graves »         * 

Pour  les  simples  résidents,  ayant  les  droits  de  la  neutra- 
lité, nous  croyons  aussi  que  l'assiégeant  n'est  pas  seulement 
lié  par  le  devoir  d'humanité  rappelé  au  précédent  numéro, 
qu'il  est  dans  les  liens  d'une  obligation  parfaite,  sauf  obstacle 
accidentel  ou  choix  du  moment  ainsi  que  du  lieu.  Car  enfin, 
les  neutres  ne  pourraient  combattre  et  doivent  être  exempts 
de  toute  hostilité,  plus  encore  que  la  population  civile  du  lieu 
assiégé  ;  on  ne  peut  même  pas  dire,  quant  à  eux,  que  les 
périls  devront  les  pousser  à  forcer  le  commandant  de  rendre 
la  place.  Aussi  le  siège  de  Paris  a-t-il  fait  reconnaître  l'obli- 
gation de  l'assiégeant,  malgré  les  équivoques  employées  pour 
faire  croire  que  c'était  l'assiégé  qui  empêchait  la  sortie  des 
neutres,  ou  qu'elle  était  devenue  impossible.  Dans  une  note 
envoyée  le  13  janvier  au  chancelier  fédéral,  treize  membres 
du  corps  diplomatique  et  les  consuls  disaient,  à  propos  du 

bombardement  sans  notification  :  u Parmi  les  victimes, 

plusieurs  appartiennent  aux  États  neutres.  La  vie  et  la  pro- 
II.  12 
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priété  des  personnes  de  toute  nationalité  établies  à  Paris  se 

trouvent  continuellement  mises  en  péril Des  difficultés 

de  force  majeure,  notamment  des  difficultés  opposées  à  leur 
départ  par  les  belligérants,  les  ont  empêchées  de  se  sous- 
traire   Les  délibérations  ont  amené  les  soussignés  à  la 

résolution  unanime  de  demander  que,  conformément  aux 
principes  et  aux  usages  reconnus  du  droit  des  gens,  des 
mesures  soient  prises  pour  permettre  à  leurs  nationaux  de 
se  mettre  à  Tabrî,  eux  et  leurs  propriétés  ».  Alors,  dans  sa 
réponse  du  17  janvier,  le  diplomate  prussien  a  soutenu  que 
Tassiégeant  n'avait  jamais  empêché  la  sortie  des  résidents 
neutres,  que  c'étaient  les  autorités  françaises  qui  s'y  oppo- 
saient; puis  il  ajoutait  :  «  Quant  à  soustraire  lea  nombreux 
compatriotes  des  agents  diplomatiques  aux  dangers  insépa- 
rables du  siège  d'une  place  forte,  je  regrette  de  ne  plus  en 
voir  présentement  d'autre  moyen  que  la  reddition  de  Paris. . .» 
Le  droit  de  sortie  était  iiâplicitemcnt  reconnu,  comme  ayant 
existé,  mais  se  trouvait  éludé  sous  prétexte  d'impossibilité  ac- 
tuelle et  même  d'obstacle  par  l'assiégé.  Or  cet  obstacle  pou- 
vait d'autant  moins  exister,  que  la  population  affamée  avait 
intérêt  à  voir  partir  des  «  Bouches  inutiles  » ,  qui  garantis- 
saient du  bombardement  leurs  habitations  en  les  pavoisant  ; 
et  nous  trouvons  encore  une  preuve  dans  cette  déclaration 
faite  au  parlement  anglais  :  <r  Lord  Lyons  a  fait  savoir  aux 
résidents  anglais  à  Paris  que  ceux  qui  désiraient  éviter  les 
dangers  et  les  rigueurs  du  bombardement  feraient  bien  de 
quitter  ht  ville,  et  il  a  fait  traduire,  dans  leur  intérêt,  l'avis 
donné  par  le  Gouvernement  de  Paris  aux  non-combattants 
de  sortir  de  la  capitale  •.» 

6.  Depuis  l'époque  très-reculée  où  ont  eu  lieu  des  sièges 
mémorables,  les  progrès  de  l'art  militaire  et  d'importantes 

9  Voir  la  traduction  en  ooglaû,  adressée  par  le  ministre  des  Etats-Unis  a 
•on  gouvernement)  Pajters  relating,  etc.,  n*  92,  p.  130). 
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inventions  ont  fait  modifier  successivement  les  plans  et  opé- 
rations ordinaires  pour  l'attaque  et  la  défense,  ce  qui  a  dû 
influer  sur  les  règles  obligatoires  et  notamment  sur  celles  de 
la  loi  nationale.  L'assiégeant  n'est  guère  lié  que  par  les 
principes  généraux  du  droit  des  gens  moderne,  pour  ses 
moyens  d'attaque  et  pour  l'usage  modéré  du  succès  qu'il 
obtiendrait.  Quant  au  commandant  de  la  place  assiégée, 
avec  les  droits  qui  sont  le  corollaire  des  devoirs  d'humanité 
ou  de  modération  imposés  à  l'agresseur  par  la  loi  internatio- 
nale, il  a  des  devoirs  d'honneur,  développés,  ou  au  moins 
rappelés  dans  la  loi  militaire  de  son  pays.  Les  principaux  se 
trouvaient  exprimés  dans  une  circulaire  de  Louis  xiv  aux 
gouverneurs,  du  6  avril  1708  ;  ils  l'ont  encore  été  par  les  lois 
françaises  de  1 791 ,  de  l'an  v  et  de  l'an  vn  ;  on  les  retrouve  dans 
le  décret  impérial  du  24  décembre  1811,  dont  la  sanction  est 
actuellement  celle  de  l'art.  209  du  Code  de  justice  militaire, 
au  moins  pour  le  cas  de  capitulation,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons au  chapitre  consacré  à  cette  convention  forcée 
(chap.  xxn).  Ce  décret  a  même  des  dispositions  impératives 
et  prohibitives,  dont  la  plupart  sont  encore  obligatoires, 
telles  que  celles  qui  règlent  les  conditions  de  constatation 
des  opérations  re^ectives  sur  des  registres  et  journaux  de 
siège,  etc.  (art.  106  et  107),  avec  des  prescriptions  ou  in- 
âtructions  telles  que  celles-ci  :  c'  Le  gouverneur  ou  comman- 
dant défendra  successivement  ses  ouvrages  et  ses  postes 
extérieurs,  sa  contrescarpe,  ses  dehors,  son  enceinte  et  ses 
derniers  retranchements.  D  ne  se  contentera  pas  de  déblayer 
le  pied  de  ses  brèches  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par 
des  abatis,  des  fougasses,  des  feux  allumés,  et  par  tous  les 
moyens  usités  dans  les  sièges  ;  mais,  en  outre,  il  commen- 
cera de  bonne  heure,  en  arrière  des  bastions  ou  des  fronts 
d'attaque,  les  retranchements  nécessaires  pour  soutenir  au 
corps  de  place  un  ou  plusieurs  as?auts.  Il  y  emploiera  les 
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habitants.  Il  y  fera  servir  les  édifices,  les  maisons  et  les  ma- 
tériaux de  celles  que  les  bombes  auront  ruinées  (art.  lOS). 
Mais  dans  ces  défenses  successives,  le  gouverneur  ménagera 
Si  garnison,  les  munitions  de  guerre  et  ses  subsistances,  de 
manière  :  i""  qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses 
dehors,  et  spécialement  pour  l'assaut  au  corps  de  place,  une 
réserve  de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les  vieux  corps 
et  les  vieux  soldats  de  sa  garnison  ;  2''  qu'il  lui  reste  les  mu- 
nitions et  les  subsistances  nécessaires  pour  soutenir  vigou- 
reusement les  dernières  attaques  (art.  109).  d  Ces  disposi- 
tions et  les  suivantes,  afférentes  à  l'extrémité  de  la  capitula- 
tion, dont  nous  parlerons,  justifient  l'opinion  qu'une  place 
réellement  assiégée  doit  céder  tôt  ou  tard,  que  l'intérêt  de  sa 
défense  est  surtout  de  satisfaire  à  Thonneur,  et  de  retarder  le 
plus  longtemps  possible  la  reddition,  dans  l'espérance  de  se- 
cours du  dehors. 

Dans  les  sièges  anciens  et  même  depuis  qu'il  a  été  recom- 
mandé d'épargner  en  guerre  les  femmes  et  les  enfants  ainsi 
que  les  vieillards,  l'assiégeant  s'arrogeait  le  droit,  pour  en- 
courager les  soldats  lors  de  l'assaut,  de  leur  permettre  d'a- 
vance et  pendant  un  temps  déterminé  toutes  violences,  même 
impudiques  ,  ainsi  que  le  pillage  partout  :  c'était  une  énor- 
mité,  qui  a  dû  être  depuis  longtemps  réprouvée.  L'autorisa- 
tion de  piller,  après  qu'il  y  aurait  eu  résistance  opiniâtre 
vaincue,  était  encore  donnée  dans  les  derniers  siècles  et  se 
trouve  même  réservée  comme  droit  facultatif  par  quelques 
lois  ou  règlements  militaires  :  c'est  une  faculté  contre  laquelle 
protestent  les  publicistes  modernes.  Au  point  de  vue  pure- 
ment militaire,  on  conçoit  qu'il  faille  une  provocation  extra- 
ordinaire pour  un  assaut  qui,  comme  le  disent  certains  ou- 
vrages, impliquant  une  sorte  d'ascension  très-difficile,  assal- 
tare,  doit  être  «  violent,  vigoureux,  furieux,  effroyable, 
meurtrier,  sanglant;  »  et  l'on  néglige  trop  de  considérer, 
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avec  la  valeur  qu'auront  dû  déployer  les  défenseurs  de  la 
place  rëâstant  à  une  telle  attaque,  les  ménagements  dus 
aussi  aux  personnes  que  les  commandants  respectifs  obli- 
geaient à  attendre  le  résultat.  Si  le  pillage,  en  pareil  cas» 
semble  avoir  été  admis  par  Vattel,  les  quelques  mots  qu'en 
disait  ce  publiciste  n'étaient  que  la  citation  d'usages  anciens 
qu'il  conseillait  ailleurs  d'abandonner,  car  tout  ce  passage  se 
bornait  à  dire  :  ce  Le  souverain  peut  faire  aux  troupes  telle 
part  qu'il  lui  platt  du  butin.  Aujourd'hui  on  leur  aban- 
donne, chez  la  plupart  des  nations,  tout  celui  qu'elles  peu- 
vent faire  en  certaines  occasions  où  le  général  permet  le 
pillage,  la  dépouille  des  ennemis  restés  sur  le  champ  de 
bataille,  le  pillage  d'un  camp  forcé,  quelquefois  celui  d'une 
ville  qui  se  laisse  prendre  d'assaut  »  *•  Et  pour  cette  conces- 
sion apparente  de  Yattel,  son  commentateur  Pinheiro  Fer- 
reira  lui  a  fait  les  plus  durs  reproches  (Note  sur  le  §  164^ 
p.  i25).  Heffter  semble  admettre  encore  le  pillage  après 
assaut;  car,  à  propos  du  butin,  qu'il  limite  pourtant  aux 
choses  exposées  aux  chances  des  luttes  armées,  et  pour 
donner  une  application  à  sa  théorie  sur  les  modes  d'acqui- 
sition de  la  propriété  dans  les  guerres  terrestres,  il  dit  : 
«comme,  par  exemple,  lorsqu'une  forteresse  ou  une  place 
d'armes,  à  la  suite  d'une  défense  opiniâtre,  a  été  livrée  au 
pillage  par  ordre  des  chefs  (§  13S).  »  Mais  le  publiciste  alle- 
mand aura  été  influencé  par  l'ancienne  opinion,  qui  persiste 
en  Allemagne  et  dont  on  voit  encore  la  trace  dans  le  Ck)de 
civil  prussien  datant  de  la  fin  du  dernier  siècle  ;  car  il  dit  en 
note  :  «  Le  Code  général  de  Prusse  (i,  9,  §§  193-197), 


0  Yoy.  notre  chap.  xi,  n^'  3  et  4.  Dans  ce  chapitre,  où  ont  été  souvent  em- 
ployés les  mots  latins  prœda,  substantif  féminin,  et  prœda  beUiea,  substantif 
et  adjectif  féminins,  tous  au  singulier,  une  faute  d'impression  a  fait  écrire  pour 
le  pluie],  au  génitif  avec  substantif  précédant,  pis  prœdorum.  Lisez  :  jus  pras" 
^lanm,  ou  miettx>  comme  dans  Touvrage  spécial  de  Grotiui,  ;u«  prœdœ. 


18i2  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA  6DERBE. 

prescrit  également  que  TÉtat  seul  peut  accorder  rautorisa- 
tion  de  faire  du  butin,  et  que  le  pillage  des  sujets  ennemis 
étrangers  à  Tarmée  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  chef  de  Tarmée  » .  Mais  une  telle  autorisa- 
tion, si  elle  était  de  nos  jours  donnée  et  mise  à  profit,  serait 
flétrie  par  Topinion  générale  selon  les  principes  nouveaux  : 
nous  l'avons  déjà  démontré  (cbap.  xi),  avec  la  presque  una- 
nimité des  publicistes  modernes,  y  compris  le  jurisconsulte 
allemand  Bluntschli.  Dans  son  introduction,  en  parlant  des 
biens  de  l'ennemi  pour  les  guerres  continentales,  il  dit  : 
«  On  justifie  quelquefois  le  droit  d'un  chef  de  permettre  à 
ses  troupes  le  pillage  d'une  place  défendue  avec  opiniâtreté; 
on  envisage  comme  nécessaire  à  la  réussite  de  la  guerre,  de 
pouvoir  encourager  les  assaillants  en  leur  faisant  entrevoir 
de  gros  gains.  Mais  ici  encore,  c'est  rancienne  barbarie  qui 
essaie  de  relever  la  tête.  C'est  en  se  basant  sur  les  mômes 
mauvais  motifs  qu'on  accordait  jadis  aux  assaillants  le  droit 
d'abuser  des  femmes  de  la  place  assiégée.  Ce  qui  de  sa  nature 
est  injuste  et  honteux,  ne  peut  être  promis  comme  récom- 
pense (p.  41).  »  Puis  et  spécialement  à  l'égard  du  pillage  en 
cas  d'assaut,  le  publiciste  allemand  repousse  plus  énergi-* 
quement  encore  l'opinion  et  les  prétextes  qui  le  permet- 
traient ou  tendraient  h  le  faire  excuser  ;  ayant  qualifié  de 
t(  grossière  barbarie  »  la  mesure  subversive,  et  de  «  mes- 
quines »  les  excuses  invoquées,  sa  note  sur  la  règle  qui  dit 
que  ce  n'est  pas  de  bonne  guerre,  ajoute  :  «  Il  est  contraire 
à  l'honneur  militaire  d'exciter  les  soldats  à  remplir  leur 
devoir  en  leur  offrant  de  devenir  des  brigands...  Ce  ne  sont 
pas  les  particuliers  qui  font  la  guerre;  on  ne  peut  pas 
donner  leurs  vies  et  leurs  biens  en  prime  à  des  soldats 
furieux  (p.  838).  » 

Il  faudrait  remonter  bien  loin  pour  trouver  un  siège  suivi 
de  pillage.  Le  dernier  assaut  de  place  forte  est  celui  du  si^e 
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de  Sébastopol  :  la  civilisation  n'a  pas  eu  à  gémir  d'un  pillage 
qu'auraient  autorisé  des  chefs  français  ou  leurs  alliés,  ou  que 
se  seraient  permis  des  soldats  surexcités.  Dans  leur  guerre 
conire  rAutriche,  les  Prussiens  n'ont  pris  d'assaut  aucune 
place  ibrte  :  on  ne  peut  savoir  quelle  application  aurait  reçue 
la  disposition  ancienne  sur  le  pillage.  Pendant  leur  guerre 
d 'invasion  en  France,  une  publication  belge,  qui  les  défend 
presqu'en  tous  points,  disait  :  a  Nous  n'avons  pas  eu  dans 
cette  guerre,  et  il  faut  espérer  que  nous  n'aurons  pas  le 
triste  spectacle  d'une  prise  d'assaut.  Dans  tous  les  cas,  on 
aurait  le  droit  d'attendre  des  troupes  civilisées  que,  même 
si  elles  devaient  en  venir  à  cette  extrémité,  elles  s'abstien^ 
draient  des  excès  dont  d'autres  guerres  ont  laissé  l'horrible 
souvenir  ^\  »  Une  raison  meilleure  existe.  Le  seul  véritable 
siège  a  été  cdui  de  Strasbourg,  accompagné  du  bombarde- 
ment de  la  ville  :  ce  n'est  pas  un  assaut  qui  a  fait  le  succès 
du  siège,  si  vaillamment  combattu  par  le  commandant 
Uhrich.  A  Metz,  il  n'y  a  pas  même  eu  siège  régulier,  d'au- 
tres combinaisons  ayant  triomphé  4le  la  défense.  C'est  moins 
par  un  siège  régulier  que  par  un  bombardement  extraordi- 
naire qu'ont  été  attaquées  nos  autres  places  de  l'Est,  Mont- 
médy,  Phalsbourg,Toul,Marsal,  Thionville,  Bitche,  Verdun, 
Sedan,  Mézières  et  Soissons,  ainsi  que  quelques-unes  vers 
le  Nord,  telles  que  Laon,  Péronne  et  la  Fère  :  celles  qui 
ont  succombé  n'ont  pas  été  prises  d'assaut,  il  ne  pouvait 
donc  y  avoir  pillage.  Lors  du  siège  de  Paris,  ou  plutôt  de 
son  investissement  par  une  multitude  armée,  des  lettres  de 
soldats  allemands  et  d'autres  venant  de  leur  pays  faisaient 
pressentir  des  espérances  de  pillage,  même  chez  les  bijou- 
tiers; maïs,  loin  qu'il  y  ait  eu  assaut  et  prise  de  la  ville,  ce 
que  le  diplomate  prussien  disait  dédaigneusement  n'être 

<d  Revue  de  droU  iniemational  publiée  à  Gand,  1870,  cah.  n*  4.  p.  675. 
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qu'une  «  affaire  d'ingénieur,  »  les  envahisseurs  n'ont  pu 
obtenir  ce  qu'ils  réputent  équivalent  que  par  un  investis- 
sement produisant  famine,  comme  l'explique  notre  précé- 
dent chapitre,  avec  l'appui  d'un  bombardement  furieux  pour 
terrifier  la  population,  ce  qui  entrera  dans  les  exjAications 
des  deux  paragraphes  suivants. 

II 

7.  Le  bombardement  est  un  moyen  de  destruction,  d'une 
violence  extrême,  dont  on  attribue  aux  Allemands,  selon  le 
dictionnaire  de  Trévoux,  l'invention  ou  au  moins  le  nom 
(Bomberden),  S'il  consistait  seulement  à  lancer  des  boulets 
contre  les  fortifications  d'une  place  assiégée,  pour  y  faire 
brèche  et  préparer  un  assaut,  ce  serait  une  des  opérations 
du  siège,  qui  serait  certainement  licite  comme  attaque  au- 
torisée par  les  lois  de  la  guerre.  Mais  les  projectiles  employés 
sont  autre  chose  que  des  boulets,  et  même  plus  dangereux 
que  ceux  dont  l'usage  n'est  plus  admis  dans  la  guerre  civi- 
lisée :  ce  sont  des  bombes  et  même  aujourd'hui  des  obus 
(de  l'allemand  haubUz\  globes  en  fer  creux  et  remplis  de 
poudre  qui  sont  lancés  de  très-loin  par  de  nouveaux  canons 
à  très-longue  portée,  qui  éclatent  en  tombant  et  causent  de 
grands  ravages  dans  les  lieux  atteints  (Voy.  notre  chap.  ix, 
n""  6).  On  pourrait  encore  trouver  autorisé  par  les  nécessités 
de  la  guerre  un  tel  mode  de  destruction,  s'il  n'était  dirigé 
que  contre  les  défenses  d'une  place  forte^  remparts  et  bas- 
tions armés,  si  tout  au  plus  il  s'étendait  aux  b&timents  qui 
concourent  à  la  défense ,  tels  que  magasins  ou  logements. 
Mais  un  ennemi  cruel ,  éludant  les  règles  du  droit  des  gens 
pour  assurer  le  succès  de  la  force,  prétexte  d'un  investis- 
sement ou  d'un  siège  sans  assaut  pour  bombarder,  avec  la 
place,  l'intérieur  même  de  la  ville  ainsi  enfermée,  atteint 
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de  la  sorte  les  habitations  et  autres  édifices  indistinctement, 
ce  gai  terrifie  les  habitants  déjà  menacés  de  famine  et  les 
pousse  à  la  rëyolte  contre  le  commandant  que  l'honneur 
oblige  pourtant  à  défendre  la  place.  Parfois  même  le  bom- 
bardement est  dirigé  contre  une  ville  sans  fortifications ,  si 
elle  se  défend  contre  quelque  corps  détaché  de  l'armée  d'in- 
vasion qui  vient  lui  imposer  des  contributions  excessives, 
ou  pour  la  punir  d'une  défense  qui  aura  éloigné  cette 
troupe ,  ou  encore  pour  la  contraindre  à  satisfaire  aux  ré- 
quisitions. C'est  ici  surtout  qu'apparaît  le  contraste  déjà  si 
déplorable ,  dans  la  guerre ,  entre  le  droit  et  la  force ,  entre 
la  civilisation  et  la  barbarie.  Ce  n'est  plus  un  combat  avec 
défense  possible  :  c'est  une  dévastation  continuelle  sans  les 
eiceptions  pourtant  obligatoires  ;  c'est  souvent  un  massacre 
à  distance  n'épargnant  même  pas  les  femmes  et  les  enfants, 
les  vieillards  et  les  blessés,  empêchés  tous  de  fuir.  Il  y  a  là 
un  excès  d'atrocité,  que  réprouve  nécessairement  le  droit 
actuel ,  qui  devrait  empêcher  le  prétexte  de  nécessité  pour 
ce  genre  d'attaque. 

De  tels  procédés,  s'il  y  eût  eu  dans  les  siècles  précédents 
des  inventions  facilitant  leur  pratique,  auraient  certai- 
nement été  réprouvés  par  les  publicistes  qui  voulaient  des 
tempéraments  dans  la  dévastation  et  une  mesure  dans  la 
punition  d'un  peuple  même  coupable  ;  ils  auraient  dû  être 
positivement  interdits ,  sauf  à  l'égard  des  points  fortifiés ,  si 
le  droit  des  gens  eût,  dès  cette  époque,  établi  les  distinc- 
tioDs  actueUement  recommandées  entre  les  combattants  et 
les  habitants  ino£fensifs ,  entre  les  choses  afférentes  à  la 
guerre  et  les  biens  autres  qui  doivent  être  exempts  de  toutes 
hostilités.  Yattel  n'avait  en  vue  que  les  places  importantes 
et  que  le  cas  de  nécessité  impérieuse,  lorsqu'il  concédait, 
comme  une  extrémité ,  le  bombardement  selon  les  modes 
alors  pratiqués.  De  Martens  n'indiquait,  comme  moyens 
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licites  de  prendre  une  place  forte ,  que  a  la  surprise  ,  le 
((  blocus,  le  siège  et  l'assaut  »  ;  s'il  supposait  possible  aussi 
de  ti  jeter  des  bombes  dans  la  ville  pour  incendier  des  ma- 
gasins »  j  aussitôt  il  restreignait  cette  facultéi  en  disant  : 
«  néanmoins  il  est  reconnu  que,  dans  la  règle,  on  ne  doit 
a  diriger  les  bombes  à  feu  que  contre  les  fortifications  » 
(§  286).  Son  annotateur,  Pinheiro  Ferreira ,  dont  la  juste 
réflexion  est  reproduite  par  M.  Ch.  Vergé,  s'indignait 
contre  le  système  qui  admettrait  la  faculté  de  jeter  des 
bombes  dans  la  ville ,  ne  filtrce  que  pour  faire  sauter  des 
magasins  ;  aussi  a-t-il  pris  acte  de  la  rétractation  subsé- 
quente de  Martens.  Cette  doctrine ,  dit-il ,  n  est  tellement 
barbare ,  que  Tauteur  lui-même  a  senti  la  néccssifè  de  se 
rétracter  immédiatement  lorsqu'il  ajoute  qu'il  est  reconnu 
que,  dans  la  règle,  on  ne  doit  diriger  les  bombes  à  feu  que 
sur  les  ouvrages  de  fortifications.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est 
reconnu ,  mais  parce  qu'il  est  le  seul  principe  avoué  par  la 
raison,  que  nous  regardons  comme  un  usage  barbare  la 
pratique  contraire  » . 

A  raison  du  procédé  ainsi  que  du  but  et  des  résultats , 
chaque  fois  qu*il  était  pratiqué  comme  une  sorte  de  néces- 
sité accidentelle,  ce  qui  d'ailleurs  a  été  très-rare,  des  plaintes 
énergiques  se  sont  élevées  de  toutes  parts ,  même  parmi  les 
neutres  voulant  conserver  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Le 
bombardement  de  Copenhague  par  les  Anglais  au  commen- 
cement du  siècle,  quoiqu'il  y  eût  guerre  entre  puissances 
maritimes,  fut  le  sujet  de  critiques  vives  et  persistantes*  II 
en  a  été  de  même  du  bombardement  de  Washington  par 
l'amiral  Cockrane,  dans  la  dernière  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  bien  qu'il  eût  lieu  à 
titre  de  représailles  pour  des  destructions  par  les  forces 
américaines  près  du  Haut-Canada  ;  et  le  parlement  anglais 
lui-même ,  après  d'éminents  orateurs ,  blâma  le  ministère 
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qui  avait  autorisé  de  telles  représailles  (Voy.  notre  chap.  xiv, 
n'  8  ).  Dans  son  récent  traité  sur  le  droit  international , 
quoiqu'il  eût  écrit  avant  les  abominations  par  bombar- 
dement qu'a  produites  la  guerre  d'invasion  des  Allemands 
en  France,  M.  Pasq.  Fiore  a  proclamé  que  le  bombardement 
n'est  plus  une  arme  de  guerre  qui  soit  compatible  avec  la 
civilisation  actuelle,  et  il  y  a  eu  approbation  générale  de  sa 
doctrine,  ainsi  que  le  dit  un  savant  membre  de  llnstitut , 
M.  Giraud  «'. 

8,  Une  place  forte ,  concédons-le ,  peut  être  bombardée, 
c'est-à-dire  attaquée  avec  bombes  et  obus ,  comme  elle 
pourrait  Tètre  par  d'autres  projectiles  réputés  licites.  Mais 
ce  ne  devrait  être  que  dans  les  opérations  d'un  siège  régu- 
lier, auquel  il  y  aurait  résistance  possible  par  les  défenseurs 
de  la  place  :  un  simple  blocus  ou  investissement,  tendant  à 
affamer  la  population  pour  l'obliger  ainsi  à  se  rendre , 
devrait  d'autant  moins  comporter  ainsi  le  bombardement, 
que  l'attaque  est  sans  périls  et  la  défense  impossible,  que 
des  milliers  d'individus  inoffensifs  sont  empochés  de  fuir  et 
soumis  à  tous  dangers  avec  aggravation  par  la  terreur. 

Dans  le  cas  même  où  le  bombardement  serait  permis, 
avec  ou  sans  siège  régulier  de  la  place ,  il  devrait  n'être 
dirigé  que  contre  ce  qui  est  réellement  défensif.  Cette  qua- 
lification appartient  aux  murs  ou  remparts,  aux  ouvrages  en 
maçonnerie  ou  en  terre  qui  empêchent  rentrée  et  obligent 
à  y  faire  brèche  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  ;  on  peut 
rappliquer  aussi ,  non-seulement  aux  bastions  et  autres 
lieux  d'où  partiraient  des  projectiles  de  canons  ou  de  fusils^ 
mais  même,  s'il  le  faut,  aux  b&timents  .voisins  servant  de 
dépôt  pour  les  munitions.  Ce  serait  aller  trop  loin  que  de 

^*  Paeqnale  Fiore,  JVot*waM  droi7  inUtrmMfiryal  fuhWc,  mwani  les  hesoùii 
^:  la  dviHsation  moderne,  traduit  de  l'italien  par  Prudier-Fodcré,  1869.  — 
'  ^.  Giruid,  de  TlnstUat,  Revue  dei  Deux  Mondes,  1*'  fév.  1S71,  p.  441. 
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retendre  à  des  b&timents  de  Tintérieur ,  par  l'unique  motif 
qu'ils  pourraient  servir  de  logement  ou  de  magasins  pour 
des  troupes  ou  leurs  provisions  :  car  alors  l'ennemi,  trou- 
vant là  une  cause  de  bombardement  contre  des  bâtiments 
qui  sont  h  l'intérieur  de  la  ville ,  pourrait  bombarder  la 
ville  elle-même  et  prétexterait  facilement  de  ce  que  les  obus 
destructeurs  s'étaient  égarés  parce  qu'on  n'est  sûr  de  rien. 
Encore  moins  doit-il  être  permis  de  diriger  ces  projectiles 
sur  les  habitations  de  l'intérieur;  et  cela,  par  plusieurs 
raisons.  En  eux-mêmes,  ces  bâtiments  sont  des  propriétés 
privées,  que  doit  respecter  l'ennemi  hors  le  cas  de  nécessité 
absolue  pour  les  opérations  militaires  ;  de  plus ,  ils  servent 
de  demeure  ou  de  refuge  à  des  habitants  ino£fensifs,  qui  ne 
doivent  pas  être  attaqués  et  dont  la  vie  serait  menacée  par 
des  explosions  ou  incendies  ayant  lieu  à  l'improviste. 

En  toute  hypothèse,  il  faut  éviter  avec  soin  non-seule- 
ment de  diriger  intentionnellement  des  bombes  ou  obus  sur 
les  édiQces  ou  dépôts  qui  vont  être  indiqués,  mais  même  de 
les  atteindre  par  le  bombardement  de  points  voisins  :  nous 
voulons  parler  d'abord  de  tous  bâtiments  destinés  au  soula- 
gement des  malades  ou  blessés,  qui  sont  compris  sous  la 
désignation  générique  d'hôpitaux ,  ainsi  que  de  tous  lieux 
où  se  trouvent  ostensiblement  des  blessés,  lesquels  peuvent 
être  réputés  ambulances  ;  nous  parlons  aussi  des  édifices  qui, 
servant  de  dépôt  pour  les  sciences  et  les  arts,  sont  tellement 
réputés  tenir  à  la  vie  intellectuelle  d'un  peuple,  que  le  belli- 
gérant ,  même  vainqueur,  est  obligé  par  le  droit  des  gens 
moderne  de  respecter  le  tout,  sans  pouvoir  s'en  approprier 
la  moindre  partie.  C'est  reconnu  et  proclamé  par  le  rë« 
glement  américain,  disant  (art.  3S)  :  «  Les  œuvres  d'art, 
bibliothèques ,  les  collections  scientifiques  ou  les  instru- 
ments de  grand  prix,  tels  que  les  télescopes  astronomiques, 
etc. ,  doivent  être  préservés ,  au  même  titre  que  les  hôpi* 
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taoi,  de  tout  dommage  qui  n'est  pas  inévitable ,  même 
quand  ils  sont  compris  dans  les  places  fortifiées  qui  su- 
bissent un  siège  ou  un  bombardement  )».  Celte  règle  s'im- 
pose d'elle-même  à  une  nation  civilisée ,  surtout  à  Tégard 
d'une  ville  où  se  trouvent  en  grand  nombre  des  mer- 
veilles de  l'art  et  de  la  science,  des  musées  et  des  biblio- 
thèques précieuses,  des  monuments  rebgieux  et  des  établis- 
sements d'instruction  pour  la  jeunesse.  Aussi ,  lorsqu'une 
armée  française,  en  1849,  fit  le  siège  de  Rome  contre  des 
envahisseurs  y  ses  chefs  se  placèrent  même  dans  des  condi-« 
tioDs  déCavorables  pour  prévenir  tout  risque  d'atteindre  par 
leurs  projectiles  les  édifices  et  ouvrages  d'art  ornant  la  ville. 
Nous  ne  voyons  qu'une  insinuation  perfide ,  sans  dénéga- 
tion exprimée ,  dans  cette  réponse  du  pro-recteur  de  l'Uni- 
versité allemande  de  Goëttingen  à  l'Académie  royale  d'Ir- 
lande, qui  protestait  contre  le  bombardement  de  Paris  :  «On 
n'a  pas  entendu  la  science  protester  quand  Rome ,  qui  ne 
renferme  pas  moins  de  trésors  scientifiques  et  artistiques , 
prédeux  et  uniques,  fut  prise,  en  1849,  par  l'armée  fran- 
çaise sous  les  ordres  d'Oudinot  ».  (Lettre  du  14  décembre 
1870). 

9,  L'envahisseur  peut-il  bombarder  des  villes  ouvertes  ? 
Nous  disons  :  non.  Mais  la  question  en  renferme  plusieurs , 
ce  qui  demande  des  explications. 

C'est  seulement  aux  places  de  guerre,  comportant  un 
siège,  que  s'applique  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  publicistes 
sur  le  bombardement,  considéré  comme  moyen  d'attaque 
pour  obtenir  la  prise  d'assaut  ou  la  reddition  de  la  place. 
Si  l'on  suivait  l'opinion  de  ceux  des  publicistes  modernes 
qui  pensent  que  le  bombarden^ent  n'est  pas  une  arme  de 
guerre  admissible  dans  la  guerre  civilisée,  de  nos  jours 
surtout  h  raison  des  engins  nouveaux,  la  question  que  nous 
posons  serait  tranchée  indistinctement,  la  solution  se  justi- 
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flerait  plus  encore  pour  les  villes  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  défense  d'une  place  forte.  H  doit  en  être  de  même  dans 
Topinion  des  autres  publicistes  modernes,  qui,  du  moins, 
enseignent  que  les  lois  de  la  guerre  civilisée  et  le  droit  des 
gens  actuel  réprouvent  les  dévastations  et  tueries  inutiles, 
qui  veulent  spécialement  qu'en  cas  de  bombardement  d*nne 
place,  l'assiégeant  respecte  les  hobîtaiions  intérieures  et 
notamment  les  édifices  désignés.  C'est  en  parlant  du  bom- 
bardement des  places  que  M.  Bluntschli,  après  avoir  dit 
que  la  guerre  ne  se  fait  plus  contre  les  particuliers,  ajoute  : 
«  User  d'autant  de  ménagements  que  possible  envers  ces 
derniers ,  tel  est  le  caractère  distinctif  de  la  guerre  civilisée. 
Aussi ,  pour  protéger  les  grands  centres  de  population 
contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les  déclare,  le  plus  sou- 
vent, villes  ouvertes  »  (note  sur  la  règle  554).  »  Cela  s'ap- 
plique-t-il  même  aux  villes  populeuses  qui  seraient  entou- 
rées de  remparts,  de  telle  sorte  que  la  déclaration  dont  il 
s'agit  ferait  obstacle  par  elle  seule  au  bombardement  ?  On 
peut  le  penser,  pourvu  que  les  remparts,  au  lieu  d'être  mis 
en  état  de  défense  complète  avec  fermeture  des  issues,  sub- 
sistent tels  quels  et  laissent  accessible  rentrée,  sauf  la  ques- 
tion  ci-après,  quant  à  la  résistance  personnelle  des  habitants 
ou  des  combattants  pour  eux.  Tout  au  moins  paratt-il 
enseigné  par  M.  Bluntschli  lui-mêmêqu'une  ville  ouverte, 
c'est-à-dire  déclarée  telle  sans  qu'il  y  ait  des  remparts  et  fer- 
metures par  travaux  défensifs,  doit  échapper  à  toute  attaque 
et  surtout  au  bombardement. 

Le  bombardement  d'une  ville  ouverte  serait-il  autorisé, 
par  cela  seul  qu'une  lutte  existerait,  à  l'extérieur,  entre  des 
troupes  de  l'armée  d'invasion  et  des  défenseurs  du  payj; 
envahi  ?  Nous  disons  :  l'ennemi  de  l'État  doit  éviter  toute 
attaque  contre  des  villes  qui  sont  étrangères  à  la  guerre  ;  si 
quelques-uns  de  ses  soldats  viennent  troubler  la  population 
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paisible  d'une  ville  par  leurs  incursions  avec  des  exigences 
auxquelles  elle  n'est  pas  tenue  de  se  soumettre,  il  y  a  là  une 
attaque  ou  provocation  légitimant  la  résistance.  Que  si  la 
lutte  se  produit  au  dehors,  ce  fait  de  guerre  peut  bien  per« 
mettre  toutes  hostilités  entre  les  combattants  respectifs,  mais 
il  ne  pourrait  légitimer  le .  bombardement  de  la  ville  elle- 
même,  dont  les  habitations  ne  sont  pas  coupables  ou  respon- 
."^bles  et  ne  sauraient  en  tout  cas  être  atteintes  par  un 
tel  moyen,  admissible  seulement  contre  des  fortifications. 
C'était  donc  exactement  que  la  circulaire  de  M.  de  Chau- 
dordy,  du  29  novembre   1870,  qualifiant  de  a  procédé 
unique  dans  l'histoire  le  bombardement  des  villes  ouvertes 
par  les  armées  allemandes  n ,  ajoutait  que  «  jamais  l'idée 
D'était  entrée  jusqu'à  présent  dans  aucun  esprit  que  cet 
épouvantable  moyen  de  guerre  pût  être  employé  d'une  ma- 
nière préventive».  Seulement  il  n'y  avait  pas  assez  de  pré- 
cision dans  ces  autres  passages  de  la  circulaire  :  «  Se  pré- 
>alant  de  ces  cruautés  mêmes,  on  s'en  fait  une  arme.  On  a 
c*^  prétendre  que  toute  ville  qui  se  défend  est  une  place  de 
guerre  et  que ,  puisqu'on  la  bombarde ,  on  a  ensuite  le 
droit  de  la  traiter  en  forteresse  prise  d'assaut.  On  y  met  le 
feu,  après  avoir  inondé  de  pétrole  les  portes  et  les  boiseries 
des  maisons.  Si  on  a  épargné  le  pillage,  on  n'en  exploite  pas 
moins  contre  la  cité  la  guerre,  qu'elle  doit  payer  en  se 
laissant  rançonner  à  merci.  Et  même,  lorsqu'une  ville  ou- 
verte ne  se  défend  pas,  on  a  pratiqué  le  système  du  bom- 
bardement sans  explication  préalable,  et  avoué  que  c'était  le 
moyen  de  la  traiter  comme  si  elle  s'était  défendue.  »  Ce 
qu'il  y  avait  de  contestable,  dans  cette  circulaire,  a  fourni 
aux  défenseurs  officieux  de  l'Allemagne  l'occasion  d'une 
discussion,  en  droit  comme  en  fait ,  dont  nous  devons  ici 
relever  quelques  points  pour  fixer  les  principes  et  tout  au 
moins  indiquer  notre  opinion. 
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Sur  la  question  de  savoir  ce  qu*on  doit  entendre  par  les 
mots  villes  ouvertes^  nous  admettons  la  double  condition 
que  la  ville  soit  non  fortifiée  et  non  défendue  ;  mais,  hors  le 
cas  de  nécessité  pour  combattre  des  troupes  réfugiées  ou 
pour  avoir  des  logements  indispensables,  nous  ne  pouvons 
concéder  à  une  armée  ennemie  le  droit  d'y  exercer  sans  obs- 
tacle des  rigueurs  telles  que  réquisitions  excessives  et  de  la 
bombarder  dès  qu'elle  résiste.  Sur  la  question  de  résistance 
autorisant  l'emploi  de  projectiles  destructeurs,  nous  prenons 
acte  de  la  reconnaissance  ainsi  formulée  :  «  Ce  que  Ion 
peut  réellement  exiger  d'une  armée  envahissante,  c'est 
qu'elle  ne  bombarde  des  places ,  fortiflées  ou  non ,  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  de  leur  intention  de  se  défendre.  Si 
les  Allemands  ont  violé  cette  loi ,  s'ils  se  sont  servis  des 
bombes  et  des  obus  pour  atteindre  les  résultats  militaires 
qu'ils  auraient  peut-être  pu  obtenir  à  l'aide  d'une  simple 
sommation  ou  de  tout  autre  moyen  moins  rigoureux,  ils  ont 
incontestablement  commis  un  grave  abus  contre  le  droit  des 
gens  et  de  l'humanité  ^*  » .  Or  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  de  fait 
contre  plusieurs  villes ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons.  Pour 
essayer  de  soutenir  que  le  contraire  est  vraisemblable,  il  ne 
suffit  pas  de  dire  qu'avant  d'entrer  pour  la  seconde  fois  à 
Saint-Quentin^  le  général,  commandant  un  détachement 
pour  l'occupation ,  a  écrit  qu'il  avait  eu  «  d'abord  Tinten- 
tion  d'entrer  sans  intention  hostile  » ,  et  qu'il  fixait  un  ren- 
dez-vous à  la  commission  municipale  en  ajoutant  :  «  Au  cas 
où  elle  ne  paraîtrait  pas  à  l'heure  indiquée,  le  bombarde- 
ment de  la  ville  commencera  à  onze  heures  et  demie  »  .C'est 
déjà  un  procédé  très-rigoureux  que  celui-ci,  quand  on  sait 
comment  l'enlèvement  d'otages  et  le  bombardement  se  fai- 
saient par  les  envahisseurs.  De  plus,  le  défenseur  officieux 

i^  hemed$  droit  inte^^iiational,  publiée  à  Gand,  V  cab.  de  187  i,  p.  299. 
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lui-même  est  obligé  de  reconnaître  et  blâmer  ce  qu'ils  ont 
bit  dans  une  ville  voisine.  Ainsi  que  Ta  constaté  un  rap« 
port  officiel ,  l'attaque  de  la  Fère  a  eu  lieu  par  bombarde- 
ment «  sans  avertissement  ni  sommation  préalables.  Cette 
malheureuse  petite  ville  a  été  écrasée  sous  une  pluie  de 
bombes  et  d'obus  *'  »  • 

10.  Deux  conditions  sont  imposées,  par  les  lois  de  la 
guerre  civilisée,  au  commandant  de  siège  qui  veut  recourir 
à  Textrémité  du  bombardement.  L'une  est  celle  d'une  som^ 
matianj  au  commandant  de  la  place  assiégée ,  d'avoir  à  se 
rendre,  pour  éviter  les  rigueurs  extrêmes.  C'est  au  moins 
un  avertissement,  d'autant  plus  exigé  que  les  lois  militaires, 
dans  la  plupart  des  pays,  veulent  que  le  gouverneur  ou  com- 
mandant consulte  les  officiers  généraux,  ou  supérieurs, 
composant  le  conseil  de  défense  ;  mais  ce  n'est  ordinaire- 
ment qu'une  formalité,  parce  que  l'honneur  et  les  lois  mili- 
taires font  un  devoir  au  commandant  en  chef  de  résister 
autant  que  possible ,  sous  des  conditions  que  nous  expli- 
querons au  chapitre  des  «  capitulations  » ,  ce  qui  fait  que 
la  sommation  est  presque  toujours  repoussée  d'un  mot  et 
qu'elle  est  souvent  réputée  inutile  ou  de  pure  forme.  C'est 
pourquoi  des  publicistes  ont  confondu  la  simple  sommation 
au  commandant  avec  la  dénonciation  publique  dont  nous 
allons  parler.  De  Martens  confondait  aussi  lorsqu'il  disait , 
dans  le  paragraphe  concernant  la  prise  par  capitulation 
ou  assaut  :  «  Il  est  conforme  aux  lois  de  la  guerre  de  som- 
mer, au  moins  une  fois ,  la  forteresse  ou  la  place  forte  as- 
siégée, avant  de  commencer  le  bombardement  ;  souvent  ces 
sommations  se  répètent,  ou  la  forteresse  donne  un  signal 
qu'elle  désire  capituler  n  ;  à  quoi  il  ajoute  en  note  :  «  plaintes 

^'  Ibid.  Rapport  du  capitaine  de  frégate  Planche,  commandant  sapërienr 
de  ia  Fère,  au  ministre  de  la  guerre  à  Tours  et  au  général  commandant  à 
We,  daté  de  Saint -Quentin,  S7  novembre  1870. 

II.  i3 
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amères  du  roi  de  Prusse  à  l'égard  du  bombàrdeaneM  de 
Custria  par  les  Russes,  en  1768,  dans  Moser,  Versuehji,  a, 
pMâ7». 

L'importante  condition  du  droit  des  gens  est  une  mtù 
fieationy  gui  avertisse  même  la  population  civile  y  compris 
les  résidents  neutres.  Elle  était  sous-enteudue  dans  les 
œuvres  des  anciens  publicistes,  admettant  le  bombarde- 
meut  pour  les  cas  de  nécessité,  sauf  avertissement  ;  et  elle 
l'est  à  plus  forte  raison  dans  les  œuvres  modernes,  qui 
tendent  davantage  à  restreindre  un  tel  procédé  de  guerre. 
Cette  condition  est  même  exprimée  dans  le  règlement  amé- 
ricain et  dans  le  Gode  tout  récent  de  H.  Bluntaebli  ;  seule- 
ment  ils  y  mettent  une  exception  gui  détruirait  la  règle ,  si 
l'on  ne  maintenait  pas  strictement  les  limites  sans  lesquelles 
des  prétextes  feraient  trop  iacilement  violer  le  principe. 
Dans  les  instructions  américaines  il  est  dit  y  hxi.  19  :  <k  Le 
commandant  des  assiégeants,  toutes  les  fois  qu'il  le  peut, 
informe  Us  assiégés  de  son  intention  de  bombarder  la  placer 
afin  que  les  non-combattants,  et  surtout  les  femmes  et  les 
enfants,  puissent  chercher  un  abri  avant  l'ouverture  du 
bombardement  Toutefois,  ce  n'est  pas  enfreindre  le£  lois  de 
la  guerre  que  d'omettre  cette  f<Hrmal)té.  La  surprise  peut 
être  commandée  par  la  nécessité.  »  M.  Bluntschli  pose  ainsi 
la  règle  :  v  II  est  d'usage  que  l'assiégeant  annonce»  lorsque 
cela  lui  est  possible,  son  intention  de  bombarder  la  place , 
afin  que  les  non-combattants^  et  spécialement  les  femmes  et 
les  enfants,  puissent  s'éloigner  ou  pourvoir  à  leur  sûreté.  H 
peut  cependant  être  nécessaire  de  surprendre  Temiemi  afin 
d'enlever  rapidement  sa  position  ;  et  dans  ce  cas,  la  non-dé* 
nonciation  du  bombardement  ne  coostituera  pas  une  vidation 
des  lois  de  la  guerre  (règle  5S4)».  Puis,  le  jurisconsulte 
allemand  ajoute  en  note  :  «  Cet  usage  se  rattache  h  Tidée 
même  de  la  guerre  civilisée,  qui  est  une  lutte  entre  deux 
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États  et  non  nae  lutte  eatre  des  particuliers*  User  â'antant 
de  ménagements  que  possible  envers  ces  deraierg»  tel  est  le 
caractèiB  distinctîf  de  la  guerre  civilisée.  Même  s'il  s'agit 
de  ptaoes  fortes,  rhumanité  exige  que  les  habitants  soient 
prévenus  du  moment  de  l'ouverture  du  feu ,  toutes  les  fois 
que  les  opérations  militaires  le  permettront.  » 

Le  principe  parait  certain  et  reconnu.  Son  motif  fonda- 
mental est  que  la  guerre  ne  se  fait  pas  contre  les  particuliers, 
ne  doit  atteindre  individuellement  ni  les  habitants  inof- 
fensife  ni  encore  moins  les  neutres,  qui  seraient  seulement 
en  résidence  dans  la  ville  que  renferme  la  place  menacée.  La 
raison  spéciale  sera  que,  les  Inmibesou  obus  pouvant,  même 
sans  tir  intentionnel,  parvenir  jusqu'aux  habitations  voi- 
sines des  points  fortifiés,  il  faut  aux  habitants  un  avertisse^ 
ment  pféalaUe  qui  leur  donne  le  temps  de  mettre  en  lien  de 
sûreté  leurs  familles  avec  mobilier  nécessaire,  et  aux  rési- 
dents neutres  une  dénonciation  comme  au  cas  de  blocus 
pour  qu'ils  puissent  dbtenîret  utiliser  la  permission  de  sor*- 
tir  avant  le  bombardement  meurtrier.  Le  cas  d'exception  se- 
rait celui  d'impossibilité  pour  un  tel  avertissement  ;  mais  avec 
tes  facilités  de  communication  que  donnent  l'usage  des  par- 
lementaires et  les  moyens  actuels  de  correspondance,  il 
serait  eKtraordtmire  que  Tassiégeant  fui  absolument  em» 
péché  de  fkire  parvenir  dans  la  place  une  déclaration  au 
commandant  et  aux  habitants  de  son  intention  de  Ixnnbac- 
dcment  pre^ahi.  Quant  à  la  néeessité  supposée  d'employef 
la  surprise  pour  une  telle  extrémité,  nous  ne  voyons  pas  où 
eOe  pourrait  être  si  ee  n'est  dans  une  ruse  de  guerre,  peut^ 
être  permise  en  d'mtres  cas,  mais  inadmissible  pour  infrac- 
tion à  une  r^le  spéciale,  II  y  a  donc  eu  violation  du  prin- 
eipe,  sajas  inqpoasibilité  ni  néeessité  justificatives ,  dans  le 
bombardement  non  notifié  de  plusieurs  places  ou  villes  fran- 
çaises. Cela  justifiait  les  protestations  .émanées  tout  à  la  Sm 


i96  "lES  LOIS  RELATIVES  A  LA  GUERRE. 

du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  et ,  spécialement 
pour  Paris,  du  gouverneur  de  la  place  **;  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  neutres ,  restés  à  Paris,  qui  avaient 
demandé  vainement  qu'on  les  avertit  pour  eux  et  leurs  na- 
tionaux '*  ;  enfin,  des  compagnies  savantes,  qui  ont  voulu 
faire  maintenir  le  principe  et  veiller  à  ce  que  leurs  précieux 

^^  <  Nous  dénonçons  aux  cabinets  européens,  à  l'opinion  poUiqne  da 
monde,  le  traitement  que  l'armée  prussienne  ne  craint  pas  d'infliger  à  la  ville 
de  Paris...  Sans  avertiuement préalable,  l'armée  prussienne  a  dirigé  contre  la 
TiUe  des  projectiles  énormes ,  dont  ses  redoutables  engins  lui  pennellent  de 
l'accabler  à  deux  lieues  de  distance.  Depuis  quatre  jours,  cette  violence  est  en 
cours  d'exécution.  La  nuit  dernière,  plus  de  2,000  bombes  ont  accablé  les 
quartiers  de  Montrouge,  de  Grenelle,  d'Auteuil,  de  Passy,  de  Si- Jacques  et  de 
St-Germain.  Il  semble  qu'elles  aient  été  dirigées  à  plaisir  sur  les  bôpitaux, 
les  ambulances,  les  prisons,  les  écoles  et  les  églises.  Des  enfants  et  des  femmes 
ont  été  broyés  dans  leur  MU  Au  Val-de-GrAce,  un  malade  a  été  tué  sur  le 
coup  ;  plusieurs  ont  été  blessés.  Les  victimes  inoffensives  sont  nombreuses,  et 
nul  moyen  ne  leur  a  été  donné  de  se  garantir  contre  cette  agreuian  inatlm- 
due,..  Le  bombardement  infligé  à  Paris  n'est  pas  le  préliminaire  d'une  action 
militaire  ;  il  est  une  dévastation  froidement  méditée,  systématiquement  ac- 
complie et  n'ayant  d'autre  but  que  de  jeter  l'épouvante  dans  la  population 
dvile  au  moyen  de  l'incendie  et  du  meurtre.  C'est  à  la  Prusse  qu'était  réservée 
cette  inqftalifiable  entreprise  sur  la  capitale  qui  lui  a  tant  de  fois  ouvert  ses 
murs  bospitaliers.  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  proteste  haute- 
ment, en  face  du  monde  civilisé,  contre  cet  acte  d'inutile  barbarie  et  s'assucie 
de  cœur  aux  sentimenis  de  la  population  indignée...  » 

^s  Dépécbe  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  neutres, 
restés  à  Paris»  au  chancelier  fédéral  :  «  Depuis  plusieurs  jours,  des  obus  en 
grand  nombre  ont  pénétré  jusque  dans  l'intérieur  de  Paris.  Des  femmes,  des 
enfants,  des  malades  ont  été  frappés.  Parmi  les  victimes,  plusieurs  appa^ 
tiennent  aux  Ëtats  neutres.  La  vie  et  la  propriété  des  personnes  de  toute  na- 
tionalité établies  à  Paris  se  trouvent  ccmtinueUement  mises  en  péril.  Ces  faits 
sont  survenus  tans  que  les  soussignés,  dont  la  plupart  n'ont  en  ce  moment 
d'autre  mission  à  Paris  que  de  veiller  à  la  sécurité  et  aux  intérêts  de  leurs 
nationaux,  aient  été,  par  une  dénonciation  préalable,  mis  en  mesure  de  pré' 
munir  ceux-ci  contres  les  dangers  dont  ils  sont  mena49és...  En  présence  d'évé- 
nements d'un  caractère  aussi  grave,  les  membres  du  corps  diplomatique  pré- 
sents à  Paris,  auxquels  se  sont  joints,  en  l'absence  de  leurs  ambassades  et 
légations  respectives,  les  moaabres  soussignés  du  corps  consulaire»  ont  jagé 

nécessaire,  dans  le  sentiment  de  leur  responsabilité »  résolution  unanime  : 

de  demander  que^  conformément  aux  principes  et  aux  usages  recoonos  du 
droit  des  gens,  des  mesures  soient  prises  pour  permettre  à  leurs  nationaux  de 


CHAPITRE  XYI.  107 

dépôts  fassent  préservés  '*.  Nous  ne  trouvons  qu'équivoques 
ou  subtilités  dans  les  réponses  et  répliques ,  déjà  réfutées 
par  les  agents  diplomatiques  eux-mêmes ,  du  diplomate 
prassien  supposant  qu'il  y  avait  eu  dénonciation  par  équi- 
valent ou  bien  inutilité  '',  tandis  qu'en  réalité  le  but  était, 
comme  l'ont  dit  les  journaux  allemands,  de  choisir  le  mo- 
ment favorable  qu'ils  ont  appelé  psychologique  I 

L'équivalent  supposé  ne  pouvait  se  trouver  dans  des  dé- 
pêches respectives  ayant  un  tout  autre  objet,  d'autant  moins 
que  les  pressentiments  étaient  pour  une  attaque  des  forts  ou 
des  remparts,  bien  plus  que  pour  un  bombardement  atta- 
quant l'intérieur  de  la  ville  elle-même.  Quant  à  la  supposi- 
tion d'inutilité,  selon  le  droit  des  gens,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  de  prohibitions  expresses,  c'est  une  erreur  aujourd'hui 
condamnée.  Comme  l'a  dit  un  membre  très-érudit  de  l'Ins- 
titut :  c  Le  droit  des  gens  se  compose ,  non  d'un  code  de 
textes,  promulgués  comme  lois  des  nations ,  mais  d'un 
ensemble  d'usages,  de  pratiques,  de  règles  de  conduite, 
admis  entre  Etats  policés  et  tacitement  consacrés  par  les 
précédents.  Or  tous  les  précédents  constatent  la  pratique 

«mettre  i l'abri»  eux  et  leon propriétés...  Paris»  le  i3  janvier  iS7i.  •  (Soi- 
î6&t  19  signatures.) 

i«  Voy.  tn/Vo,  n»*  li,  13  et  14. 

17  iléponie  du  eomie  de  Bimark'Sehœnhawen ,  ehaneelier  de  ta  Confé- 
dèratkm  de  PAlkmaçKe  du  Nord,  à  VenaiUes,  à  M.  Kem,  «itnûfrtf  de  la 
Cmfedèration  suiste  à  Paru,  17  janvier  1871  (Voy.  Joarn.  U  Tempe,  i6 
jsnr.,  et  Pttit  Monit.  univ,,  96  janv.). 

Dans  cette  longne  réponse,  le  diplomate  prussien,  présentant  les  faits  à  sa 
namère,  éludait  la  question  de  principe.  Après  réunion  du  corps  diploma- 
ti^e  à  la  légation  suisse,  préavis  d'une  commission  et  délibération  nouvelle, 
V.  Kern,  dans  un  nouvel  écrit,  a  rectifié  différentes  erreurs  de  faits.  Sur  la 
ijoation  de  principe,  n'ayant  plus  d'intérêt  pour  le  passé  puisqu'il  s'agissait 
de  notification  préalable,  les  membres  du  corps  diplomatique  ont  persisté  dans 
l«iir[Hrotestation,  décidé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  discuter  avec  le  chancelier 
fédéral  dont  le  point  de  vue  était  si  différent  du  leur,  et  ont  dû  lui  déclarer 
qa'i  rsison  de  la  gravité  du  principe,  ils  transmettraient  à  leurs  gouvernements 
^  notes  échangées. 
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de  ravertissement.  Au  siège  d'Anvers,  le  marécliàl  Gé- 
rard avisa  le  général  hollandais  du  jour  où  il  jetterait  ses 
bombes  sur  la  citadelle.  A  Rome ,  le  général  Oudinot  usa 
du  môme  procédé,  et  de  même  avons -nous  agi  à  Sébas- 
topol.  Voilà  pour  le  fait  lui-même  des  précédents.  Quant  au 
droit  des  gens  théorique,  il  exige  Tavertissement  comme  il 
exige  la  déclaration  préalable  de  la  guerre  avant  le  com- 
mencement des  hostilités,  afin  que  les  non-combattants  ou 
les  neutres  puissent  se  mettre  à  l'abri  d'une  attaque  aussi 
redoutable  '*o. 

L'outrage  à  la  civilisation,  par  un  bombardement  àTim- 
proviste,  est  si  évident,  que  le  rédacteur  d'une  sorte  de  dé- 
fense pour  l'Allemagne  se  trouve  obligé ,  tout  en  s'efforçant 
d'atténuer  ses  torts  sur  ce  point,  de  reconnaître  le  principe 
méconnu,  en  ces  termes  :  a  Le  reproche  d'avoir  commencé 
le  bombardement  sans  notification  préalable  est  plus  sérieux. 
A  la  vérité,  les  Parisiens  devaient  s'attendre  et  ils  s'atten- 
daient, en  effet,  à  être  bombardés  tôt  ou  tard...  Cependant 
nous  ne  croyons  pas  que  toutes  ces  circonstances  réunies 
justifient  l'omission  de  la  notification.  Celle-ci ,  en  effet,  est, 
dans  tous  les  cas ,  une  mesure  dictée  par  rhumanité,  en  ce 
qu'elle  fait  connaître  aux  habitants  le  moment  exact  de  Tou- 
verture  du  feu  et  les  met  par  là  à  même  de  prendre,  à  la 
dernière  heure,  certaines  mesures  dans  l'intérêt  de  la  partie 
tout  à  fait  inoffensive  de  la  population*  Or ,  on  ne  voit  pas 
quels  étaient,  dans  l'occorrence,  les  motifs  pour  déroger  à  la 
règle  générale**.» 

Le  principe  doit  donc ,  quoique  violé  par  les  Allemands, 
demeurer  acquis  au  droit  des  gens  moderne* 

is  Cil.  Giraud,  membre  de  riasUlut,  Le  droit  des  gem  et  la  guerre  de  la 
Prum  {Râoue  des  Dewe-Mondes,  i«'  fév.  1-S7i«  p.  444}. 

^d  Revue  de  droit  international,  publiée  à  Gand,  %•  cahier  de  i87i,  p. 
306. 
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Hé  Tel  qu'il  était  pratiqué  par  les  Âllemanda  en  France^ 
le  bombardement,  avec  ses  fiireurs,  a  été  partout  un  outragé 
à  la  civilisation  et  à  l'humanité ,  une  méconnaissance  fla^ 
grante  des  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens  actuel 
et  même,  parfois,  une  violation  de  règles  spéciales,  qui  étaient 
éludées  sans  autre  nécessité  qu'un  prétexte  imaginaire. 

D'abord  et  par  ce  moyen,  devenu  sauvage,  il  y  a  eu^  dans 
le  but  et  en  résultat,  une  série  multiple  de  cruautés  person- 
nelles et  de  dévastations  d'édifices,  s^ant  jusqu'à  la  destruc-» 
tîon  d'un  grand  nombre ,  ce  que  nous  avons,  à  ce  premier 
point  -de  vue^  prouvé  et  flétri  dans  les  deux  chapitres  consa* 
crés  aux  tueries  inutiles  et  aux  dévastations  aussi  injusti-^ 
fiables  (ch.  xu,  n""'  13«-15,  et  ch.  xiu,  n""  6).  Ici,  c'était  h 
l'appui  de  réquisitions  excessives  et  pressantes ,  auxquelles 
les  habitants  étaient  dans  l'impossibilité  absolue  de  satis^ 
faire  instantanément.  Là,  c'était  sous  le  prétexte  de  résistance, 
soit  par  les  habitants  personnellement,  soit  même  seulement 
par  des  francs^tireurs  de  passage.  Ou  bien  encore,  c'était  ft 
titre  de  punition  ou  vengeance,  pour  des  infractions  préten^ 
dues,  que  l'envahisseur  imaginait  ou  aggravait  pour  avoir  un 
prétexte  de  représailles,  ce  qui  manquait  de  toute  justifica- 
tion, même  sous  cet  autre  aspect^  ainsi  que  nous  l'avons  aussi 
démontré  dans  un  chapitre  spécial  (ch.  xiv,  n""  9  et  12). 

Le  grief  d'ensemble  est  si  grave,  qu'il  a  été  reproché  aux 
Allemands  non-seulement  par  des  publications  ofiBcielleiS  et 
beaucoup  d'autres  en  France,  mais  aussi  et  en  môme  teiâps 
par  des  écrits  de  savants  étrangers,  qui  pourtant  étaient  em* 
péchés  par  l'investissement  de  Paris  de  savoir,  comme  leè 
habitanta  enfermés,  tout  le  mal  qu'y  faisaient  les  procédés 
prussiens,  tandis  qu'ils  étaient  accablés  d'explications  inté^ 


200  LES  LOIS  REUTIVES  A  LA  GUERRE. 

ressées  ou  officieuses  pour  rÂUemagne.  L'intention  même 
a  pu  être  incriminée,  comme  elle  Fa  été ,  par  rimputation 
d'un  système  de  terreur ,  dans  une  circulaire  officielle  aux 
agents  diplomatiques  français  à  l'étranger,  déjà  citée,  çt  par 
celle  de  déloyauté,  dans  une  dépèche  officielle  du  général 
Faidherbe,  qui  disait  hautement  :  a  Autrefois  on  faisait  le 
siège  des  fortifications  d'une  ville  forte  en  ménageant  la  ville. 
C'était  une  sorte  de  convention  internationale.  C'était  da 
droit  des  gens.  Les  Prussiens,  en  cela  comme  en  beaucoup 
d'autres  choses,  ont  rompu  avec  le  passé.  Us  n'assiègent 
plus  les  fortifications,  ils  bombardent  les  villes.  Moi,  je  les 
accuse  de  manquer  aux  usages,  aux  ménagements  pour  les 
populations ,  que  les  peuples  civilisés  gardaient  dans  leurs 
guerres ,  à  une  convention  tacite,  si  elle  n'est  écrite.  C'est 
donc  leur  loyauté  que  j'incrimine  '*  » .  L'accusation  est  nette, 
formelle  et  directe.  C'était  à  cela  qu'il  fallait  répondre,  dans 
l'un  des  nombreux  écrits  rédigés  ou  obtenus  pour  la  justifi- 
cation des  accusés.  Or ,  ce  point  a  été  éludé ,  tandis  qu'on 
s'est  étendu  démesurément  sur  d'autres. 

Prévoyant  des  subtilités  pour  l'excuse  contre  le  reproche 
d'inhumanité,  le  général  Faidherbe  ajoutait  :  «  Car  remar* 
quez  que,  si  vous  les  accusez  d'inhumanité,  ils  vous  répon- 
dront que  c'est  au  contraire  par  humanité  qu'il  agissent  ainsi. 
Voyez  Péronne  :  sa  prise  leur  a  coûté  quelques  hommes, 
mettez,  si  vous  voulez,  quelques  centaines  d'hommes,  et  à 
nous  une  dizaine  de  militaires  et  autant  de  civils  tués  ou 
blessés.  Or,  savez-vous  ce  qu'eût  coûté  un  siège  en  règle  de 
la  ville  de  Péronne,  bien  défendue  ?  Mille  à  quinze  cents 
hommes  aux  assiégés  et  trois  à  quatre  mille  hommes  aux  as- 
siégeants. Comparez.»  C'était  le  raisonnement  prussien 
qu'entendait  exprimer  le  général,  pour  le  détruire  en  invo- 

M  Rapport  da  général  Faidherbd  au  sons-préfet  de  Péronne  {Indépendance 
e^a»S6janT.  1871). 
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quant  les  droits  de  la  population  civile.  Là-dessus  une  dé- 
fense officieuse  vient  dire ,  pour  justifier  le  bombardement 
d'une  yille  sans  attaque  aux  fortifications  :  «  Il  nous  semble 
que  ee  dernier  calcul  est  la  réfutation  péremptoire  de  l'accu- 
sation du  général  français.  Gomment^  en  effet,  qualifier  de 
contraire  au  droit  des  gens  un  procédé  qui  aboutit  à  chiffrer 
les  pertes  par  centaines  au  lieu  de  les  chiffrer  par  milliers  ? 
Ou  bien  est-^^e  que  les  pierres  des  maispns  seraient  plus  pré- 
deuses'que  la  vie  des  hommes  ?  Alors  même  que  la  conven- 
tion tacite,  dont  parle  le  général  Faidherbe ,  aurait  existé, 
cette  convention,  ayant  été  nécessairement  fondée  sur  des 
raisons  d'humanité,  ne  serait  plus  obligatoire  du  moment  où 
rhumanité  conseillerait  de  la  rompre  ''.n  Equivoque,  répon- 
drons-nous. Suivant  les  lois  de  la  guerre  civilisée,  Tenvahis- 
seur  lui-même,  combattant  les  défenseurs  armés,  doit  éviter 
à  ia  fois  de  détruire  les  habitations  et  de  menacer  la  vie  des 
particuliers  inoffensifs  :  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rompre 
les  règles  acceptées  comme  lois  et  devenues  une  sorte  de 
conyention  comme  droit  des  gens  volontaire ,  de  s'attaquer 
aux  particuliers  préférablement  aux  combattants,  de  détruire 
tes  habitations  intérieures  au  lieu  de  diriger  ses  projectiles 
contre  les  fortifications  ;  si  cela  cause  moins  de  pertes  pour 
loi,  ce.n'est  pas  une  raison  justifiant  la  violation  d'un  prin- 
cipe fondamental  dont  le  maintien  importe  au  monde  civi- 
lisé ;  et  si  les  pertes  en  hommes  sont  aussi  moindres  pour  les 
défenseurs  du  lieu,  calculez  ce  que  coûteront  au  pays  entier 
les  conséquences  d'une  prise  ou  reddition  qui  amènera 
d'autres  pertes  et  finalement  un  désastre. 

Pour  prouver  l'intention,  que  nient  ceux  qui  disent  que 
les  pifojectiles  atteignant  l'intérieur  de  la  ville  sont  des  «  obus 
égarés  » ,  M.  Fréd.  Harrison ,  dans  une  lettre  publiée ,  a 

^1  Bam  de  draii  inUmaiUmal,  publiée  à  GaDd«  2*  cahier  de  1871, 
p.  301. 
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présenté  l'argument  des  distances  et^  disant  :  «  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  là  un  procédé  inouï  et  contraire  au  droit  inter- 
national, si  Ton  considère  Timinense  distance  entre  Tinté- 
rieur  de  la  cité  et  les  fortifications  ?  Y  a-t-îl  quelque  justifi- 
cation  en  droit  pour  la  destruction  intentionnelle  de  monu- 
ments publics  inhabités  y  qui  sont  simplement  des  monu- 
ments nationaux?"»  La  défense  officieuse  a  répondu, 
quant  à  la  distance,  qu'elle  n'est  qu'un  fait  relatif  et  variable 
(ce  qui  ne  détruit  pas  Targument  tiré  de  ce  que  le  bom- 
bardeur  dirige  réellement  ses  projectiles  \ets  la  ville  inté- 
rieure), et  quant  à  l'intention,  qu'elle  n'est  pas  prouvée  (ce 
qui  est  nier  la  lumière)  ;  puis  il  a  voulu  mettre  le  grief, 
quant  aux  bâtiments,  en  contradiction  avec  celui  du  gouver- 
nement ayant  dit  que  le  bombardement  s'attaquait  aux  bâ- 
timents les  plus  habités ,  hôpitaux,  écoles,  etc.  Il  faut  vrai- 
ment que  la  cause  prussienne  soit  bien  mauvaise ,  pour 
qu'elle  soit  si  mal  défendue.  M.  Harrison  disait  asse2  claire- 
ment, même  dans  la  traduction  faite  par  son  contradicteur, 
que  le  bombardement  s'attaquait  à  des  bâtiments ,  monu- 
ments nationaux  qui  ne  servaient  pas  aux  combattants.  Le 
gouvernement  avait  en  vue  et  exprimait  assez  cette  antre 
idée  que,  pour  plus  de  terreur  ou  d'épouvante,  on  dirigeait 
les  obus  destructeurs  et  meurtriers  sur  les  édifices  renfer- 
mant beaucoup  d'individus ,  malades  ou  écoliers.  C'est  une 
double  cause  de  griefs,  sans  contradiction  entre  Tune  et 
l'autre,  un  double  grief  qui  justifie  le  reproche  d'intention 
contraire  à  la  loyauté. 

12.  La  violation  intentionnelle  du  droit  des  gens  moderne 
est  encore  plus  sensible  et  incontestable,  quant  aux  monu' 
ments  et  autres  édifices  qui  doivent,  en  toute  circonstance, 
être  avec  soin  préservés  des  atteintes  du  bombardement. 

SS  Bitmankism,  by  Frédéric  Harrison. 
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Pour  exemples,  nous  citerons  seulement  celles  gui  ont  eu 
Heu  à  Strasbourg  et  dans  la  capitale. 

Le  bombardement  de  Strasbourg,  de  la  \ille  intérieure,  A 
été  blftmé  môme  par  un  journal  allemand ,  pourtant  inté-> 
ressé  dans  la  prétention  d'annexé  par  revendication  ou  con- 
quête (Gazette  de  Manheim).  Il  y  a  été  dit  :  «  A  quoi  bon 
cette  fureur  contre  la  malheureuse  ville  de  Strasbourg  ?  On 
réclame  Strasbourg,  l'ancienne  ville  impériale,  la  capitale  de 
eette  Alsace  gui  est  de  souche  allemande,  ce  Strasbourg  où 
s'élève  la  cathédrale,  cette  œuvre  sublime  de  Tart  allemand, 
cette  ville  où  vivait  Gutemberg,  à  gui  Ilmprimerie  doit  son 
essor,  et  on  la  traite  en  vrais  barbares  I  Sur  gui  retombera 
cette  responsabilité,  si  un  jour  il  est  prouvé  gue  ce  désastre 
pouvait  être  épargné  t  Que  dira  désormais  le  guide  gui  par- 
courra Strasbourg  avec  l'étranger?  Strasbourg  succombera; 
mais  gue  cette  fière  ville  périsse  écrasée  par  les  bombes  al- 
lemandes, c'est  là  un  étrange  retour  pour  elle  dans  la  mai- 
son paternelle»  »  Cette  protestation  et  d'autres  n'ont  pas 
empêché  la  continuation  du  bombardement ,  gui  même  a 
redoublé  de  violence  sous  la  direction  d'un  général  choisi 
comme  devant  employer  les  plus  extrêmes  rigueurs.  Aussi, 
en  peu  de  jours,  il  y  a  eu  des  dévastations  épouvantables , 
destruction  entière  de  plusieurs  édifices  et  même  d'une  bi- 
bliothègue  extraordinairement  précieuse,  dont  la  perte  est 
irréparable,  ce  gui  tout  d'abord  a  été  signalé  par  un  hono- 
rable d^té  de  l'Alsace  au  Corps  législatif,  l'apprenant  avec 
une  émotion  extrême  *'.  L'indignation  étant  universelle, 

^  «  Noos  ne  serons  bientôt  pins  qu'un  monceau  de  ruines,  m'ëcriton  ce 
madn  même.  Depuis  huit  jours,  nous  sommes  bombardés  pendant  huit  et  neuf 
heures  de  suite  ;  le  quart  de  la  ville  est  déjà  brûlé  ;  le  point  de  mire  a  été  la 
cathédrale  (mouvement  prolongé)  ;  elle  aussi  est  brûlée  ;  toute  la  toiture  est 
détruite,  la  plate-forme  n'a  plus  de  balustrade  et  la  flèche  est  fortement  ava« 
riêe.  Lé  temple  neuf  et  la  bibliothèque  ne  sont  plus  qu'un  monceau  de  cen- 
dres. L*bôpiul  n'a  pas  été  respecté  et  une  partie  en  est  brûlée  (nouveau 
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les  défenseurs  ofiQcieux  delà  Prusse  ont  cherché  des  excuses 
dans  toutes  sortes  de  mauvaises  raisons,  dont  Tune  supposait 
qu'il  y  avait  droit  de  représailles  pour  le  bombardement  de 
Kehl  ;  une  autre,  qu*on  ne  pouvait  tirer  sur  les  fortifications 
sans  atteindre  la  ville;  une  autre  encore,  qu'il  fallait  tirer  sur 
la  cathédrale  parce  qu'elle  servait  d'observatoire;  une  autre 
enfin,  que  la  destruction  de  la  bibliothèque  était  due  à  la 
négligence  des  autorités,  prévenues  du  bombardement.  Ce 
sont  d'indignes  subterfuges ,  que  détruit  la  connaissance 
acquise.de  toutes  circonstances,  ainsi  que  l'ont  démontré 
des  publications  très-sérieuses. 

Voulant  conquérir  l'Alsace,  les  Allemands  avaient  besoin 
d'avoir  au  plus  tôt  Strasbourg  ;  et ,  comme  un  bon  général 
d'artillerie  était  parvenu  à  pénétrer  dans  la  place,  on  résolut, 
pour  aller  vite,  de  recourir  sans  scrupule  à  tous  moyens, 
même  extraordinaires.  Les  travaux  de  siège  exigeant  beau- 
coup de  bras,  on  y  employa  de  force  des  hommes  du  pays; 
l'ambulance  de  la  Robertsau  pouvant  gêner,  on  la  détruisit 
avec  le  village  en  capturant  son  administrateur  et  en  tirant 
sur  cette  promenade.  Dans  la  soirée  du  IS  août,  le  bombar- 
dement fut  dirigé  sur  la  cathédrale  et  la  ville;  aux  protes- 
tations, les  Allemands  répondirent  qu'ils  avaient  voulu  célé- 
brer la  fête  de  l'Empereur  par  un  feu  d'artifice  :  ce  fut  après 
cette  cruelle  plaisanterie  que  le  brave  commandant  Uhridi 

mouvement)  ;  les  fanboargs  sont  à  peu  prôs  détroits  ;  la  population  en  est 
réduite  à  se  réfugier  dans  les  ëgouts  de  la  yille.  Tout  ce  que  je  vous  écrif  là 
est  la  vérité  entière,  sans  aucune  exagération.  L'évèque  a  tenté  une  démarche 
pour  obtenir  la  cessation  du  bombardement.  Il  8*est  rendu  seul  au  quartier 
général  prussien;  il  lui  a  été  répondu  qu'on  n'avait  pas  le  temps  de  faire  I« 
siège  de  la  Tille  et  qu'on  obtiendrait  la  reddition  par  la  terreur.  Alors  il  a 
demandé  l'autorisation  de  faire  sortir  les  femmes  et  les  enfants.  Cela  a  été 
refusé  parce  que,  a-tril  été  dit,  Strasbourg  n'a  pas  de  casemates  pour  sa  po- 
pulation, n  faudra  donc  se  rendre  pour  éviter  do  faire  assommer  tons  les 
habitants.  On  n'a  pas  encore  tiré  un  seul  coup  sur  les  remparts.  »  (M.  Keller. 
député  au  Corps  législatif,  séance  du  i"  sept.  i870  ;  /ourn.  off,  du  1). 
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déclara  quMl  bombarderait  Kehl  si  cela  continuait  Dans  la 
nuit  du  24  au  25,  les  Allemands  firent  tomber  une  pluie 
d'obus  incendiaires  sur  la  ville,  sur  ses  principaux  édifices, 
sur  la  cathédrale  et  le  Temple  neuf;  et  c'est  ainsi  que  fut 
détruite  la  riche  bibliothèque ,  dont  l'incendie  ne  pouvait 
être  arrêté  pendant  ce  déluge  de  feu....  Comme  Ta  dit 
M.  Mézières  '^,  a  les  canons  ennemis  ,  concentrant  tous 
leurs  feux  sur  ce  point  avec  une  redoutable  précision,  écar- 
tèrent les  travailleurs  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  de  destruc- 
tion fftt  accomplie.  Plus  de  SOO  habitants  assistaient,  déses- 
pérés et  impuissants ,  à  la  ruine  d'un  de  ces  monuments 
qui  ne  sont  point  seulement  la  propriété  d'une  ville,  mais 
qui  appartiennent  au  monde  civilisé.  Ainsi ,  en  quelques 
minutes ,  sans  aucune  nécessité  stratégique ,  par  la  main 
d'un  soldat  opiniâtre,  la  savante  et  studieuse  Allemagne 
venait  d'anéantir  le  fruit  de  tant  de  travaux  ,  ce  que  pen- 
dant des  siècles  avaient  rassemblé  la  science,  le  goût,  l'intel- 
ligence.... Les  Allemands  chercheraient  en  vain  une  excuse, 
ils  attribueraient  vainement  à  une  erreur  d'artillerie  une 
œuvre  de  destruction  accomplie  de  sang-froid ,  de  propos 
délibéré,  à  dessein.  On  connaît  l'exactitude  minutieuse  de 
leurs  cartes  militaires.  Leurs  coups  ne  portaient  point  au 
hasard.  Ils  savaient  à  merveille  qu'aucune  caserne,  aucun 
arsenal,  aucun  établissement  de  guerre  ne  se  trouvait  dans 
le  voisinage  de  la  bibliothèque  de  Strasbourg.  Ils  ont  brûlé 
sciemment,  volontairement,  un  édifice  qu'ils  savaient  situé 
entre  le  Temple  neuf  et  le  Gymnase  protestant,  transformé 
en  ambulance,  protégé  par  le  drapeau  international.  Leurs 
obus  incendiaient  en  même  temps  un  établissement  reli* 
gieux,  un  établissement  scientifique  et  un  hôpital  !.«•  Jus- 
qa'au  28  août,  le  bombardement  continua  toutes  les  nuits 

^  L'tttiYiitoti  en  AUace\  par  A.  M^éres  (Revue  dei  Deux-Mondes,  15  oct. 
IB70,  p.  616;. 
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avec  Iff  raâme  iureun..  »  La  barbarie  intentionnelle  Q*est- 
eile  pas  manifeste  1 

Commencé  avec  fureur  dès  le  15  août,  le  bombardement 
de  Strasbourg)  à  l'intérieur^  ne  pouvait  6tre  une  représaiUe 
pour  l'attaque  sur  Kehl,  qui  était  postérieure,  ainsi  qu^a  dû 
le  reconnaître  la  défense  officieuse  des  Allemands  et  où,  tout 
au  contraire,  se  trouvait  Texerdce  du  droit  de  représailles, 
comme  protection  ou  avertissement,  pour  arrêter,  s'il  était 
possible,  la  continuation  de  l'excès.  Il  n'y  avait  pas  non 
plus  nécessité  de  tirer  sur  des  maisons  et  édifices  de  la  ville 
intérieure  pour  s'attaquer  aux  fortifiications  de  la  place  s  car 
ioi,  comme  dans  les  autres  villes  populeuses,  les  distances 
sont  grandes  et  les  démarcations  étaient  sensibles*  L'alléga- 
tion, quant  à  la  cathédrale,  n'est  qu'un  prétexte,  ne  pouvant 
justifier  la  mutilation  d'un  monument  si  remarquable.  Rela- 
tivement à  la  biUiotbèque,  l'imputation  de  négligence  par 
les  autorités  ou  la  population  n'est  qu'une  calomnie  \  c'est  le 
bombardeur  qui  est  coupable  et  responsable  envers  la  sciencai 
ainsi  que  le  démontre  une  publication  récente  de  «  l'Ecole 
des  Chartes  »,  par  M*  Reuss.  Dans  le  fait  et  seloo  le  but,  les 
Allemands  avaient  b&te  de  prendre  Strasbourg ,  pour  avoir 
l'Alsace  et  pouvoir  marcher  sur  Paris  ;  irrités  de  la  ré«&* 
tance  du  biave  commandant  Uhrich,  ils  voulaient,  ainsi  que 
l'a  fait  savoir  un  aveu ,  forcer  la  pc^ation  à  le  donainer 
pour  la  reddition  préeii»tée  ;  la  population  civtfe  eUe-^néme 
approuvant  la  résistance ,  s'ils  n'ont  pas  agi  par  vengeance 
personnële,  leur  but  a  été  de  j^eipiter  le  dénomment  en 
prouvant  qu'ils  ne  reculaient  devant  au^ime  extrémité,  en 
détruisant  même  les  monuments  précieux^.^  Vmlà  le  but, 
expliquait  Tcsavre  barbare. 

13*  I<e  bombardement  da^  Paris,»  de  cette  grande  capitale 
et  de  ses  monuments  surtout,  a  été  un  fait  de  guerre  tout  à 
fait  extraordinaire.  Pour  apprécier  exactement  la  gravité  de 
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)  eicdB,  il  faut  se  bien  fixer  d'abord  sar  la  situatioD  réelle  et 
sar  les  idées  alors  dominantes,  puis  sur  les  procédés  et  les 
incidents. 

Des  fortifications  furent  décrétées  et  érigées ,  sous  le 
règne  de  Louis^Phili]^,  suivant  les  conseils  de  Vanbaa,  de 
TEmpereur  Napoléon  I*',  alors  déchu,  de  généraux  illustres 
et  mdooe  d'éminents  hommes  d'Etat,  tels  que  M.  Tbiers  et  le 
duc  de  Brogiie.  Pourquoi  des  travaux  si  considérables  et 
coûteux  ?  Pour  que,  dans  le  cas  d'une  invasion  par  des  en- 
nemis coalisés,  la  capitale  de  la  France  fût  à  Tabri  d'un 
coup  de  main  qui,  comme  en  1814  et  en  181S,  forcerait  à 
une  capitulation  la  France  entière  \  pour  qu'alors  il  fallût  un 
siège  eflTectif,  dont  les  difficultés  et  lenteurs  donneraient  aux 
défenseurs  de  Paris  les  moyens  de  résister  et  d'attendre  des 
secours  de  l'extérieur.  Quelles  ont  été  les  fortifications  réelles? 
C'étaient  d'abord  difiérents  forts  détachés,  devant  ^tenir  h  de 
grandes  distances  les  troupes  qui  tenteraient  un  investisse- 
ment complet,  ou  qui  voudraient  attaquer  de  vive  force 
quelques  points  :  il  ne  leur  manquait  qu'à  certains  endroits 
des  redoutes  projetées,  pour  les  relier  ou  soutenir,  ce  qui 
n'a  pu  ôtre  exécuté  suffisamment  et  à  temps  lors  de  l'inves^ 
tis^ement  effectué  à  l'improviste.  C'étaient  aussi  des  rem-*^ 
parts  avec  fossés,  qui  devaient  former  une  enceinte  continue, 
autour  de  la  ville  et  même  des  communes  suburbaines  ; 
QUÔs  la  continuité  n'était  pas  réalisée  complètement,  outre 
que  le»  remparts  n'avaient  ni  bastions  ni  aucune  eonstruo* 
tic«  eaeematée  pour  des  troupes  et  munitions  «  Pourquoi 
ealte  imperfection,  et  quelle  en  était  la  conséquence?  D'abord 
les  Chambres  législatives  ^   par  des  raisons  poHtiques, 
n'avaient  pas  voulu  que  la  ville  de  Paris,  même  fortifiée,  de* 
Yini  une  place  de  guerre  classée,  œ  qui  aurait  permis  de 
somnettre  sa  population  entière  au  régime  militaire  par  une 
déclaration  d'état  de  siège  pour  le  cas  de  troubles  civils*  De 
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plus,  il  convenait  de  laisser  accessibles  &  tous,  en  tout  temps 
et  de  toutes  manières,  une  capitale  très-populeuse  où  Tacti- 
vite  est  de  tous  instants ,  pleine  de  merveilles  et  d'autres 
curiosités  que  de  nombreux  étrangers  viennent  constamment 
visiter.  L'annexion  des  communes  suburbaines,  portant  à 
près  de  deux  millions  la  population ,  a  été  la  seule  œuvre 
législative  ultérieure,  comme  conséquence  des  travaux  for- 
mant une  enceinte  autre  que  l'ancien  mur  d'octroi.  Paris 
est  demeuré  une  ville  ouverte ,  en  ce  sens  qu'on  y  arrivait 
librement,  sans  aucun  pont-levis,  par  une  multitude  de 
voies  dont  les  unes  étaient  des  boulevards  prolongeant  les 
grandes  routes,  et  les  autres  des  chemins  de  fer  pénétrant 
jusque  dans  l'intérieur.  Ce  n'était  pas  une  véritable  forte- 
resse, comme  l'étaient  plusieurs  villes  vers  des  frontières  et 
les  forts  détachés  eux-mêmes  :  c'était  seulement  une  ville 
fortifiée,  dont  les  travaux  exécutés  et  ceux  projetés  en  com- 
plément feraient  plus  tard  une  place  forte  (Voy.  suprày  n*  2). 
Lors  de  l'invasion  survenue  comme  une  avalanche,  et 
après  le  désastre  de  Sedan  qui,  précipitamment  aussi,  a  fût 
avancer  l'envahisseur  vers  Paris,  quelles  étaient  en  France 
les  prévisions  sensées,  quant  aux  projets  d'attaque?  On 
croyait  assez  généralement  qu'il  serait  à  peu  près  impos- 
sible de  réaliser  l'investissement  complet  d'une  enceinte 
dont  la  circonférence  était  d'environ   80  kilomètres ,  qui 
d'ailleurs  était  protégée  par  des  forts  dont  la  grande  distance 
ferait  presque  doubler  le  rayon  d'investissement.  L'opinion 
dominante  était  que  les  armées  ennemies,  si  nombreuses 
et  munies  de  nouveaux  canons  d'une  puissance  considé^ 
rable ,  attaqueraient  par  des  travaux  de  siège  suivant  la 
règle  et  l'usage,  qu'elles  tenteraient  de  s'emparer  d'un  fort 
ou  deux  pour  de  là  menacer  un  point  de  l'enceinte  ou  plu- 
sieurs et  ainsi  pénétrer  dans  Paris  '*.  C'est  pourquoi,  réa- 

^  C'était  ropinioQ  accréditée  dans  Paris,  comme  nous  Tayons  expoië  au 
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lisant  et  développant  même  les  projets  qui  tendaient  depuis 
1840  à  forliûer  Tenceinte  défensive ,  les  plus  grands  efforts 
du  gouvernement  issu  de  la  révolution  du  4  septembre  ont 
consisté  à  rendre  Tenceinte  continue  et  à  la  munir  de  tout  ce 
qui  est  utile  contre  un  siège  régulier  avec  assauts.  Mais  les 
Allemands,  ayant  bien  prévu  les  difficultés  extrêmes  d'un 
véritable  siège  et  voulant  s'éviter  les  périls  d'un  assaut,  qu'il 
aurait  fallu  plusieurs  fois  tenter,  ont  préféré  l'investissement 
facilité  par  le  nombre  immense  de  leurs  troupes  et  la  supé* 
riorité  de  leurs  positions  précipitamment  prises,  puis ^  à 
l'appui  d'un  moyen  de  famine,  le  bombardement  atteignant 
la  population  enfermée. 

Dès  qu'on  pressentit  l'éventualité  du  bombardement  de 
Paris  par  les  Allemands,  qui  se  ruaient  sur  celte  capitale 
pleine  de  trésors  artistiques  et  scientifiques ,  les  sections 
réunies  de  l'Institut  de  France  dénoncèrent  un  dessein  si 
barbare  au  monde  civilisé  et  à  la  justice  de  Thlstoire  **• 

numéro  2  .  C'est  aussi  ce  que  prouve  l'article  de  M.  Xa\ier  Rayaiood,  sur 
«  le  *iége  de  Parit  »,  publia  dans  la  Bevve  des  Deux-Mondes  (15  janv.  1870, 
p.  766-774),  après  examen  de  tontes  les  suppositions  faites  quant  aux  projets 
oommençant  par  Tinvestissement. 

^  «  Dans  notre  temps,  on  n'admet  plus  pour  légitime  d'étendre  la 

destruction  au  delà  des  nécessites  de  Tatlaque  el  de  la  défense  ;  de  soumettre, 
par  exemple,  aux  effets  de  la  bombe  et  de  l'obus  des  bâtiments  qui  ne  servent 
en  rien  de  lien  fort.  Moins  encore  admet-on  qu'il  soit  permis  de  comprendre 
dus  rœuvre  de  ruine  ces  monuments  empreints  du  génie  même  de  l'buma- 
oité ,  qui  appartiennent  à  l'humanité  tout  entière,  qui  forment,  pour  ainsi 
dire,  le  patrimoine  commun  des  nations  civilisées,  el  l'héritage  sacré  qu'aucune 
ie  peut  anéantir  ou  entamer  sans  impiété  envers  les  autres  et  envers  elle- 
même...  On  a  lieu  de  craindre  que  les  armées  qui  entourent  en  ce  moment 
U  capitale  de  la  France  ne  843  préparent  à  soumettre  à  toutes  les  chances  d'un 
bombardement  destructeur  les  monuments  dont  elle  est  remplie,  les  raretés 
de  premier  ordre,  les  chefs-d'œuvre  do  tout  genre,  produits  des  plus  grands 
esprits  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  contrées,  l'Allemagne  y  comprise, 
lue  renferme,  dans  ses  musées,  ses  bU)liothèques,  ses  palais,   ses  églises, 

cette  antique  et  splendide  métropole Au  nom  des  lettres,  des  sciences,  dos 

arts,  dont  nous  avons  le  devoir  de  défendre  la  cauî^e,  nous  dénonçons  un  tel 
dessein  au  monde  civilisé,  comme  un  attentat  envers  la  civilisation  même  ; 

H.  14 
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Entre  autres  sociétés  savantes,  rAcadéinie  royale  d'Irlande 
le  déclara  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-civilisation,  en 
demandant  même  une  protestation  générale  (17  novembre). 
Ce  fut  une  Université  allemande,  celle  de  Goettingen,  qui 
vint  prétendre  qu'en  1849  Tarmée  française  n'avait  pas 
respecté  les  trésors  non  moins  importants  de  Rome,  erreur 
ou  équivoque  se  détruisant  par  Thistoire  connue  du  siège  et 
de  l'occupation  protectrice  ;  puis  elle  affirmait,  au  nom  des 
chefs  allemands,  qu'ils  useraient  déménagements  dans  le 
siège,  et  invitait  les  corps  savants  à  la  reconnaissance  au 
lieu  d'importunités  (14  décembre).  On  s'attendait  donc  à 
un  siège  régulier,  qui  commencerait  par  les  forts,  et  leur 
défense  était  confiée  notamment  à  de  braves  marins,  aussi 
habiles  que  dévoués  *'.  A  notre  connaissance  personnelle  et 
comme  l'ont  constaté  les  rapports  militaires,  d'accord  avec 
les  journaux  officiels  allemands,  vers  Noël,  il  fut  établi  16 

nous  le  signalons  à  la  justir^o  de  l'histoire;  nous  le  livrons  par  avance  à  la 
réprobation  vengeresse  de  la  postérité.  »  {J*nirn.  off.,  18  sept.  1870.) 

^■^  «   Pa  to'it  où  il  y  a  eu  un  bjn  exemple  à  donner,  un  service  i 

rendre,  un  risque  à  courir,  on  retrouve  nos  marins.  Ils  so  multiplifnî  pour 
bien  faire,  et  cela  simplement,  sans  jactance,  san;)  bruit,  par  on  fflouV(*inent 
naturel  qu'on  dut  parfois  contenir  plutôt  qu'encourager.  Le  peuple  de  Taris 
ne  s'y  est  pas  trompé;  ces  champions  à  l'air  franc,  au  maintien  décido,  ont 
été  dès  le  djbui  du  siège  et  sont  restés  ses  favoris;  ils  abattent  tant  de 
besogne  et  donnent  de  si  bons  coups  do  main,  le  tout  sans  se  fair«»  valoir) 
Ils  «0  montrent  en  outre  touj'.urs  dis  iplinés,  facih's  à  vivre,  fjenx  m^roect 
déférents  pour  leurs  officiers.  Que  de  titres  à  une  popularité  de  bon  aloi  t  Ils 
U  supportent  sans  l'avoir  recherchée,  s'y  dérobent,  en  sont  (-mbarrâs<%é8  quel- 
quefois. Voici  pourtant  qu'on  les  oblige  à  se  mettre  encore  plus  en  évidence, 
à  faire  d'auircs  preuves,  à  gagner  de  nouveaux  chevrons.  Nous  n'avions  eu 
jusqu'iri,  à  ce  qu'il  semble,  qu'un  siège  passif;  defuis  quelques  jours  nouf 
avons  un  siège  réel.  Les  batteries  mvsterieuses,  enPm  d 'masquées,  onlc»ai<* 
nkencé  à  faire  cni.*ndre  leurs  voix.  Si  tardif  qu'il  s<jil,  ce  d«*ft  n'en  sera  pas 
moins  vigouroi- simien  l  relevé.  C'est  à  nos  marins  qu'on  s^abexae;  on  en  %eot 
à  ces  forts,  leur  domicile  et  leur  domaine,  restaurés,  armés  de  leurs  mains, 
et  qui  >ont  pour  Paris  ce  qu3  M.  Bisinark  noiimerait  les  clefs  do  la  mai^o. 
11  s'agit  maintenant  de  les  d-fendre,  et  on  peut  s'en  remettre  à  nos  ma>int.» 
(Louis  RaimbiuJ,  Revue  des  Deux^Mondes,  i"  janv.  1871.) 
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batteries  formidables  par  les  Prussiens,  les  Saxons  et  les 
Wurtembergeois,  qui  dirigèrent  leurs  feux ,  dès  le  27  d6- 
cembre,  sur  les  forts  deNoisy,  de  Rosny  et  de  Nogent,  ainsi 
que  sur  les  positions  du  Mont-Avron,  qui  n*est  qu'un  co- 
teau et  n'avait  pu  être  fortifié.  Le  31  décembre,  les  projec- 
tiles arrivaient  déji  en  grand  nombre  sur  les  fermes  de 
Groslay,  Bobigny  et  Bondy  et  jusqu'à  Noi^y-le-Sec  ;  le  4 
janvier,  ils  pleuvaient  sur  le  fort  de  Nogent,  sur  les  villages 
deMontreuil  et  de  Fontenay.  Le  5,  les  batteries  de  Chàtillon 
ont  bombardé  avec  une  violence  extrême  les  forts  de  Mont- 
rouge,  Vanves  et  Issy,  ainsi  que  les  redoutes  des  Hautes- 
Bruyères  et  du  Moulin-Saquet.  Jusque-là,  c'étaient  des  opé- 
rations militaires,  que  contre-battaient  nos  forts  et  quelques 
batteries  des  remparts  :  quoique  la  population  parisienne 
eût  entendu  déjà  près  de  S0,000  détonations,  elle  se  rési- 
gnait à  subir  le?  attiques  d'un  siège.  Tout  à  coup,  dans  la 
nuit  du  5  au  6  janvier,  un  bombardement  effroyable  est 
venu  semer  la  dévastation  et  la  mort  dans  1  inlériour  de  la 
ville  (rive  gauche),  sur  les  hôpitaux,  les  ambulances ,  les 
églises,  les  maisons  d'école,  les  musées  et  les  bibliothèques, 
monstruosité  qu'une  proclamation  officielle  a  constatée  bien- 
tôt, pour  que  l'Europe  et  l'histoire  eussent  à  la  juger  ". 

**  «  Vne  pluie  de  projectiles,  dont  qnclqne^-uns  posnnt  94  kilo- 
grammes, apparaissant  pour  Ja  première  fois  dans  1  histoire  des  siitcs,  a  été 
lancée  sur  la  partie  de  Paris  qui  s  éten'l  dL'puis  les  Inval  des  jusqu'au  Mu- 
séum. Le  feu  a  conlinué,  jour  et  nuil,  sans  interruption,  avec  une  telle  vio- 
lence, que,  dans  la  nuil  du  8  au  9  janvier,  la  partie  de  la  ville  située  onirô 
Siint-Sulpice et  rOJcon  recevait  un  o'us  par  chaque  intervalle  do  deux  mi- 
nutes. Tout  a  éti  atleint  :  nos  hôpitaux  regorgeant  dt«  Jl'>sss.  nos  amba« 
lances,  nos  éco'rs,  l's  musées  et  les  bib'ioth»;q  les,  les  prisons,  l'église  de 
Saint-Su  Ipice,  relies  de  la  Sorbonne  «l  du  V  l-le-Gràce,  un  cjr  ain  nombre  de 
maisons  particulières  Des  femmes  ont  été  tut'cs  dans  la  rue,  d'autres  dans 
leur  lit;  de-  en'ants  ont  été  saisis  par  des  boulets  dans  les  bras  de  leur  m«^re. 
Vm  école  de  la  rue  de  Vaugirard  a  eu  quatre  enfants  tués  et  cinq  blessés 
par  un  seul  projcc  ile.  Lo  musée  du  Luxembourg,  qui  contient  les  O.cfs- 
d'^Qvre  modernes,  et  le  jardin,  où  se  trouTait  une  ambulance  r(a'il  a  fa&a 
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Ce  que  voulaient  les  Allemands,  ayant  fait  confectionner  des 
canons  qui  lanceraient  à  dix  mille  mètres  une  pluie  d'obus, 
dont  les  uns  pesaient  jusqu'à  près  de  100  kilogr.  et  produi- 
saient en  éclatant  des  ravages  considérables,  c'était  la  réalisa- 
tion d'une  entreprise  gigantesque  qui  prouverait  au  monde 
entier  qu'ils  étaient  devenus  capables  de  tout  :  aussi  leurs 
officiers  et  journaux  invitaient-ils  les  hommes  de  guerre  à  as- 
sister, comme  juges  ou  curieux,  au  «  grand  spectacle  militaire 
du  bombardement  de  Paris  »,  dont  le  commencement  a  été 
annoncé  le  même  jour  comme  s'étant  opéré  «  par  un  splen- 
dide  soleil  d'hiver» .  Pour  cela,  il  a  fallu  une  mise  en  scène 
des  plus  extraordinaires,  un  bombardement  qui  atteignît  k< 
habitations  et  monuments  les  mieux  garantis  en  apparence; 
et  même,  pour  prouver  la  supériorité  du  tir,  les  bombar- 
deurs  ont  été  jusqu'à  faire  éclater  leurs  obus  sur  des  édi- 
fices lointains,  sur  des  monuments  choisis ,  dans  des  lieux 
servant  de  dépôt  aux  richesses  nationales  et  jusque  dans  des 
hôpitaux  ou  écoles,  ce  qui,  dans  leur  pensée,  jetterait  la 
terreur  parmi  les  habitants  déjà  affainés.  Les  protestitîons 
surgissant  de  toutes  parts,  loin  d'arrêter  ces  excès  mons- 
trueux, n'ont  servi  qu'à  fournir  aux  défenseurs  de  la  poli- 
tique prussienne  l'occasion  d'essayer  une  sorte  de  justifi- 
cation par  de  mesquines  subtilités.  Le  gouvernement  et  les 

faire  évacuer  à  la  hâte,  ont  reçu  vingt  obus  dans  l'espace  de  quelques  heures.  Les 
fameuses  serres  du  Muscum,  qui  n'avaient  point  de  rivales  dans  le  mondi*, 
sont  détruites.  Au  Yal-do-Gràce,  pendant  la  nuit,  deux  blessés,  dont  un  garde 
national,  ont  été  tués  dans  leur  lit.  Cet  hôpital,  reconnaissable  à  la  distance 
de  plusieurs  lieues,  par  son  dôme  que  tout  le  monde  connaît,  porte  les  traeos 
du  bombardement  dans  ses  cours,  dacs  sos  salles  de  malades,  d<ans  son  église, 
dont  la  corniche  a  été  enlevée.  Aucun  avertissement  n'a  pr/cédé  cette  furieuse 
attaque.  Paris  s'est  trouvé  tout  à  coup  transformé  en  champ  de  h  itaille,  et 
nous  déclarons  avec  orgueil  que  les  femmes  s'y  sont  montrées  aussi  intré- 
pides que  les  citoyens.  Tout  le  monde  a  été  envahi  par  la  colérç,  mais  per- 
sonne n'a  senti  la  peur.  Tels  sont  les  actes  de  l'armée  prussienne  et  de  s<m 
roi,  présent  au  milieu  d'elle.  Le  gouvernement  les  constate  pour  la  FrAnoi>, 
pour  l'Europe  et  pour  l'histoiie.  »  (Journ,  off,,  10  janv.  1871.) 
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agents  diplomatiques  neutres  se  plaignaient  d'abord  de  ce 
que  le  bombardement,  allant  si  loin,  n'avait  pas  été  précédé 
d'une  notification  préalable ,  d'autant  plus  nécessaire  ici 
qu'il  fallait  laisser  aux  résidents  neutres  la  possibilité  de 
sortir  à  temps,  et  aux  habitants ,  surtout  aux  malades  ou 
infirmes,  celle  de  se  réfugier  dans  un  quartier  où  ne  pour- 
raient parvenir  les  obus  meurtriers.  La  réponse  du  diplo- 
mate prussien  aux  agents  a  été  :  qu'une  forteresse  n'était 
pas  un  lieu  convenable,  pour  des  représentants  voulant  con- 
tinuer des  relations  diplomatiques  ou  des  rapports  à  leur 
gouvernement  ;  que  les  résidents  neutres  auraient  pu  ob« 
tenir  permission  de  sortir  à  temps,  mais  ne  le  pouvaient 
plus  ;  qu^une  notification  préalable  n'était  pas  exigée  par  le 
droit  des  gens ,  qu'elle  était  d'ailleurs  inutile  dans  la  cir- 
constance en  ce  qu'on  devait  s'attendre  au  bombardement. 
Et  une  publication,  que  nous  avons  le  regret  de  voir  parmi 
Ifô  adversaires  de  la  France,  trouve  cette  réponse  suEQsante, 
du  moins  vis-à-vis  du  gouvernement  français.  Nous  la 
croyons  actuellement  jugée  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Quant  aux  plaintes  de  la  population  inévitablement  ren- 
fermée ,  la  réponse  a  été  que  c'était  la  faute  de  ceux  qui 
étaient  venus  demeurer  dans  une  forteresse  suceptible  de 
bombardement  ;  et  la  défense  officieuse  ajoute  que  les  forti- 
fications de  Paris,  évidemment,  avaient  en  vue  un  siège  à 
soutenir  et  devaient  exposer  aux  périls,  dont  on  se  plaignait, 
les  particuliers  qui  se  trouveraient  là.  Nous  répondons  :  pen- 
dant les  30  années  écoulées  depuis  le  remplacement  de  l'an- 
cien mur  d'octroi  par  des  remparts  reculés,  qu'interrom- 
paient de  nombreuses  voies  toujours  libres  ,  Paris  a  été 
constamment  considéré  comme  une  ville  ouverte,  de  fait  sur- 
tout et  à  l'inverse  des  forteresses  qui  sont  fermées  mérae  en 
temps  de  paix  ;  les  étrangers  y  venaient  comme  dans  une 
très-grande  ville,  possédant  des  ressources  immenses  avec 
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des  merveilles  en  tout  genre  ;  aux  babitasts  de  tongne  dile 
venaient  se  joindre  incessamment  une  foule  de  personnes, 
pour  se  fixer  ou  séjourner  dans  une  ville  où  se  trouvaient 
soit  des  parents  ou  amis,  soit  des  occupations  sérieuses  ou 
lucratives  ;  Taccès  et  la  sortie  étaient  libres,  jusqu*au  jour  où 
s'est  opéré  un  investissement  imprévu  ;  sous  aucun  rapport, 
les  habitants  et  les  visiteurs  ne  voyaient  là  une  place  de 
guerre  ou  forteresse  qui  dût  être  bombardée.  Sans  doute  les 
fortifications  avertissaient  qu'en  cas  d*invasion  par  des  en- 
nemis,  il  pourrait  y  avoir  un  siège  effectif,  avec  investisse- 
ment peut-être,  et  ceux  qui  venaient  ou  restaient  dans  cette 
grande  ville  ont  pu  ou  dû  prévoir  une  telle  éventualité,  avec 
ses  périls  selon  les  lois  de  la  guerre  civilisée.  Mais  l'expé- 
rience des  30  années  avertissait-elle  qu'en  1871  il  y  aurait 
bombardement  de  la  ville  elle-même,  des  habitations  et  mo- 
numents de  l'intérieur  jusque  dans  les  quartiers  éloignés 
des  remparts  ?  Et  lorsqu'on  a  pu  craindre  tous  excès  des 
Allemands  ou  Prussiens,  était-il  possible  que  plus  d'un  mil* 
lion  d'habitants  quittassent  Paris,  pour  trouver  ailleurs  quel- 
que sécurité?  On  nous  dit  que  l'Allemagne  demandait  un 
dénoûment  précipité  :  cela  justifierait-il  l'excès  ?  On  ose 
reprocher  aux  Français  des  vœux  analogues,  en  disant  que 
le  bombardement  n'a  été  qu'un  gaspillage  de  munitions  :  ce 
qu'on  demandait  en  France,  c'était  un  siège  selon  les  règles, 
auquel  il  y  aurait  eu  de  même  résistance;  c'est  antre  chose 
qu'un  bombardement  à  l'intérieur  et  sans  aucun  avertisse- 
ment, qui  voulait  ajouter  la  terreur  à  la  famine  et  qui,  outre 
les  tueries,  s'attaquait  même  à  des  édifices  devant  toujours 
être  respectés. 

1 4.  Au  point  de  vue  du  droit  des  gens  actuel,  ou  des  prin- 
cipes dont  le  maintien  importe  A  la  civilisation,  on  ne  doit 
pas  considérer  seulement  les  résultats  partiels  d'une  tenta* 
tive  qui,  quoique  avortée,  ressemble  à  un  délit  manqué  :  il 
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âm  Jmr  surtout  quel  était  le  but  intentionnel  et  quelle  a  été 
l'exécution  commencée,  pour  apprécier  l'excès  et  ee  deman- 
der s'il  pourrait  encore  se  reproduire  sans  flétrissure  par  les 
défenseurs  des  principes  acquis.  De  ce  que  la  terreur  q»i 
était  le  but  principal  du  bombardement  n'a  pas  été  produite 
au  degré  espéré,  il  ne  suit  pas  que  Tabomination  avortée 
doive  échapper  à  toute  réprobation  :  son  inefficacité  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  la  fermeté  de  la  population  ainsi 
menacée  s'est  trouvée  à  !a  hauteur  des  cruautés  habituelles 
d'oB  ennemi  connu.  Et  si  les  engins  de  destruction  lancés 
sor  les  édifices  intérieurs  n'ont  tué  que  quelques  centaines 
d'habitants  inoftensife,  parmi  lesquels  étaient  des  femmes 
et  des  enfants  ainsi  que  des  malades  ou  inRrmes,  c'est  qu'on 
8*est  généralement  empressé  d'éviter  de  plus  grands  malheurs 
d'une  part,  en  se  résignant  à  prendre  gtte  dans  des  caves 
souterraines  on  en  fuyant  les  quartiers  trop  exposés  et  en 
se  réfugiant  dans  ceux  où  l'administration  procurait  les  lo- 
gements qu'elle  pouvait  trouver,  d'autre  part,  en  transpor- 
tant précipitamment  les  impotents  et  en  interdisant  toute 
réunion  dont  la  vue  par  le  bombardeur  lui  donnerait  une  in- 
£cation  pour  ses  cruautés.  Ce  qui  est  surtout  à  remarquer 
id,  c'est  le  résultat  que  voulait  atteindre  le  directeur  du 
bombardement,  et  c'est  lobjectif  ou  le  but  visé  par  les  poin- 
teurs exécutant  ses  ordres.  On  ne  saurait  se  laisser  tromper 
par  des  subterfuges,  tels  que  ceux  qui  ont  été  imaginés  si 
souvent  et  parfois  avec  une  assurance  allant  jusqu'à  l'audace, 
et  spécialement  par  celui  qui  consistait  à  dire,  outre  le  pré- 
texte de  néees^té  justificative  pour  le  bombardement  préci- 
pité, que  c'étaient  des  «  obus  égarés  a  qui  étaient  tombés  sur 
tes  habitations  et  mqpuments.  On  sait  assez,  quand  on  a 
visité  des  canons  fixes  et  reçu  les  explications  d'un  habile 
pointeur,  qu'à  l'aide  des  instruments  inhérents  à  chacun 
d'eux  et  d'une  sûreté  de  coup  d'œil  éprouvée,  les  projectiles 
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arrivent  presque  toujours  juste  au  point  visé  et  ne  sauraient 
s'égarer  tellement  qu'ils  parvinssent  sur  un  point  lointain. 
D'ailleurs,  il  y  a  dans  Paris  des  preuves  accusatrices,  au  point 
de  vue  même  de  Tintention. 

Le  Yal-de-Gr&ce,  par  exemple,  est  un  hôpital  militaire 
très-connu,  édifié  sur  une  émineuceet  surmonté  d*un  déme 
qui  le  distingue  au  loin,  lequel  en  outre  déployait  le  drapeau 
protecteur.  Cependant  il  a  reçu  des  obus  dévastateurs  et 
meurtriers,  jusque  dans  son  église  et  même  dans  les  salles 
des  malades,  dont  plusieurs  ont  été  tués.  Une  telle  atrocité 
ayant  motivé  Tavertissement  au  chef  bombardeur  que  les 
soldats  allemands,  prisonniers  et  blessés  ou  malades,  allaient 
être  transférés  au  Val-de-Gr&ce,  le  tir  a  cessé  tout  aussitôt 
d'atteindre  cet  hôpital  et  a  été  dirigé  ailleurs  aussi  sûrement. 
N'est-ce  pas  significatif? 

Le  diplomate  prussien  avait  bien  trouvé  un  prétexte  pour 
empêcher  de  lui  parvenir  la  protestation  du  gouverneur, 
dans  laquelle  était  affirmé  que  les  hôpitaux  n'avaient  pas  été 
détournés  de  leur  destination.  Mais  le  directeur  dCT bombar- 
dement ne  pouvait  pas  feindre  d'ignorer  la  translation  de  ses 
soldats  blessés  au  Val-de-Grâce ,  dont  l'avis  d'ailleurs  se 
trouvait  inséré  dans  tous  les  journaux,  la  plupart  lui  étant 
remis  par  ses  espions.  Yoilà  ce  qui  seul  a  pu  faire  cesser 
le  bombardement  de  l'hôpital  militaire. 

Le  Luxembourg  et  son  grand  jardin  «  où  était  notoirement 
une  ambulance,  ont  un  palais  avec  dépendances  et  une  éten- 
due avec  de  grands  arbres  qui  les  font  parfaitement  distin- 
guer des  édifices  circonvoisins.  Ici  encore  est  tombée  une 
pluie  d'obus,  qui  a  nécessité  le  déplacement  précipité  de 
l'ambulance  et  la  défense  de  stationner  dans  le  voisinage.  Le 
but  visé  n'est-il  pas  encore  manifeste? 

Les  églises  de  Saint-Sulpice  et  de  Saint-Germain-des-Prés, 
celle  de  Sainte-Geneviève^  appelée  aussi  le  Panthéon,  et  le 
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b&timent  de  TEcole  de  droit,  ont  une  élévation  et  un  empla- 
cement qui  les  distinguent  clairement  des  constructions  vul- 
gaires* Ces  édifices  eux-mêmes  ont  été  bombardés  et  atteints  : 
les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit,  qui  faisaient  chaque 
dimanche  des  conférences  sur  les  maux  de  la  guerre  et  sur 
la  résistance  à  Tinvasion,  ont  élé  forcés  de  les  interrompre 
et  même  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  caves,  au 
moins  la  nuit,  parce  que  c'était  le  plus  fort  dubombardement. 
Dira-t-on  encore  qu'à  chacun  de  ces  points  il  n'y  a  eu  que 
des  obus  égarés  ? 

L'intention  est  aussi  manifeste ,  quant  h  l'établissement 
des  jeunes  aveugles,  h  l'hôpital  Necker  et  à  l'hôpital  des  en- 
fants malades,  lesquels,  quoique  notoirement  éloignés  les  uns 
des  autres,  ont  tous  reçu  des  obus  meurtriers,  qui  ont  désor- 
ganisé les  services,  atrocité  motivant  les  protestations  expli- 
cites que  nous  transcrivons  '•. 

^  ■  L'institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  sise  boulevard  des  Inva- 
lides, est  un  vaste  bâtiment  isolé,  parfaitement  visible  à  l'œil  nu  des  hauteurs 
deChâtiUon  et  de  Meudon.  Ce  bâtiment,  hospitalisant  200  blessés  et  malades 
militaires,  et  surmonté  du  drapeau  de  la  convention  de  Genève,  a  été  hier, 
12  janvier,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  par  un  temps  clair,  visé  et 
atteint  par  les  canons  prussiens.  Plusieurs  projectiles  ont  d'abord  sifflé  sur 
I  édifice  et  dans  le  voisinage  ;  puis,  le  tir  ayant  été  rectifié,  deux  obus  ont, 
coDp  sur  coup,  effondré  l'aile  gauche  du  bâtiment  en  blessant  trois  malades  et 
dettf  infirmiers.  Des  malheureux  atteints  de  fluxion  de  poitrine  et  de  fièvre  ty- 
phoïde ont  dd  être  transportés  dans  les  caves.  Le  personnel  médical  de  Tlnsti- 
tatioo  proteste,  au  nom  de  Thumanité,  contre  ces  actes  de  barbarie,  accomplis 
\Y>tèma&iquement  par  un  ennemi  qui  ose  invoquer  Dieu  dans  tous  ses  mani- 
festes. »  ~-  Signé  :  Docteurs  Romand ,  inspecteur  généra)  des  établissements 
^  bienfaisaDce,  directeur  de  l'institutton  ;  Lombard,  médecin  en  chef  de  Tin- 
ititstion;  Desormeaux,  chirurgien  en  chef;  Mène,  médecin  traitant;  Hardy, 
Biédnàn  traitant;  Claisse^  médecin  traitant  et  médecin  adjoint  de  l'institution; 
Bachelet,  aide-major. 

«  NoDs,  soussignés,  médecins  et  chirurgiens  de  l'hôpital  Necker,  ne  pou- 
TOUS  contenir  les  sentiments  d'indignation  que  nous  inspirent  les  procédés 
infimes  d'un  bombardement  qui  s'attaque,  avec  une  préméditation  de  plus 
en  plus  évidente,  à  tous  les  grands  établissements  hospitaliers  de  la  capitale. 
Cette  nuit,  des  obus  sont  venus  éclater  sur  la  chapelle  de  l'hùpital  Necker, 
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L'hôpital  de  la  Salpétrière,  où  sont  soignés  près  de  doq 
mille  femmes  infirmes  ou  aliénées,  se  distingue  à  l'œil  m 
par  son  ddme  très-élevé,  qui  était  surmonté  du  drapean  pro- 
tecteur, et  par  le  voisinage  du  Jardin  des  Plantes,  très-vaste, 
avec  de  grands  arbres.  Le  croiraîl-on  ?  Cet  asile  de  dol^ 
leur,  où  sont  pieusement  soulagées  des  infirmités  diverses, 
a  lui-même  été  bombardé ,  au  grand  étonnement  des  mé- 
decins ,  qui  ont  protesté  avec  indignation  contre  une  telle 

barbarie  ". 
Ne  craignant  pas  d'attaquer  ainsi  des  édifices  religieux  et 

remplie  momontanément  de  maTades  :  c'est  !e  point  central  et  le  pins  é\m 
de  ce  grand  hôpital,  qui  sert  ainsi  do  p  int  de  mire  aux  projectiles  de  l'cii- 
nemi.  Ce  n'est  plus  là.  de  la  guerre  :  ce  sont  les  destructions  d'une  Laiiiarii 
raffinée  qui  ne  respecte  rien  de  ce  que  les  nations  ont  appris  à  vénérer.  Noq£ 
pro! estons  au  nom  et  pour  l'honneur  de  la  civilisation  moderne  et  chrétienne.  > 
Signé  :  Désormeaux,  Guy  on.  Potin,  Delpech,  Laboulbône,  Chavilard. 

«  Au  nom  de  l'humanité,  de  la  science,  du  droit  des  gens  et  de  la  convention 
internationale  de  Genève,  méconnus  par  les  armées  allemandes,  les  m  decins 
soussignés  de  l'hôpital  des  enfants  malades  (Enfant>Jésus)  protestent  contre  k 
bombar  lement  dont  cet  hôpital,  atteint  par  cinq  obus,  a  été  l'objet  pendant 
la  nuit  dernière,  lis  ne  peuvent  manifester  assez  hautement  leur  indiguitioa 
contre  cet  attentat  prémé  lité  à  la  vie  de  600  enfants,  que  la  maladie  a  ras» 
semblés  dans  cet  asile  de  la  douleur,  n  Signé  :  Docteurs  Archambaolt,  Ja'n 
Simon,  Labrie,  Henri  Roger,  Bouchut,  Giraldès. 

30  tt  Paris,  1 1  janvier  1871.  La  Salpétriére  est  on  hospice  où  sont  recueil  ies 
en  temps  ordinaire  :  i  °  plus  de  trois  mille  femmes  âgées  ou  infîrmi»  ;  2*  quinn 
cents  femmes  aliénées,  et  par  surcroît,  en  ce  moment  de  suprèrae  douleur,  les 
populations  réfugiées  des  asiles  d'Ivry,  et  trois  cents  de  nos  blessés.  C'est  h 
une  rilunion  de  toutes  les  souffrances  qui  appelle,  et  commande  le  respect; 
mais  Tennemi  qui  nous  combat  aujourd'hui  ne  respecte  rien.  Dans  la  nuit 
de  dimanehe  à  lundi,  du  9  au  10  janvier,  il  a  pris  pour  point  de  mire  les 
hôpitaux  de  la  rive  gauche,  la  Salpétri^re,  la  Pitié,  les  Enfants-Malades,  te 
Yal-de-Grâce  et  les  cabanes  d'ambulance.  A  la  Salpétrière  nous  avons  reça 
plus  de  quinze  obus.  Or  notre  dôme,  très- élevé,  est  surmonté  du  draprao 
international  ;  il  en  est  de  même  du  dôme  du  Yai-dMîréce.  Cest  un  ade 
monstrueux  contre  lequel  prolestent  les  médecins  sousMgnés,  et  qu'il  faot 
signaler  à  Tindignation  de  ce  siècle  et  à  celle  des  générations  futures.  »  Sfgsé  : 
Ouveilliier,  chirurgien  en  chef  de  la  Salpétrière  ;  docteur  Cbarcot,  nédeexo 
de  la  Salpétrière;  Luy^,  médecin  de  la  Salpétrière;  Fermon,  pharmacien  « 
chef;  A.  Voisin,  médecin  de  la  Salpétrière;  Baillargé,  médecio  de  la  Salpé- 
trière; Trélat,  médecin  de  la  Salpétrière;  J.  Moreaa  de  Tours. 
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Jês  bâtiments  hospitaliers,  les  bombardeurs  ont  varié  leurs 
[bisirs  en  dirigeant  aussi  leurs  engins  de  destruction  vers 
es  musées  et  bibliothèques,  qu'on  a  pu  heureusement  pré- 
server par  des  moyens  multiples  de  précautions  extrêmes; 
c!  ils  sont  parvenus  à  atteindre,  malgré  les  distances  consi- 
iéribles,  llmmense  établissement  du  Muséum  d'hîsloîre 
rniurelle,  dont  unesplendide  serre  a  été  mutilée.  Celte  autre 
fiuvagerîe,  qui  a  failli  tuer  le  doyen  des  savants,  a  motivé 
jne  protestation  et  une  inscription  commémorative,  approu- 
vée par  l'Académie  des  sciences  elle-même  **. 
Voilà  le  grand  spectacle  militaire  auquel  des  journaux  al- 
eniands  invitaient  les  généraux  étrangers  ;  voilà  les  actes  de 
-ij\,\gerie  que  d'autres  provoquaient  avec  impatience;  et 
parce  que  Tabomination  n'a  pas  causé  autant  de  ravages  ou 
'ueries  qu'on  l'avait  espéré  d'un  côté  ou  craint  de  l'autre,  il 
^'eit  trouvé  des  rédacteurs  assez  privés  de  sens  moral  pour 
-lire  de  mauvaises  plaisanteries  sur  les  moyens  empêchant 
;u  il  n^y  eût  plus  de  victimes  1  Quant  au  but  des  bombar- 
>urs,  il  ne  saurait  dc>enir  douteux,  après  toutes  les  preuves 
^iites.  D'ailleurs,  le  tir  a  été  soigneusement  observé,  en  dif- 
férents lieux,  par  un  grand  nombre  de  personnages  compé- 
'ent5,  les  uns  ayant  à  faire  tirer  sur  les  batteries  ennemies, 

il  a  L'illQstrd  doyen  des  chimistes  de  rEurope,  M.  Cbevreul,  directeur 
m  Vluséum  d*liJstoire  naturelle,  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'AraJcniie  des 
nerci^s  la  déclaration  suivante:  Le  Jardin  des  plantes  médicinales,  fondé  à  Paris  i 
^ar  «^ii  da  roi  Louis  xm  à  la  date  du  3  janvisr  1626,  devenu  le  Muséum  d'his-/ 
i«r?  natoretteie  23  mai  1794,  fut  bombardé  sous  le  règne  de  Guillaume  i"4 
'i)  iU  Prusse,  comte  de  Bismarck  chancelier,  par  l'armée  prussiennp,  dau^i 
là  Doit  du  B  au  9  janvier  i87â.  Jusque-là,  il  avait  été  respecté  de  tous  Ur/ 
..4Tiis  et  de  tous  les  pouvoirs  nationaux  et  étrangers.  Paris,  le  9  de  jaiiv^^ 
Mi.  >  Signé  :  E.  Cbevreui,  V 

«  L'Âeadémie  a  voté  la  publication  de  la  protestation  de  M.  Ghevreul,  m 
^'■tôdo  compte  rendu  de  ses  séances.  De  son  côté,  l'assemblée  des  professeurs 
in  Moséom  a  décidé  qu'un  monument  en  marbre  serait  placé  dans  les  gal'^ics 
'j^  i'ttablissement,  entouré  des  projectiles,  et  porterait  pour  inscriplio»  la 
protssiation  de  son  directeur  (La  liberté,  i5  janv.  i871).  »  ^ 
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d'autres  ayant  à  donner  des  constatations  officielles,  d'autres 
encore  voulant  préserver  autant  que  possible  les  dépôts  con- 
tenus dans  les  édifices  ainsi  atteints.  Aussi  une  publication 
très-sérieuse  a-t-elle  pu  dire  sûrement:  «  Dans  tous  Ie> 
quartiers  de  la  rive  gauche,  pas  une  église,  pas  uu  hôpital, 
pas  une  école,  pas  un  palais,  pas  un  lycée,  pas  un  musée, 
pas  un  grand  établissement  public  ou  privé,  rien  n*a  été 
épargné,  tout  a  servi  de  point  de  mire,..  Coup  sur  coup,  le 
Muséum  et  les  Invalides  ont  été  atteints.  On  sait  avec  quelle 
rage  le  Luxembourg  et  le  Val-de-Grâce  ont  été  visés.  Il  y 
avait  là  des  ambulances...  Nous  avons  parcouru  les  lieux  et 
nous  pouvons  affirmer  que  la  justesse  du  tir  allemand  est 
inscrite  à  chaque  pas  sur  le  sol  et  sur  les  murs...  On  voulait 
donc  anéantir  Paris,  le  Paris  littéraire,  le  Paris  scientifique 
et  religieux,  qui  est  tout  entier  de  ce  côté  de  la  Seine  1  Ai 
Muséum,  où  Buffon,  Jussieu,  Cuvier,  Geoffroy  Saint-Hilairc, 
des  savants  qui  honorent  l'humanité  tout  entière,  ont  réside, 
ont  fait  leurs  immortels  travaux,  ont  laissé  des  choses  uni- 
ques et  avec  tant  de  peine  rassemblées,  est  tombée  la  gnMe 
des  obus  prussiens,  qui  ont  détruit  la  magnifique  serre  des 
orchidées  et  une  partie  des  collection^  d'histoire  naturelle, 
pertes  irréparables  *'.  » 

Oui,  le  bombardement  de  Paris,  de  ses  édifices  religieux 
et  hospitaliers  ainsi  que  de  toutes  habitations,  pour  épou- 
vanter la  population  que  la  famine  allait  décimer  et  con- 
traindre à  se  rendre,  est  une  action  de  Vandales,  qu'on  a  pu 
appeler  barbarie  scientifique  et  que  doit  flrtrîr  l'Europe  n- 
vilisée. 

^  Le  bombardement  de  Paris,  par  L.  Simoniu,  officier  de  secteur  (Af^' 
des  Deux-Mond?s,  i*'  févr.  1871,  p.  467). 


CHAPITRE  XVII. 

PIlSONiMERS    UE   GDEKRE.    —  CAPTIVITÉ.   DÉLIVRANCE,  

OTAGES.  —  USAGES    ANCIENS. DROIT  ACTtKL. 

SOHXAIRB. 

i.  Eaaemîs  yaincus.  Leur  sort.  Progrès  de  la  civilisation.  Principes 
nouveaux. 

2  Capiure  et  captivilé.  Exceptions.  Population  civile.  Aumôniers, 
médecins^  etc. 

3.  Combaiiants.  Souverain.  Personnages  politiques.  Limite. 
.4.  Traitement  des  prisonniers.  Punition.  Représailles. 

*>.  Simples  prisonniers  de  guerre.  Soins.  Occupations. 

^\  Prisonniers  allemands.  Prisonniers  français.  Libération. 

1.  Délivrance  des  captifs.  Rachat.  Échange  entre  belligérants. 

^.  Évasion.  Droit  naturel.  Exceptions.  Complot  pour  fuite. 

9.  Liberté  sur  parole.  Engagement  d'honneur.  Conditions. 

1ô.  Violation  de  l'engagement.  Âi!cusations  allemandes»  Qtiestions. 

H.  Otages.  Citations  historiques.  Droit  actuel. 

\l  Engagement  comportant  dation  d'otages.  Libération. 

'l  Otages  choisis  par  gouvernement,  par  administrations. 

14.  Capture  d'otages,  par  Allemands  en  France. 

i^.  Traitement  des  otages.  Victimes  innocentes.  Abominations. 

I  % 

t  S'il  y  a  des  principes  irrévocablement  acquis  dans  le 
iioil  des  gens  moderne,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne 
^^prisonniers  de  guerre.  On  le  doit  principalement  à  la  ci- 
».lisation  chrétienne,  à  ses  progrès  et  développements  suc- 
cessifs. Pour  les  bien  apprécier  et  pour  fixer  les  principes 
nouveaux,  il  faut  d'abord  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la 
aarche  des  idées  à  cet  égard. 

Dans  l'antiquité,  le  célèbre  législateur  de  l'Inde  fut  le  seul 
qui,  voulant  faire  respecter  le  droit  naturel  jusque  dans  la 
guerre,  prescrivît  au  vainqueur  de  traiter  avec  douceur  et 
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humanité  les  ennemis  vaincus  \  Les  conquérants  égyptiens, 
s*arrogeant  droit  de  vie  ou  de  mort. sur  eux,  leur  faisaient 
subir  de  cruels  traitements,  au  point  de  mutiler  les  un?, 
d'obliger  les  autres  à  traîner  le  char  triomphal  et  même  de 
les  immoler  comme  des  victimes  humaines  V  Les  Perdes  et 
les  Carthaginois  imposaient  aux  vaincus  des  supplices  dif- 
férents, soit  pour  satisfaire  leurs  dérèglements,  soit  dans  un 
but  mercantile'.  Si  les  Grecs  tuaient  parfois  leurs  prison- 
niers, c'était  dans  la  supposition  d  une  continuation  de  la 
lutte  :  car  leur  poëte  national  proclamait  que,  «  selon  la  loi 
de  la  Grèce,  la  mort  du  prisonnier  est  une  honte  pour  c  lu: 
qui  la  donne  »;  et  même  Thistoire  nous  révèle  des  exemp^w 
de  prisonniers  laissés  libres  sur  parole  ou  sur  promesse  de[ 
payer  une  rançon,  à  peine  d'être  réputés  inf&mes  aux  yeui 
de  tous*.  A  Rome,  il  y  eut  des  progrès  successifs,  presque 
toujours  intéressés.  Dans  les  premiers  temps,  toute  décla- 
ration de  guerre  impliquait  une  sentence  contre  ceux  qui 
seraient  vaincus  :    Vœ  victisi  Puis,  à  Texercice  du  droit 
prétendu  de  \ie  ou  de  mort  succéda  un  sy>tème  de  conser- 
vation pour  appropriation  (comme  si  un  homme  pouvait  de- 
venir une  chose  susceptible  de  propriété),  au  moyen  du^jU'.l 
les  vaincus,  à  qui  était  laissée  la  vie,  étaient  réputés se/r'/'j 
puis  devenaient  esclaves  du  vainqueur,  servi.  Enfln,  comme 
le  Sénat  avait  compris  rirapossibililé  de  réduire  en  escla- 
vage tous  les  étrangers  qui  seraient  subjugués,  il  leur  ac- 
corda, plus  ou  moins  selon  les  pays  et  Tintérét  poîititiue, 
certains  droits,  qui  rattachaient  les  vaincus  à  Tempire  con- 
quérant *. 

*  Code  de  Manon,  vu,  91  et  suir. 

3  Voy.  Ètwies  *ur  l'histoire  de  rhumanité,  par  Laorent,  t.  i«%  p.  2C0a 
suiv.;  Plutarque,  hid.  el  Os'W/.,  chap.  Lxxiii. 
S  Voy.  HiiroJote,  rx;  Polyhc,  1,  72  et  73. 

*  Heraclides;  Thucydide,  ii,  103;  it,  38;  ▼.  3. 

«  Voy.  Florenliûus,  iiuli^,  ix;  TUe-Uva^  ym,  135;  xxfi,  49;  Machianl 
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Ce  fat  ]e  christianisme^  quoi  qu'en  aient  dit  des  Allemands* 
qui  vJDt  poser  les  fondements  des  principes  vraiment  tuté- 
laires  pour  les  vaincus.  Ne  pouvant  empêcher  la  guerre,  qui 
dépend  de  conflits  inévitables  et  des  passions  humaines, 
parfois  irrésistibles,  il  parvint  du  moins  à  tempérer  ses  ri- 
gueurs, en  recommandant  la  charité  envers  ceux  qui  souf- 
frent, en  condamnant  Tesclavage  comme  attentatoire  aux 
droits  de  Thumanité,  en  essayant  même  d'introduire  dans 
la  guerre  les  idées  de  justice  avec  la  raison. 

S'il  y  eut  encore  au  moyen  &ge  des  cruautés  accidentelles 
et  si  les  vaincus  furent  soumis  à  une  rançon,  comme  équiva- 
lent de  l'esclavage  interdit,  ou  pour  n'être  pas  passés  au  fil 
deTcpée  après  résistance  .opiniâtre,  au  moins  fut  il  démon- 
tré, avec  les  enseignements  des  premiers  publicistes,  que  la 
loi  naturelle  qui  vient  de  Dieu  défend  de  tuer  les  vaincus, 
ayant  déposé  les  armes  ou  atteints  de  blessures  qui  les  met- 
traient hors  de  combat.  Grotius  voulait  poser  un  principe 
scientifique,  appuyé  sur  le  sentiment  d'humanité  :  par  un 
sjstènae  ingénieux,  dont  le  tort  était  de  n'être  pas  vraiment 
juridique,  il  assimilait  fictivement  les  vaincus  à  des  person- 
nes coupables  ou  responsables,  et  le  vainqueur  à  un  juge, 
recommandait  à  celui-ci  la  clémence  ou  la  modération  pour 
tviler  que  la  peine  ne  tombât  sur  des  innocents  ;  mais  il  ad- 
mettait en  certains  cas  des  exceptions,  que  n'approuve  pour- 
tant aucunement  la  véritable  ju>ticc.  Arrivant  aux  préci- 
sions nécessaires,  Grotius  constatait  d'abord  les  usages  suc- 
cessifs, quant  au  a  droit  sur  les  prisonniers  » ,  et  développait 
les  propositions  ainsi  résumées  dans  le  sommaire  du  chajjitre 
spécial  :  «  Que  tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une  guerre  so- 
lennelle deviennent  esclaves  selon  le  droit  des  gens,  et  leurs 

IHscoars  sur  Tite-Live,  ii,  4.  Voy.  aussi  Tint  ressaut  résume  de  ces  difTércnts 
(Tsiàma  par  M.  Posquale  Fioro,  Nouveau  dioUintemaltonal  public,  2"  |»art., 
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descendants.  Que  quoi  que  ce  soit,  est  fait  contre  eux  avec 
impunité.  Que  les  choses  appartenant  à  ceux  qui  sont  pris, 
même  les  choses  incorporelles,  suivent  leur  maître.  Rai&on 
pour  laquelle  cela  a  été  établi.  S*il  est  permis  à  ceux  qui  sont 
pris  ainsi  de  s'enfuir?  Et  s'il  est  permis  de  résistera  leur 
maître?  Que  ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en  usage  chez 
toutes  les  nations.  Qu'il  n'est  pas  à  présent  en  usage  parmi 
Je»  chrétiens  ;  et  qu'a-ton  mis  à  sa  place  ?  »  Puis  il  disait  : 
(c  Mais  les  chrétiens  sont,  en  général,  tombés  d'accord  que, 
la  guerre  s'élevant  entre  eux,  les  prisonniers  ne  devien- 
draient point  esclaves,  de  manière  à  pouvoir  être  vendus, 
être  contraints  à  des  services  et  à  subir  d'autres  traitements 
infligés  à  des  esclaves...  C'est  avec  raison,  as.-urément,  parce 
qu'ils  avaient  été,  ou  parce  qu'ils  devaient  être  trop  bien  in- 
struits  par  Celui  qui  leur  recommande  toute  charité,  pour 
n'avoir  pu  être  détournés  de  mettre  à  mort  des  hommes 
infortunés ,  que  par  la  permission  d'user  d'une  moindre 
cruauté  *.  » 

Les  enseignements  de  Vattel,  marchant  dans  la  \oie  du 

progrès,  étaient  plus  explicites  et  posaient  des  règles  d'exi- 

cution.  On  y  trouvait  la  démonstiation  de  cette  double  vê- 

/  rite  que,  «  dès  que  votre  ennemi  est  désarmé  et  rendu,  vout 

n  avez  plus  aucun  droit  sur  sa  vie,  à  moins  qu'il  ne  vous  W 
donne  par  quelque  attentat  nouveau,  ou  qu'il  ne  se  fût  au- 
paravant rendu  coupable  envers  vous  d'un  crime  digne  de 
*  mort...  En  toute  occasion  où  je  ne  puis  innocemment  ôter 

la  vie  à  mon  prisonnier,  je  ne  suis  pas  en  droit  d'en  faire  un 
esclave.  »  Pour  justifier  le  droit  de  faire  prisonniers  avec  le? 
vaincus  leurs  femmes  et  enfants  eux-mêmes,  ce  qui  était  en- 
core admis  alors,  il  disait  :  «  Mais  tous  ces  ennemis  vaincus 
ou  désarmes,  que  l'humanité  oblige  d'épargner,  toutes  ces 

<*  Grolius,  liv.  ii,  chap.  v,  et  liv.  m,  chap.   vu   (éd.  de  Pradier  Fodéré, 
i.  1*%  p.  650  H  t.  3,  p.  115  et  soiv.). 
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personnes  qui  appartiennent  à  la  nation  ennemie,  môme  les 
femmes  et  les  enfants,  on  est  en  droit  de  les  arrêter  et  faire 
prisonniers,  soit  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  armés, 
soit  dans  la  vue  d'affaiblir  l'ennemi.  f>  A  l'égard  du  traite- 
ment personnel,  il  ajoutait  :  «  On  est  en  droit  de  s'assurer  de 
ses  prisonniers,  et  pour  cet  effet,  de  les  enfermer  et  de  les  lier 
même,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  se  révoltent  ou  qu'ils 
ne  s'enfuient  ;  mais  rien  n'autorise  à  les  traiter  durement, 
à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  rendus  personnellement  cou- 
pables envers  celui  qui  les  tient  en  sa  puissance.  En  ce  cas, 
il  est  le  maître  de  les  punir.  Hors  de  là,  il  doit  se  souvenir 
qu'ils  sont  hommes  et  malheureux.  Un  grand  cœur  ne  se 
sent  plus  que  de  la  compassion  pour  un  ennemi  vaincu  et 
soumis.  »  Sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  faire  lors- 
qu'il y  a  une  si  grande  multitude  de  prisonniers  qu'il  soit 
impossible  de  les  nourrir  ou  de  les  garder  avec  sûreté,  Vat- 
tel  niait  qu'on  fût  en  droit  de  les  faire  périr  et  disait  :  «Au- 
jourd'hui la  chose  est  sans  difficulté.  On  renvoie  ces  prison- 
niers sur  leur  parole,  en  leur  imposant  la  loi  de  ne  point  re- 
prendre les  armes  jusqu'à  un  certain  temps,  ou  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre.  »  Sur  les  questions  d'échange  et  de  rachat 
des  prisonniers,  Vattel  enseignait  que  le  droit  de  celui  qui 
îfdtune  guerre  juste  est  de  retenir  ses  prisonniers,  ou  pour 
empêcher  qu'ils  n'aillent  rejoindre  les  ennemis,  ou  pour  ob- 
tenir de  leur  souverain  une  juste  satisfaction,  ne  fût-ce  que 
le  prix  de  leur  liberté  :  qu'il  incombait  à  celui-ci  de  délivrer, 
à  ses  dépens,  ses  citoyens  et  soldats  prisonniers  de  guerre, 
dès  que  cela  se  pouvait,  puisque  c'était  pour  son  service  et 
sa  cause  qu'ils  étaient  tombés  dans  l'infortune'. 

Les  sages  enseignements  de  Vattel,  suivis  dans  les  pays 
civilisés,  ont  été  reproduits  et  fortifiés  par  ceux  des  publi- 

^  Yattel,  Uv.  m,  ch.  viii,  $§  !43-15i. 
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df^tes  modernes  qui  traitadezit  ce  sujet  intéressant,  à  part 
quelques  dissidences  sur  ies  points  secondaires  que  nous  al- 
lons fixer  V  De  Marteos  hii-méme,  quoiqu'il  admit  toutes 
sortes  de  violences  dans  la  guerre,  a  reconnu  ceci  :  «  Aussi 
peu  que  la  loi  naturelle  permet  de  tuer  Tennemi  légitime, 
lorsquli  a  été  Taincu,  aussi  peu  elle  autorise  à  le  réduire  en 
esclavage  ;  mais  on  est  en  droit  de  lui  Taire  mettre  bas  les 
armes  et  de  le  détenir  comme  prisonnier  de  guerre  jusqu'au 
rétablissement  de  la  paix,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de 
lui  accorder  une  libre  retraite,  soit  sur-le-champ,  soit  à  une 
époque  déterminée.  »  Klûber  a  émis  des  idées  conformes,  et 
M.  Biuntschli,  dans  son  introduction,  pose  ainsi  le  principe 
qu'il  s'agira  d'appliquer  :  «Le  droit  de  faire  prisonniers  les 
ressortissants  de  l'Etat  ennemi,  et  plus  spécialement  ceux 
qui  ont  pris  une  part  directe  aux  hostilités,  est  restreint  par 
le  but  de  la  guerre.  Il  ne  peut  être  employé  que  comme 
moyen  d'arriver  h  la  paix.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  sont 
plus,  comme  dans  l'antiquité,  dss  esclaves  temporaires.  Les 
principes  posés  en  1785,  dans  un  traité  entre  la  Prusse  et 

les  Etats-Unis,  sont  devenus  de  droit  général »  Enfin, 

M.  Pasquale  Fiorc  proclame  que,  a  selon  les  principes  de  U 
justice  et  de  la  civilisation  moderne,  le  vainqueur  n'a  d  autre 
droit  sur  l'ennemi,  mis  hors  de  combat,  que  de  le  faire  pri- 
sonnier de  guerre,  condition  qui  n'a  aucune  ressemblance 
avec  l'esclavage  des  anciens.  » 

Tel  est  le  progrès  acquis,  dans  la  guerre  civilisée.  Il  o  i 
résulte  pour  les  combattants  respectifs,  ayant  l'organisation 
et  la  subordination  qui  donnent  le  titre  de  belligérant,  une 
garantie  qu'on  appelle  même  immunité.  S'il  a  pu  être  tué 

^  Voj.  de  Martens,  avec  annotations  de  Pinheiro  Ferrcira  et  de  Ch.  Vn^  , 
%i   275  et  270;  WheatOD,  EUm.  de  efr.  inlern.,  t.  2,   p.   2  et  3;  Klubor, 
J249;  Ëschbach,  p.  118  et  suiv.;  lUuntschli,  introd.,  p.  35  et  36  et  rvj''^ 
682  et  8uiv.;  Pasquale  Fiore,  Irad.  do  Pradier  Fodcri*,  t.  2,  p.  291-296. 
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dans  la  lutte,  rennemi  blessé  ou  désarmé,  dès  qu'il  est  mis 
hors  de  combat,  ne  peut  plus  qu'être  fait  prisonnier  de 
guerre.  £ût-il  personnellement  et  volontairement,  daos  les 
combats,  tué  ou  blessé  quelques  membres  du  parti  adverse 
qui  le  capture,  cela  ne  pourrait  le  iaire  puoir  comme  un  cou- 
pable, tous  les  faits  de  guerre  devant  d  ailleurs  élre  amnis- 
tiés par  le  retour  de  la  paii.  La  privation  temporaire  de  sa 
liberté  est  seule  encourue  par  lui,  et  ce  n'est  ni  une  sorte 
d'esclavage,  ni  la  peine  d'une  faute.  De  là  dérivent  aussi  des 
questions  d'application,  qui  demandent  des  règles  secon- 
daires, importantes  elles-mêmes. 

2.  Quelles  personnes  ne  peuvent  plus  être  privées  même 
seulement  de  la  liberté  ?  Au  temps  de  Grotius,  tous  habi- 
tants de  pays  euvahis  élant  réputés  ennemis,  les  hostilités, 
permises  contre  tous  indistinctement,  autorisaient  à  faire 
prisonniers  de  guerre  tous  ceux  qui  pouvaient  être  pris,  sans 
exception  même  pour  les  femmes  ou  enfants  et  les  vieil- 
lards. Yattel  constatait  avec  bonheur  qu'on  ne  faisait  plus 
prisonniers  de  guerre  les  femmes  ni  les  enfants,  parce  qu'il 
y  aurait  eu  brutalité  grossière  de  la  part  d'un  général  qui 
l'aurait  fait  sans  motif  légitime  ;  mais  il  émettait  lavis  que 
le  droit  des  gens  ne  s'opposerait  pas  absolument  à  ce  que  le 
vainqueur  fit  prisonnière  de  guerre  la  population  entière. 
Une  telle  opinion  ne  serait  plus  admissible,  le  droit  des.  gens 
actuel  distinguant  entre  la  population  paisible  et  les  com- 
battants, d'où  suit  que,  comme  le  dit  M.  Bluntschli  (p.  300), 
«toute  atteinte  inutile  et  arbitraire  à  la  liberté  individuelle, 
tout  acte  de  servilisme  imposé  sans  motif  à  la  population, 
constitue  une  violation  des  droits  naturels  de  l'homme  et  du 
droit  international  des  nations  civilisées  » . 

Une  exception,  mais  limitée,  est  faite  pour  le  cas  de  levée 
en  masse,  par  cette  disposition  des  instructions  américaines  : 
«Sî,  à  l'approche  de  Tarmée  ennemie,  la  population  de  la 
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partie  du  pays  ennemi  qui  n'est  pas  encore  occupée,  ou  la 
population  du  pays  tout  entier,  se  lève  en  masse  pour  résis- 
ter à  Tenvahisseur ,  sur  un -ordre  émanant  des  autorités 
compétentes,  cette  population  est  traitée  en  ennemie  décla- 
rée, et  tous  ceux  de  ses  membres  qui  sont  pris  sont  traités 
en  prisonniers  de  guerre  *.  »  La  règle  est  ainsi  posée  et  expli- 
quée par  M.  Bluntschli  :  «  Lorsque  la  population  entière  se 
lève  pour  la  défense  du  territoire,  tous  les  citoyens  qui  ont 
participé  à  la  levée  en  masse  seront  traités  en  ennemis  et 
pourront  être  faits  prisonniers  de  guerre  (r.  S97).  Ce  prin- 
cipe doit  être  appliqué  à  tous  les  citoyens  qui  prennent  une 
part  active  et  régulière  aux  opérations  militaires.  Cette  par- 
ticipation active  aux  hostilités  autorise  à  traiter  en  ennemis 
tous  les  habitants  qui  ont  pris  les  armes  (note).  »  Pour  com- 
pléter l'explication,  nous  disons  :  par  elle  seule,  la  levée  en 
masse  n'autoriserait  pas  à  faire  prisonnière  de  guerre  la  po- 
pulation entière,  sans  distinction,  et  sans  exception  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  concourir  aux  hostilités,  tels  que  les  en- 
fants et  les  vieillards  ou  infirmes.  Ce  serait  la  participation 
effective  qui  donnerait  pouvoir  à  Tennemi  vainqueur,  môme 
vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient  pris  part  à  la  lutte  sans  être  des 
soldats  avec  organisation  et  discipline.  Il  y  avait  sans  doute 
une  hypothèse  inadmissible  dans  le  raisonnement  du  diplo- 
mate prussien,  lorsqu'il  supposait  un  cas  où  il  pourrait  dé- 
clarer prisonnière  de  guerre  la  population  entière  d'un  pays. 
(Voy.  notre  chap.  xiv,  n*  4.) 

Ne  doivent  pas  non  plus  être  faits  prisonniers  de  guerre, 
à  la  dîlTérence  de  ce  qui  est  admis  pour  les  officiers  d'admi- 
nistration ainsi  que  des  vivandières  et  hors  le  cas  où  ils 
prendraient  une  part  active  aux  hostilités,  les  aumôniers,  les 
médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens  et  leurs  aides.  La 

^  la»irucUous  poui  les  armées  des  États-Unis  d'AnuTiqne  en  câm[Mifike* 
art.  81. 
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neutralité  pour  eux  dérive  de  leurs  fonctions,  religieuses  ou 
charitables,  outre  les  garanties  qu'assure  la  convention  de 
Genève  à  tout  le  personnel  du  service  de  santé  ou  des  am- 
bulances, suivant  ce  qui  sera  expliqué  au  chapitre  de  la  neu- 
tralité. La  loi  française  du  23  mai  1793  était  même  plus 
restrictive  dans  son  art.  7,  portant  :  a  Ne  seront  réputés 
prisonniers  de  guerre  tous  les  individus  attachés  simplement 
au  service  des  armées  et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des 
combattants.  Ainsi,  la  restitution  en  sera  faite  aussitôt  qu'ils 
seront  réclamés  et  suffisamment  reconnus;  bien  entendu 
que  cette  disposition  sera  réciproque  entre  nations  belligé- 
rantes. »  Au  surplus,  comme  le  dit  M.  Bluntschli  (r.  599  et 
note),  les  personnages  ci-dessus  désignés  pourraient  deman- 
der à  partager  la  captivité  des  troupes  auxquelles  ils  sont 
attachés  ;  et  môme  celles-ci  seraient  en  droit  de  réclamer  la 
continuation  de  leurs  soins,  la  vocatfon  essentiellement  paci- 
fique qu'elles  exercent  exigeant  d'ailleurs  qu'on  use  envers 
elles  des  plus  grands  égards.  Le  règlement  américain  dit,  à 
ce  sujet,  art.  33  :  «  Les  chapelains,  les  officiers  du  service 
médical,  les  pharmaciens,  les  infirmiers  et  domestiques  des 
hôpitaux,  qui  sont  tombes  dans  les  mains  de  l'armée  amé- 
ricaine, ne  seront  pas  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre,  à  moins  que  le  commandant  des  troupes  n'ait  des 
raisons  pour  les  retenir.  Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui 
où,  sur  leur  propre  demande,  ils  seraient  autorisés  à  rester 
avec  leurs  compagnons,  ils  seront  traités  comme  prisonniers 
et  pourront  être  échangés,  si  le  commandant  le  juge  conve- 
nable. 0  M.  Bluntschli  ajoute,  en  note  sur  sa  règle  précitée  : 
«Les  personnes  ci-dessus  désignées  sont  neutres  dans  la 
règle,  mais  cette  neutralité  est  limitée  par  sa  cause  même,  et 
ceux  qui  en  jouissent  doivent  se  consacrer  aux  soins  des 
Messes  et  des  malades.  Si  les  médecins  ennemis  voulaient 
abandonner  le  champ  de  bataille  après  une  défaite,  lorsque 
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des  centaines  de  blessés  sont  dans  la  détresse,  les  chefs  de 
Tarmée  aux  mains  de  laquelle  les  médecins  sont  tombés  de- 
vraîent  rappeler  à  ceux-ci  leurs  devoirs  et  le  caractère  de 
leur  mission,  et  pourraient,  au  besoin,  les  contraindre  i 
rester  à  leur  poste.  »  Ajoutons  que,  même  en  temps  de  paix, 
le  droit  administratif  et  le  droit  criminel,  dans  les  pays  cin- 
lisés,  ont  des  dispositions  impératives,  avec  sanction  pénale* 
vîs-à-vîs  de  tous  ceux  qui  sont  requis,  le  pouvant,  de  donner 
un  secours  nécessaire  à  l'occasion  de  quelque  accident  cala- 
miteux . 

Suivant  Hefffer  (§  126),  Farmée  ennemie  peut  prendre 
des  mesures  de  sûreto  par  arrestation  et  désarmement  contre 
les  personnes  qui,  sans  appartenir  à  l'armée,  sont  chargées  à 
un  titre  civil  du  maintien  de  Tordre  dans  le  pays  ;  mais  ce  se- 
rait aller  trop  loin  que  d'autoriser  la  capture  de  ces  fonction- 
naires  ou  agents  comme  prisonniers  de  guerre.  Ce  n'est  aussi 
qu*exceptionnellement,  dans  des  cas  limités  avec  conditions, 
qu'on  peut  user  de  la  faculté  concédée  en  ces  termes  par  le 
règlement  américain  et  par  M.  Bluntschli  :  «  Les  citoyens 
qui  accompagnent  l'armée  dans  un  but  quelconque,  comme 
les  éditeurs  ou  correspondants  de  journaux,  les  fournis- 
seurs, etc.,  peuvent,  s'ils  sont  capturés,  être  déclarés  prison- 
niers de  guerre  et  détenus  comme  tels  (Instr.  amer.,  art.  50). 
Les  non -combattants  attachés  à  l'armée  et  même  les  per- 
sonnes qui  suivent  l'armée  sans  en  faire  partie  (correspon- 
dants de  journaux,  fournisseurs,  etc),  peuvent  être  faits  pri- 
sonniers, lorsque  le  corps  auquel  ils  se  sont  joints  est  lait 
prisonnier,  ou  lorsqu'on  s'empare  d'eux  pendant  une  pour- 
suite (Bluntschli,  r.  593).  En  se  joignant  à  un  corps  d'ar- 
mée, ces  personnes  courent  les  mêmes  dangers  que  lui  et  ne 
peuvent  pas  réclamer  si  elles  sont  traitées  en  ennemies  — 
provisoirement  du  moins — et  si  on  les  fait  prisonniers.  On 
n*est  cependant  autorisé  à  les  retenir  en  qualité  de  prison- 
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nias  de  guerre  que  lorsque  leur  présence  dans  le  camp  en- 
nemi eonstitiie  un  appui  pour  ce  dernier  et  un  danger  pov 
la  puissance  qui  les  a  capturés. ..  Ces  principes  seront  spéci»- 
lement  applicables  aux  employés  de  l'administration  de  Tar* 
mée  ennemie  et,  parfcÀs  aussi,  aux  correspondants  de  joai- 
naux  étrangers  (note).  »  &e8t  surtout  le  danger  possible, 
pendant  Toccupation  d  une  portion  du  territoire  ennemi,  qni 
motive  la  mesure  dont  parle  ailleurs  le  même  publieiste,  di- 
sant :  ic  On  a  cependant  droit  d*arr6ter  des  personnes  qui, 
sans  appartenir  à  Farmée  et  tout  en  remplissant  des  fonc- 
tions paciBques,  sont  dangereuses  pour  les  troupes  d'ocen- 
pation  ;  ainsi,  les  journalistes  dont  les  opinions  sont  hostiles, 
tes  diefs  de  parti  pourront  être  laits  prisonniers  de  guerre  au 
même  titre  que  les  ofâders  de  l'armée,  parce  qu'ils  augmen- 
tent la  somme  des  forces  dont  l'ennemi  dispose  et  préparent 
des  difficultés  on  des  embarras  aux  autorités  militaires  (note2 
sur  la  r^le  594).  »  Toutefois,  cette  faculté  d'arrestation  doit 
être  distinguée  de  la  capture  des  combattants  qui  les  consti- 
toe  de  plein  drcHt  prisonniers  de  guerre,  comme  de  celle  qui 
atteint  même  les  personnes  accompagnant  un  corps  d'armée 
sans  en  faire  partie.  Quand  elle  s'exerce,  c'est  une  action  de 
police  quasi-judidaire ,  qui  nous  semble  exiger  un  ordre 
d'of&eier  compétent,  avec  exhibition  au  personnage  ainsi 
arrêté. 

â.  C'est  surtout  aux  combattants^  Taincus  ou  désarmés^ 
que  s'appliquent  le  principe  établi  au  n.  i  et  les  règles  qui 
vont  être  exposées.  D'une  part,  leur  capture  ne  permet  plus 
de  les  tuer  conmie  autrefois,  ce  qui  est  pour  eux  une  immu- 
nité ou  prérogative,  refusée  seulement  dans  des  cas  tout  à 
fidt  exceptionnels  et  parfois  à  tort,  ainsi  que  nous  l'ayons  ex- 
pliqué aux  chapitres  spéciaux.  D'autre  part ,  ils  encourent 
privation  de  la  liberté,  à  moins  d'exception  personnelle,  se- 
lon ce  qui  va  être  dit. 
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Le  souverain  lui-même,  s'il  est  pris  ou  forcé  de  se  rendre 
dans  la  lutte,  peut  être  fait  prisonnier,  avec  les  membres  de 
fle  sa  famille  et  personnages  politiques  qui  raccompagnent, 
sauf  égards  particuliers  à  raison  du  rang.  Ce  principe,  qui 
reçut  autrefois  son  application  dans  des  circonstances  mé- 
morables, n'était  pas  reconnu  seulement  au  temps  où  la  vic- 
toire donnait  tous  droits  :  il  a  été  proclamé  par  des  publi- 
cîstes  modernes,  et  même  encore  appliqué  dans  la  guerre 
franco-prussienne.  De  Martens  et  Vergé,  après  avoir  dit  que 
les  souverains  et  les  princes  des  familles  souveraines  ne  .sont 
pas  soumis  aux  règles  ordinaires,  bien  qu'ayant  pris  part  à 
la  guerre,  ont  ajouté  :  «  On  évite  de  faire  tirer  sur  eux, 
mais  on  peut  les  faire  prisonniers  comme  toute  autre  per- 
sonne ayant  fait  partie  d'une  armée  active  **.  »  Klûber  et 
aussi  Heffter  déclarent  également  que  le  souverain,  avec  les 
membres  de  sa  famille ,  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre  ; 
que  s'ils  ne  sont  pas  relâchés,  ils  doivent  être  traités  avec  des 
égards  particuliers  *'.  C'est  pourquoi  une  publication  belge, 
voulant  justifier  l'Allemagne  pour  un  fait  historique  récent, 
s'est  moins  attachée  au  droit  de  capture  qu'aux  égards  accor- 
dés, en  disant  :  «  Parmi  les  prisonniers  de  l'Allemagne  se 
trouve  l'Empereur  des  Français.  Plusieurs  personnes  se  sont 
étonnées  qu'on  le  traitât  avec  des  égards  particuliers  et  ont 
cru  pouvoir  recîourir,  pour  expliquer  ce  fait,  à  l'hypothèse 
d'une  immixtion  de  la  Prusse  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  France.  Il  est  certain  qu'une  pareille  immixtion 
constituerait  une  violation  flagrante  du  droit  international. 
Mais,  dans  la  circonstance  actuelle,  l'immixtion  n'existerait 
que  si  la  Prusse  avait  pris  sur  elle  de  déroger  à  la  règle  gé- 
nérale ainsi  formulée  par  Klûber  :  «  Si  le  souverain  ou  des 
membres  de  sa  famille  sont  faits  prisonniers,  ils  sont  ou  re- 

ïo  De  Martens  et  Ch,  Vergé,  liv.  viii,  cliap.  iv,  J  178. 
«•  Kliiber,  §  «45  ;  Heffter,  §  127-189. 
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lâchés  à  rinstant,  ou  traités  comme  prisonniers  de  guerre 
avec  des  égards  particuliers  **.  » 

Les  instructions  américaines  et  M.  Bluntscbli  enseignent 
la  même  règle,  avec  ses  tempéraments,  i'étendent  même  à 
certains  personnages  politiques,  en  disant  :  «  Le  monarque 
et  les  membres  de  la  famille  régnante  ennemie,  hommes  ou 
femmes,  le  chef  et  les  principaux  fonctionnaires  du  gouver- 
nement ennemi,  ses  agents  diplomatiques,  et  toutes  les  per- 
sonnes dont  les  services  sont  d'une  utilité  particulière  à  l'ar- 
mée ennemie  ou  à  son  gouvernement,  sont  prisonniers  de 
guerre,  s'ils  sont  pris  sur  le  théâtre  de  la  guerre  sans  être 
munis  de  saufs-conduits  délivrés  par  les  chefs  des  troupes  qui 
les  ont  capturés  (Inst.  amer.,  art.  SO).  Les  souverains  et  les 
personnes  re\6tues  d'un  caractère  diplomatique  peuvent 
être  faits  prisonniers  de  guerre,  s'ils  dépendent  de  la  puis- 
sance ennemie  ou  de  ses  alliés,  ou  s'ils  ont  personnellement 
pris  part  aux  opérations  militaires  (Bluntschli,  2,  596).  La 
capture  du  souverain  ennenii  ou  du  ministre  des  affaires 
étrangères  est  souvent  un  moyen  heureux  d'obtenir  promp- 
tementune  paix  favorable.  Il  n'existe  pas  de  motif  de  remet- 
tre ces  personnes  en  liberté  ;  comme  ce  sont  elles  qui  ont 
amené,  ou  tout  au  moins  décidé  la  guerre,  il  est  juste  qu'on 
les  en  rende  responsables  et  qu'elles  en  partagent  les  dan- 
gers (note).  »  Ceci  peut  être  vrai,  quoique  sévère  dans  sa 
généralité.  M.  Bluntschli  ajoute  :  «  Les  chefs  politiques  et 
les  préfets  des  provinces  sont  également  plus  exposés  au 
danger  d'être  faits  prisonniers  que  les  employés  administra- 
tifs inférieurs,  les  juges,  les  conseillers  municipaux  ou  les 
instituteurs.  »  Danger  de  capture  pour  les  chefs  politiques, 
y  compris  les  préfets  en  certains  cas  ;  cela  se  conçoit,  quoi- 
que nous  admettions  difficilement  le  droit  supposé.  Mais 

**  Revue  de  droit  intenmtiojial,  publiée  à  Gand,  1870,  cah.  n*  iv. 
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vis-à-Tis  des  membres  de  Tordre  judiciûre^  tels  que  les  juges 
à  tous  degrés,  nous  nions  positivâoaeiit  la  faculté  de  capture, 
qui  serait  contraire  à  une  distinctioa  fondamentale  du  droit 
des  gens  moderne.  A  quel  titre  et  de  quel  droit  rra^whiàseiff 
viendrait-il  arrêter  des  juges?  Ils  sont  institués  pour  rendre 
la  justice  avec  indépendance  et  impartialité^  sans  acception 
de  personnes.  L'occupatioa  temporaire  par  Tennemi  ne  doit 
pas  les  empêcher  de  continuer  Texerdce  de  leurs  fonctions, 
qui  est  nécessaire  et  d'intérêt  général:  c'est  ce  que  nous  éta- 
blirons dans  un  chapitre  spécial,  en  exposant  les  principes 
et  invoquant  un  récent  arrêt  de  la  Cour  suprême  auquel 
nous  avons  concouru.  Si  Tennemi  occupant»  au  lieu  de  res- 
pecter le  cours  de  la  justice  ainsi  que  cela  s'est  fait  à  Colmar 
et  dans  d'autres  villes,  élève  des  prétentions  qui  Tentravent, 
comme  il  est  arrivé  à  Nancy  et  ailleurs,  les  juges  s*abstien- 
nent  en  déclarant  s'arrêter  devant  Tobstacle  de  ibrce  ma- 
jeure, ce  qui  a  eu  lieu  par  des  décisions  que  nous  citerons 
également.  Que  voudrait  de  plus  l'envahisseur?  Prétendre 
que  les  magistrats  du  pays  doivent  rendre  la  justice  au  gré 
de  Tennemi,  sous  peine  d'être  faits  prisonniers  de  guerre: 
ce  serait  une  monstruosité.  S'il  croit  avoir  conquis  la  sou- 
veraineté, qu'il  change  la  législation  nationale  et  qu'il  insti- 
tue d'autres  juges,  pris  dans  sa  magistrature.  En  aucun  cas, 
il  ne  peut  assujettir  les  juges  du  pays,  comme  Tont  prouvé 
des  refus  persévérants,  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  il  se 
fonderait  pour  les  capturer  ainsi  que  les  combattants  ou  de> 
fonctionnaires  politiques  suspects. 


II 


4.  La  capiimié  des  combattants,  qui  les  fait  échapper  aux 

périls  de  la  lutte  armée  en  les  privant  de  leur  liberté,  com- 
mence dès  rinstant  de  la  reddition  ou  capture,  soit  coUec- 
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dfeparsnite  de  capitulation,  soit  individaelle,  quant  à  ceux 
qni  se  Toient  obligés  de  mettre  bas  les  armes  pour  avoir 
quartier  ou  à  celui  qu'un  adrersaire  est  parvenu  à  désarmer. 
Les  officiers  et  le  souverain  lui-même,  au  cas  de  capitulation 
on  reddition  collective,  peuiFont  être  tenus  de  rendre  leur 
épée,  si  rennemi  n'est  pas  assez  magnanime  pour  leur  éviter 
cette  humiliation  ;  quant  ani  sous-officiers  et  soldats,  la  pru- 
dence veut  qu'ils  soient  désarmés  généralement,  sauf  excep- 
tions possibles.  Tout  combattant  vaincu  est  prisonnier  de 
guerre  envers  l'État  ennemi,  qui  seul  pourra  lui  faire  rendre 
h  liberté^  selon  les  appréciations  de  ses  représentants,  et  non 
prisounier  des  adversaires  auxquels  il  s'est  rendu,  lesquels 
ne  peuvent  pas  plus  le  laisser  libre  qu'ils  ne  pourraient  le 
rançonner  pour  qu'il  recouvrât  la  liberté.  S'il  est  permis  à 
tm  combattant,  qui  désarme  son  adversaire,  de  s'approprier 
ses  armes  ou  sa  monture,  c'est  une  faculté  exceptionnelle, 
gai  n*a  rien  de  commun  avec  la  part  de  prise  accordée  au 
capteur  dans  les  guerres  maritimes  :  il  y  a  même  des  péna- 
lités contre  le  militaire  qui,  lorsque  son  adversaire  est  fait 
prisonnier,  lui  enlèverait  des  objets  que  celui-ci  possède  en 
propre;  la  peine  serait  plus  sévère  encore,  s'il  le  blessait 
pour  commettre  plus  facilement  une  telle  soustraction. 

De  ce  que  des  combattants  auront  donné  la  mort  ou  fait 
des  blessures  h  ceux  de  leurs  ennemis  qu'ils  avaient  pu  at- 
teindre, et  de  ce  qu^ils  se  seront  exposés  à  être  tués  ou  bles- 
sés eux-mêmes,  il  ne  suit  aucunement  que,  étant  capturés, 
ils  doivent  ou  puissent  être  soumis  àde  mauvais  traitements. 
C'ctaient  des  défenseurs  de  leur  pays,  obéissant  h  des  ordres 
qui  les  obligeaient,  et  ce  qu'ils  faisaient  était  une  nécessité 
de  la  guerre  selon  ses  lois.  Ces  prisonniers  ne  sauraient, 
sous  aucun  rapport,  être  assimilés  h  des  prévenus  ou  accusés 
devant  subir  une  détention  préventive,  encore  moins  à  des 
coupables  qui  doivent  être  frappés  d'une  peine,  ne  fât-ce 
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que  par  emprisonnement.  Pour  qu'on  pût  traiter  ainsi  quel- 
qu'un d'entre  eux,  il  faudrait  qu'il  se  trouvât  dans  l'un  des 
cas  extraordinaires  dont  nous  allons  parler,  ici  et  plus  loin. 

Nous  adoptons  celles  des  propositions  du  règlement  amé- 
ricain et  de  M.  Bluntschlî  qui  sont  ainsi  exprimées  :  «  Un 
prisonnier  de  guerre  reste  responsable  des  crimes  qu'il  a 
commis,  avant  d'ôtre  pris,  contre  l'armée  ou  le  peuple  de 
celui  qui  Ta  capturé,  et  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  puni  par 
ses  propres  chefs  (Instr.  amer.,  art.  59).  Ceux  qui,  avant 
d'avoir  été  faits  prisonniers  de  guerre,  étaient  poursuivis 
pour  un  crime  ou  délit  dans  l'État  qui  les  a  capturés,  peuvent 
plus  t^rd  être  poursuivis  et  punis  par  les  tribunaux  (Blunt- 
schli,  r.  602).  Lorsqu'une  personne  qui  avait  volé  ou  s'était 
rendue  coupable  d'abus  de  confiance,  s'engage  dans  l'armée 
ennemie,  puis  est  capturée  par  l'État  oh  elle  a  commis  son 
crime,  elle  sera  livrée  aux  tribunaux  criminels,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  tenir  compte  de  sa  qualité  de  prisonnier  de  guerre 
(note).  ))  Nous  dirons  en  outre  :  Les  rangs  de  l'armée,  ouverts 
parfois  à  des  individus  qui  n'ont  commis  que  des  écarts  de 
jeunesse,  ne  sauraient  être  un  asile,  comme  l'étaient  cer- 
tains temples  avant  la  reconnaissance  générale  du  principe 
de  l'extradition,  pour  les  coupables  de  crimes  ou  délits  dont 
la  punition  est  demandée  par  l'intérêt  supérieur  de  la  jus- 
tice répressive.  Il  faut  même  punir  le  militaire  qui,  pendant 
qu'il  était  au  service  et  fût-ce  dans  les  rangs  de  l'armée  en- 
nemie, a  commis  un  crime  ou  délit  prévu  et  réprimé  par  les 
lois  de  tout  pays  civilisée  C'est  ce  que  nous  expliquerons  an 
chapitre  consacré  à  l'administration  de  la  justice. 

Le  règlement  américain  ajoute,  dans  son  art.  89  précité  : 
«  Tout  prisonnier  de  guerre  est  passible  des  peines  infligées 
à  titre  de  représailles.  »  Ici  nous  protestons,  d'accord  avec 
les  idées  que  nous  avons  exposées  dans  un  chapitre  spécial 
(chap.  xiv),  et  nous  en  donnons  une  explication  particulière. 
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Valtel  était  influencé  par  les  idées  alors  dominantes,  lors- 
qu'il semblait  reconnaître  le  pouvoir  extrême  de  mettre  à 
mort  des  prisonniers,  à  raison  de  ce  qne  leur  nation  était 
féroce  on  de  ce  qu'un  général  avait  agi  cruellement.  D'ail- 
leurs, il  conseillait  lui-même,  pour  le  cas  supposé  de  danger, 
d'écouler  plutôt  la  voix  de  l'humanité  que  celle  d'une  timide 
crainte,  en  ajoutant  qu'on  doit  plaindre  le  général  qui  en 
vient  à  une  terrible  exécution.  Puis,  relativement  aux  repré- 
sailles sur  un  prisonnier,  il  disait  :  «  Le  général  ennemi 
aura  fait  pendre,  sans  juste  motif,  quelques  prisonniers; 
on  en  fait  pendre  le  même  nombre  des  siens,  et  de  la 
même  qualité,  en  lui  notifiant  que  Ton  continuera  à  lui 
rendre  ainsi  la  pareille,  pour  l'obliger  à  observer  les  lois  de 
la  guerre.  C'est  jine  triste  extrémité  que  de  faire  périr  ainsi 
misérablement  un  prisonnier,  pour  le  fait  de  son  général... 
Mais  il  vaut  mieux  imiter  la  générosité  de  Scipion.  Ce  grand 
homme,  ayant  soumis  des  princes  espagnols  qui  s'étaient 
révoltés  contre  les  Romains,  leur  déclara  qu'il  ne  s'en  pren- 
drait point  à  d'innocents  otages,  mais  à  eux-mêmes,  s'ils  lui 
manquaient,  et  qu'il  ne  se  vengerait  pas  sur  un  ennemi  dés- 
armé, mais  sur  ceux  qui  auraient  les  armes  à  la  main.... 
Voilà  comment  il  faut  arrêter  un  ennemi  qui  viole  les  lois 
de  la  guerre,  et  non  en  faisant  tomber  la  peine  de  son  crime 
sur  d'innocentes  victimes  **.»  C'est  ce  qu'a  dit  aussi  Pinheiro 
Perreira,  en  termes  plus  énergiques,  comme  nous  le  verrons 
pour  les  otages  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre  (§  iv). 

Au  surplus,  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  entre  les 
usages  cités  par  Vattel  et  ses  enseignements  humanitaires, 
a  été  condamné  par  les  publicistes  modernes,  effacé  par  des 
usages  plus  humains  et  changé  par  la  civilisation  progrès  - 
m.  On  s'est  accordé  à  reconnaître  qu'il  fallait  s'éloigner 

«  VatteU  lir.  m,  ch.  viii,  §  15i  et  §  148. 
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complètement  des  pratiques  barbares,  que  la  captivité  de 
guerre  devait  se  borner  désormais  à  entraver  la  liberté  des 
prisonniers,  pour  les  empêcher  de  retourner  au  combat; 
qu'il  suffisait  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires,  par 
internement  ou  garde  d'une  autre  manière  ;  que  de  mauvais 
traitements  seraient  coupables,  à  moins  de  faute  grave  à  pu- 
nir ou  de  danger  sérieusement  menaçant  pour  le  pays;  qu il 
serait  surtout  contraire  au  droit  des  gens  nouveau  de  tuei 
des  prisonniers,  par  Tunique  raison  qu  on  ne  pourrait  les 
nourrir  tous  ou  les  garder  sûrement.  Quant  aux  représailles 
qui  iraient  jusqu'à  faire  périr  ou  souffrir  des  prisonniers 
pour  la  faute  d  un  général  ou  de  quelque  autre,  ce  que  coa- 
seillait  Vattel  a  été  proclamé  par  des  publicisles  flétrissant 
les  usages  contraires,  tels  que  Pinbeiro  Ferreira,  Pasquale 
Fiore  et  le  docteur  Liéber  dans  les  instructions  américaines. 
Si  de  nouveaux  abus  se  sont  reproduits,  c'étaient  des  ex- 
ceptions ou  écarts  injustifiables,  comme  le  constate  M.  BIudI- 
scbli  disant,  p.  213  :  a  Les  soldats  français  faits  prisonniers 
par  les  Russes,  en  1812  et  1813,  furent  transportés  en  Sibé- 
rie  comme  des  criminels;  mais  cette  mesure,  qui  pouvait 
alors  se  justifier  par  quelques  précédents,  serait  aujourd'hui 
réprouvée  par  le  monde  civilisé  tout  entier.  L'opinion  pu- 
blique blâme  également  la  conduite  d'un  des  États  du  Sud 
qui,  pendant  la  guerre  civile  américaine,  fit  enfermer  des 
soldats  de  l'Union  dans  une  prison  où  ils  manquaient  d  air 

et  de  nourriture  et  dans  laquelle  ils  étaient  lobjet  de  mau- 
vais traitements.  » 

5.  La  civilisation  actuelle  exige  que  les  prisonniers  de 
guerre,  loin  qu'on  puisse  les  faire  mourir  ou  tourmenter, 
reçoivent  le  bon  traitement  dû  au  malheur  et  à  la  position, 
autant  que  le  permettent  les  nécessités  d'une  prudente  sur- 
veillance. Déjà  Vattel  l'avait  enseigné  ou  conseillé.  De  Mar- 
tens  lui-même  interdisait  toute  violence  inutile,  en  disant 
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foe  la  captivité  consiste  sealemeot  dans  une  entrave  apper* 
tée  à  la  liberté  da  prisonnier,  pour  prévenir  son  retour  dans 
son  pays  et  sa  participation  nouvelle  à  la  guerre.  »  Dans  son 
introduction,  M.  Btuntschli  a  dit  justement  :  a  Les  prison- 
niers de  guerre  ne  peuvent  être  traités  comme  des  condam- 
nés, enfermés  dans  des  maisons  de  correction.  Leur  liberté 
n'est  restreinte  que  par  mesure  de  sûreté  et  pour  con- 
traindre Tennemi  à  faire  plus  vite  la  paix.  Ils  ne  peuvent 
être  maltraités,  tourmentés...  i»  De  même,  M.  Pasq.  Fiore  : 
«  Si  la  partie  belligérante  n'a  pas  confiance  dans  la  parole 
des  prisonniers,  elle  peut  les  garder  tant  que  dure  la  guerre; 
mais  elle  doit  les  traiter  avec  humanité  et  équité,  et  toute 
mesure  arbitraire  de  rigueur  contre  les  prisonniers  de  guerre 
doit  être  considérée  comme  injuste  et  inique.  ^^  »  Relative- 
ment à  ceux  qui  seraient  blessés  ou  autrement  malades,  il 
j  a  même  des  devoirs  sacrés,  que  commande  1  humanité  et 
^ui  sont  accomplis  de  nos  jours  avec  un  dévouement  digne 
Jcloges.  La  charité  chrétienne  nous  dit  :  hosteSy  ditm  vuU 
nmiH^  /ratres.  C'est  d'ailleurs  une  r^le  du  droit  des  gens 
et  aussi  de  droit  public,  qu'exprime  en  ces  termes  la  loi  fran- 
C-ûi-edu  25  mai  1793,  art.  26  :  a  Les.prisonniers  ennemis 
qui  seront  malades  ou  blessés,  seront  traités  dans  les  hôpi- 
taux militaires  delà  République,  soit  ambulants,  soit  séden* 
taires,  avec  le  même  soin  que  les  soldats  français,  et  alors 
leurs  appdntements  et  soldes  seront  sujets  aux  mêmes  rete- 
!>ues  qui  s'exercent  en  pareil  cas  sur  les  officiers  et  soldats  de 
la  République  ;  bien  entendu  que  cette  disposition,  dictée 
[•ar  la  justice  et  rhumanité,  sera  nxiproquemeot  observée 
par  Tennemi  envers  les  Français  prisonniers.  » 

Pour  préciser  les  règles  actuelles  du  droit  dei  gens,  quant 
an  traitement  de  tous  prisonniers  de  guerre  autres  que  les 

^^  De  ^aartens,  {  272  ;  Blunlschli,  TntroJucUon,  p.  ô6;  Pasqaale  Rore, 
i  i:  p.  595. 
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coupables  et  les  malades,  nous  transcrivons  quelques  textes 
du  règlement  américain,  rédigés  avec  beaucoup  de  discerne- 
ment par  un  publiciste  faisant  autorité,  et  quelques-unes  des 
propositions  ou  explications  de  M.  Bluntschli,  égalemeût 
empreintes  du  sentiment  d'humanité,  en  y  ajoutant  de 
courtes  réflexions,  sur  les  points  qui  nous  paraissent  com- 
porter encore  des  éclaircissements. 

«  Un  prisonnier  de  guerre  n'est  passible  d'aucune  peine, 
en  tant  qu'ennemi  public:  aucune  souffrance,  aucun  déshon- 
neur ne  lui  seront  volontairement  infligés  'dans  une  inten- 
tion de  représailles,  ni  emprisonnement,  ni  privation  de 
nourriture,  ni  mutilation,  ni  la  mort  ;  il  n'est»  en  un  mot, 
l'objet  d'aucun  traitement  barbare  (Instr.  amer.,  art.  56).  » 
Ici  se  trouve  la  consécration  d'un  principe  aujourd'hui  cer- 
tain, avec  une  contradiction  j-ensible  à  la  supposition  de  pé- 
nalité, encourue  à  titre  de  représailles,  que  nous  venons  de 
combattre.  «  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  inter- 
nés ou  emprisonnés,  selon  qu'il  est  jugé  nécessaire  pour 
empêcher  leur  évasion;  mais  on  ne  doit  leur  faire  subir  vo- 
lontairement aucun  mauvais  traitement  et  aucun  outrage. 
Leur  internement  et  la  manière  de  les  traiter  peuvent  varier 
pendant  leur  captivité,  selon  que  le  réclament  les  mesures  de 
sûreté  à  prendre  contre  eux  (Instr.  amer.,  art.  75).-  Les  pri- 
sonniers de  guerre  ne  sont  pas  des  criminels  ;  ils  ne  peuvent 
être  ni  maltraités,  ni  contraints  de  faire  des  actes  contraires 
à  leur  dignité  (Bluntschli,  r.  601).  Il  est  non-seulement  bar- 
bare, cruel,  indigne  d'un  État  civilisé,  de  maltraiter  les  pri- 
sonniers de  guerre,  mais  cela  constitue  une  violation  du  droit, 
car  toute  violence  injuste  exercée  contre  autrui  est  contraire 
au  droit  (note  1).  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
internés  dans  une  forteresse,  ville  ou  autre  lieu,  et  même 
être  enfermés  dans  des  prisons  si  cela  paraît  nécessaire  et  si 
la  sûreté  de  l'État  l'exige  (r.  604),  L'internement  ne  doit 
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jamais  avoir  pour  but^de  faire  souffrir  les  prisonniers  ;  on 
veut  par  là,  pour  des  motifs  politiques  ou  militaires,  les  em- 
pêcher de  prendre  part  à  la  lutte  et  obtenir  une  paix  plus 
prompte  et  plus  honorable.  Les  oCQciers  qui  s*engagent  sur 
parole  à  ne  pas  chercher  à  s'enfuir,  reçoivent  souvent  l'auto- 
risation de  se  rendre  dans  une  ville  de  leur  choix  et  même  de 
circuler  librement  dans  les  environs  du  lieu  qu'ils  ont  dési- 
gné. La  réclusion  dans  une  prison  est  une  mesure  extrême  ; 
on  ne  rappliquera  guère  que  contre  les  prisonniers  qui  ont 
essayé  de  s'enfuir  (note) .  »  Ce  qu*on  appelle  ici  réclusion  doit 
encore  être  distingué  d'une  véritable  détention  pour  peine, 
puisque  la  tentative  d'évasion  n'est  point  un  délit  punissable, 
ainsi  que  ce  sera  expliqué.  —  «  Les  prisonniers  de  guerre 
seront  convenablement  nourris,  dans  la  mesure  du  possible, 
et  traités  avec  humanité  (Instr.  amer.,  art.  76).  Chaque  Etat 
est  tenu  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  pri- 
sonniers de  guerre,  et  de  leur  faire  donner  les  soins  que  ré- 
clame leur  santé  (Bluntschli,  r.  60S) .  Les  lois  et  usages  du 
pays  déterminent  le  genre  de  nourriture  à  donner  aux  pri- 
sonniers (note).  Lorsque  les  prisonniers  peuvent  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  entretien,  l'Etat  est  déchargé  de  ce  soin 
(r.  606).  Les  hommes  faits  prisonniers  ne  peuvent,  sans  for- 
faire  à  l'honneur,  donner  à  l'ennemi  aucun  renseignement 
sur  leur  propre  armée;  les  lois  modernes  de  la  guerre  ne 
permettent  plus  qu'on  violente  les  prisonniers  pour  en  obte- 
nir de  force  les  informations  dont  on  a  besoin,  ou  de  les  pu- 
nir pour  en  avoir  donné  de  fausses  (Instr.  amer. ,  art.  80) . 
Les  prisonniers  de  guerre  doivent  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  de  sûreté  prises  à  leur  égard  par  l'Etat  auquel  ils  ont 
rendu  les  armes  (Bluntschli,  r.  607).  Ils  peuvent  réclamer, 
auprès  des  autorités  supérieures,  contre  les  mesures  vexa- 
toires  ou  inconvenantes  prises  contre  eux  et  demander  des 
améliorations  à  leur  sort.  Mais  on  ne  peut  tolérer  la  résis- 
H.  16 
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tance  de  leur  part;  toute  tentative  séditieuse  doit  être  répri- 
mée sans  retard,  afin  d'éviter  à  TEtat  de  graves  dangers  ou  un 
préjudice  considérable  (note).  »  —Relativement  aux  travaux 
pouvant  être  obligatoires,  les  instructions  américaines  disent 
dans  le  2*  alinéa  de  Fart.  76,  qui  a  parlé  de  la  nourriture  due 
aux  prisonniers  de  guerre  :  «  On  pourra  les  faire  travailler 
au  profit  du  gouvernement  des  troupes  qui  les  ont  capturés, 
selon  leur  grade  et  leur  condition.  »  M.  Bluntschli  est  beau- 
coup plus  explicite  et  va  môme  trop  loin,  en  disant  :  «  Ils  peu- 
vent être  astreints  à  des  travaux  proportionnés  à  leur  grade 
et  à  leur  position  sociale,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être 
contraints  à  prendre  les  armes  contre  leur  patrie,  ou  à  donner 
des  renseignements  qui  pourraient  compromettre  les  intérêts 
de  leur  gouvernement  (r.  608) .  L'Etat  astreint  les  prisonniers 
à  des  travaux  honorables  et  conformes  à  leur  grade,  pour  se 
rembourser  des  dépenses  faites  pour  leur  entretien.  Ce  n'est 
pas  une  pénalité,  c'est  un  dédommagement.  La  bona  fides, 
que  les  Etats  se  doivent  les  uns  aux  autres,  exige  que  l'on  ne 
réclame  des  prisonniers  rien  de  déshonorant  ou  d'indigne; 
il  serait  indigne,  par  exemple,  de  les  conduire  au  combat 
contre  leur  patrie  et  de  les  faire  servir  contre  leurs  conci- 
toyens et  leurs  frères  d'armes.  On  peut  cependant  les  em- 
ployer à  construire  des  fortifications  avant  la  bataille,  ces 
travaux  ne  constituant  pas  une  participation  directe  et  immé- 
diate aux  hostilités  (note) .  »  La  prohibition  exprimée  par 
M.  Bluntschli  nous  parait  conforme  aux  principes.  Quant 
aux  exceptions  qu'il  admet,  en  allant  au  delà  de  celle  que 
formule  l'art.  76  du  règlement  américain,  nous  trouvons 
pour  les  prisonniers  de  guerre  comme  pour  les  habitants  du 
pays  envahi  une  violation  du  droit  des  gens,  lorsque  le  chef 
d'armée  les  contraint  à  travailler  aux  fortifications  préparées 
par  l'ennemi  de  leur  pays  contre  lui.  La  «  construction  de 
fortifications  »,  quoique  ce  soit  «  avant  la  bataille  »,  est  en 
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réalîté  un  travail  conlfe  Tennemi,  qui  se  trouve  être  la  patrie 
du  prisonnier  :  la  coopération  de  celui-ci,  si  elle  avait  lieu 
sans  contrainte,  serait  un  secours  constitutif  de  trahison  ;  or 
un  principe  du  c^oit  des  gens  lui-même  s'oppose  à  toute  ' 
provocation  aux  actes  de  cette  nature.  Au  moins  faudrait-il 
limiter  le  travail  requis  à  ceux  que  le  prisonnier  sur  parole 
peut  faire,  quand  il  est  de  retour  dans  son  pays,  lesquels  se- 
ront indiqués  au  n*  9. 

6.  Les  r^les  actuelles  sur  le  traitement  des  prisonniers 
de  guerre  ont  été  respectivement  suivies,  sauf  quelques 
écarts,  par  les  Français  et  les  Allemands,  dans  leur  récente 
guerre  où  il  y  a  eu  des  prisonniers  en  si  grand  nombre. 
Quoique  les  prisonniers  allemands  fussent  peu  nombreux 
relativemetit,  puisque  la  mauvaise  fortune  a  fait  conduire  en 
Allemagne  environ  375,000  Français,  cependant  il  y  en 
avait  beaucoup  en  France,  la  plupart  étant  blessés  et  à  soi- 
gner dans  des  pays  occupés  ou  lion  par  Tennemi.  Si  le  diplo- 
mate allemand  repi^ochait  aux  Français  de  mauvais  traite- 
ments envers  les  siens,  dans  là  note  du  4  octobre  datée  de 
Ferrières,  c'était  une  allégation  controuvée,  tellement  qu'une 
publication  peu  favorable  aux  Français  a  dit  elle-même  : 
((  Mais  dans  sa  réponse  du  20  octobre  qui,  tout  entière,  est 
empreinte  d'uil  remarquable  caractère  de  sincérité  et  de  vé- 
rité, le  gouvernement  de  Tours  établit  que  la  bonne  foi  du 
chancelier  fédéral  a  été  surprise**.»  Des  journaux  allemands 
ont  osé  dire  que  leurs  compatriotes  blessés,  loin  d'être  soi- 
gnés, étaient  soumis  aux  plus  mauvais  traitements  :  c'était 
une  calomnie,  qu'à  détruite  là  réponse  d'un  vénérable  prélat, 
démontrant  que  tous  les  soins  possibles  étaient  donnés  par 
toutes  les  classes  de  la  société,  avec  un  zèle  charitable,  même 
extrême,  à  tous  les  prisonniers  sans  distinction  et  spéciale- 

13  Revue,  publiée  à  Gand,  1870,  n^  4,  p.  6g9. 
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ment  aux  blessés  quoique  en  pays  occupé  par  Tennemi  (Voy. 
notre  ch.  xii,  n""  12).  Un  seul  écart  a  paru  imputable  à  la 
population  parisienne,  vis-à-vis  d'officiers   prussiens,  qui 
avaient  les  premiers  torts  ;  il  faut  savoir  la  vérité.  Parmi  les 
huit  cents  soldats  avec  officiers  qui  avaient  été  capturés  aui 
environs  de  Paris,  cinq  officiers  étaient  libres  sur  parole,  dans 
la  ville.  Quatre  d'entre  eux,  moins  prudents  que  l'autre,  sont 
allés  deux  fois  dtner  dans  un  restaurant  fréquenté.  La  pre- 
mière fois,  ils  avaient  tenu  des  propos  inconvenants,  qui  cir- 
culèrent. La  seconde,  c'était  le  7  décembre,  quatre  heures 
après  l'enterrement  du  brave  commandant  Franchetti,  lors- 
qu'à la  douleur  se  joignaient  les  appréhensions  de  la  fa- 
mine. La  conduite  des  quatre  officiers,  en  propos  bruyants 
et  gestes  significatifs,  parut  tellement  imprudente  et  lé- 
gère, qu'on  dut  leur  faire  comprendre  la  nécessité  de  se 
retirer  avant  la  fin  de  leur  repas.  Cela  motiva  une  lettre  du 
gouverneur  au  général  son  chef  d'état-major,  exprimant  sa 
douleur  de  ce  que  quatre  officiers  prussiens  «  ont  été  l'objet 
de  manifestations  malveillantes,  dont  le  caractère  pouvait  de- 
venir insultant  »,  et  ajoutant  qu'il   allait   proposer  leur 
échange  ;  puis,  les  quatre  officiers  furent  courtoisement  re- 
conduits aux  avant-postes  de  l'ennemi,  qui  ne  renvoya  que 
des  officiers  de  l'armée  de  la  Loire,  arrêtés  avant  les  événe- 
ments qu'il  voulait  cacher,  tandis  que  les  premiers  allaient 
dire  tout  ce  qu'ils  avaient  appris  librement.  Le  défenseur 
officieux  de  TAllemagne,  relevant  ce  grief,  suppose  des  «  in- 
sultes graves,  constatées  expressément  dans  la  lettre  du  gou- 
verneur »,  et  s'étonne  qu'il  ait  fallu  expliquer  à  la  population 
de  Paris  ce  que  sont  des  prisonniers  sur  parole;  il  va  même 
jusqu'à  critiquer  les  précautions  prises  par  le  chef  d'état* 
major  pour  mesure  de  sûreté**.  C'est  méconnaître  l'impru- 

'^  Voy.  Journ.  off„  9  déc.  1870;  MoniL  uni».,  10  déc.;  Revue  de  droit 
international,  1871»  p.  343,  344  et  note. 
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dence  provocatrice,  ainsi  que  la  situation  extraordinaire 
d'une  ville  de  deux  millions  d'habitants,  surexcités  par  toutes 
sortes  de  douleurs. 

En  Allemagne  il  y  avait  plus  de  trois  cent  mille  prison- 
niers français,  parmi  lesquels  plusieurs  milliers  d'officiers  de 
grades  divers.  Comment  ont-ils  été  traités?  Les  uns  et  sur- 
tout les  solda t<;,  revenus  en  France,  se  plaignent  beaucoup. 
D'autres,  et  spécialement  les  officiers  qui  avaient  quelque 
aisance,  n'ont  éprouvé  que  la  douleur  de  ne  pouvoir  plus 
employer  leur  épée  et  leur  patriotisme  à  la  défense  de  la 
France  écrasée.  L'histoire  dira  quelles  ont  été  les  souffrances 
et  les  résignations.  Le  seul  grief  que  nous  puissions  ici  re- 
lever est  celui-ci  :  La  politique  prussienne,  imputant  à  crime 
des  évasions  dont  elle  exagérait  le  nombre  et  méconnaissait  le 
mobile  patriotique  avec  les  périls,  en  a  prétexté  pour  augmen- 
ter les  précautions  rigoureuses,  au  point  de  punir  comme 
représailles  des  officiers  demeurés  esclaves  de  la  parole  qu'on 
avait  exigée  d'eux  avec  quelques  subterfuges  dont  nous 
parlerons.  Parmi  les  ordres  plus  que  sévères  qu'ont  publiés 
des  journaux  allemands  et  belges,  une  défense  officieuse  cite 
elle-même,  comme  exemple  du  caractère  de  simple  précau- 
tion qu'elle  trouve  dans  tous,  celui  qu'elle  réduit  à  ces 
termes  :  a  Chaque  fois  qu'un  prisonnier  français  s'évadera, 
dix  de  ses  coliques  habitant  avec  lui  seront  choisis  au  sort 
pour  être  enfermés  et  étroitement  surveillés  dans  une  forte- 
resse, jusqu'à  ce  que  le  prisonnier  soit  ramené.  »  Yoilà  une 
singulière  preuve  d'humanité,  vis-à-vis  d'officiers  fidèles  à 
leur  parole  et  n'ayant  même  aucunement  facilité  l'évasion 
d'un  autre  I  Ce  genre  de  représailles  est  de  ceux  que  nous 
avons  dû  condamner  (Voy.  ch.  xiv,  n"  !2). 

Heureux  ceux  qui  ont  pu  être  régulièrement  délivrés  par 
la  voie  d'échange,  trop  rarement  employée  d'abord  et  qu'a 

recommandée  généralement  la  convention  d'armistice  du 
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28  janvier  1871,  tout  au  moins  par  rexécution  sans  réserve 
contre  eux  des  préliminaires  de  paix  et  du  traité  définitif^  où 
il  a  été  dit  conformément  à  la  règle  de  droit  :  a  Les  prison- 
niers de  guerre  qui  n'auront  pas  déjà  été  mis  en  liberté  par 
voie  d'échange  seront  rendus  immédiatement  après  la  rati- 
fication des  présents  préliminaires  (26  février  1871,  art,  6). 
Le  gouvernement  allemand  continuera  à  faire  rentrer  les 
prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le  gouvernement 
français.  Le  gouvernement  français  reqverra  dans  leurs 
foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  seront  libérables. ..  ((0 
mai  1871,  art.  10).» 


III 


7.  La  délivrance  des  prisonniers  de  guerre,  par  l'une  des 
voies  qu'autorisent  les  principes  qui  prévalent  depuis  plus 
d'un  siècle,  incombe  autant  qu'il  peut  y  parvenir  à  l'Etat 
pour  lequel  ils  ont  combattu  et  encouru  une  captivité  tem- 
poraire. Non-seulement  il  doit  hâter  la  conclusion  de  la  paix, 
dont  le  traité  fera  rendre  les  prisonniers  respectife;  mais  son 
devoir  d'honneur  est  de  provoquer  les  libérations  actuelles 
qui  sont  possibles,  par  tous  moyens  en  son  pouvoir.  Autre- 
fois, on  admettait  le  rachat  par  une  rançon,  que  payait  le 
prisonnier  lorsqu'il  le  pouvait  :  Vattel  le  reconnaissait,  tout 
en  proclamant  que  c'était  un  dette  de  l'État  ;  puis  il  coneé- 
dait  que  tout  rachat  pourrait  être  interdit  par  une  loi*  «  Ce- 
pendant, disait-il,  il  faut  convenir  que  toute  nation  peut,  à 
l'exemple  des  Romains  et  pour  exciter  ses  soldats  à  la  plus 
vigoureuse  résistance,  faire  une  loi  qui  défende  de  jamais 
racheter  les  prisonniers  de  guerre.  Dès  que  la  société  entière 
en  est  ainsi  convenue,  personne  ne  peut  se  plaindre.  Hais  la 
loi  est  bien  dure,  et  elle  ne  pourrait  guère  convenir  qu'à  des 
héros  ambitieux,  résolus  de  tout  sacrifier  pour  devenir  les 
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maîtres  du  monde  (§  1 S4).  »  Aucune  loi  pareille  n'existant 
de  nos  jours,  la  question  est  de  savoir  si  le  rachat  moyen- 
nant rançon  serait  admissible,  comme  Test  rechange,  qui  se 
fait  entre  les  deux  États  belligérants.  C'est  admis  par  cer- 
taines oignions  et  nié  par  d'autres,  mais  sans  contredits  mo- 
tivés en  ce  que  l'échange  est  de  beaucoup  préférable.  Dans 
notre  conviction,  la  liberté  n'étant  pas  chose  vénale  et  le  pri- 
sonnier ne  devant  rien,  il  serait  peu  digne  d'un  gouverne- 
ment, disposé  à  libérer  quelques-uns  de  ses  prisonniers,  de 
n'y  consentir  que  moyennant  une  sonmie  d'argent,  lorsqu'un 
échange  lui  donnerait  à  lui-même  le  moyen  d'accomplir  son 
devoir  de  délivrer  un  pareil  nombre  de  ses  nationaux  pri- 
sonniers, ou  lorsqu'une  mise  en  liberté  sous  conditions  avec 
engagement  d'honneur  de  ses  captifs  serait  une  action  ma- 
gnanime sans  dangers.  Aussi  la  rançon  était-^elle  proscrite 
par  la  disposition  première  d'une  loi  française  (2Smai  1793), 
qui  pourtant  proclamait  dans  son  préambule  «  que  l'intérêt 
respectif  des  nations  belligérantes  veut  qu'elles  se  rendent 
sans  retard  ceux  de  leurs  défenseurs  que  le  sort  des  armes  a 
mis  au  pouvoir  des  unes  ou  des  autres,  et  qu'elles  concilient 
dans  ces  sortes  de  calamités  tout  ce  que  la  justice,  l'huma- 
nité et  la  loyauté  exigent  d'elles.  » 

Les  prisonniers  respectiâ  peuvent  être  échangés  selon 
une  convention  appelée  cartel^  qui  a  de  tout  temps  été  ré- 
putée licite  et  même  encouragée.  Les  principales  conditions, 
selon  les  temps  et  les  pays«  ont  été  indiquées  par  Yattel, 
Martens,  Kluber  et  autres  publicistes.  C'était  l'objet  de  la 
loi  du  2S  mai  1793,  dominée  par  les  idées  républicaines  et 
néanmoins  contenant  des  dispositions  qui  sont  encore  sui- 
vies* Les  règles  usuelles  sont  citées  en  ces  termes  dans  le 
r^g^ment  américain  et  par  M.  Bluntschli  :  a  L'échange  des 
prisonniers  est  entièrement  facultatif  pour  les  deux  belligé* 
rants.  8'il  n'a  pas  été  conclu  de  cartel  général,  l'échange  ne 
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peut  être  réclamé  par  aucun  â*eux,  et  aucun  d'eux  n*est 
obligé  d'y  consentir.  Un  cartel  peut  être  annulé  aussitôt  qu'il 
a  été  violé  par  Tun  ou  l'autre  des  belligérants  (Instr.  amer. , 
art.  109).  Pour  que  l'échange  des  prisonniers  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  que  la  capture  soit  définitive  et  complète,  qu'on 
se  soit  exactement  rendu  Qpmpte  de  leur  nombre  et  qu'on 
ait  dressé  la  liste  des  officiers  qui  figurent  parmi  eux  (art. 
110).  Les  Etats  belligérants  peuvent,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, procéder  à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  ;  mais, 
à  moins  de  traité  spécial,  ils  n'y  sont  point  tenus.  Les  con- 
ventions conclues  antérieurement  sur  cet  objet  cessent 
d'être  obligatoires,  si  l'autre  contractant  ne  les  a  pas  res- 
pectées (Bluntschli,  r.  6 12).  Les  belligérants  ont  souvent 
tous  deux  intérêt  à  échanger  leurs  prisonniers  respectiCs, 
surtout  lorsque  la  guerre  dure  longtemps.  Ils  se  déchaînent 
ainsi  des  frais  d'entretien  et  de  surveillance  et  ne  subissent 
aucune  perte  ;  car  les  avantages  qui  résultent  de  la  possession 
d'un  certain  nombre  de  prisonniers  n'existe  que  si  l'on  a 
soi-même  plus  de  prisonniers  que  son  adversaire.  Si  leur 
nombre  est  à  peu  près  égal',  les  avantages  se  compensent  et 
les  inconvénients  subsistent  seuls....  (note).»  Ces  raisons 
et  règles  d'usage  concourent  à  démontrer  que  l'échange  de 
prisonniers  respectifs,  hors  le  cas  d'intérêt  contraire  ou  d'ob- 
stacle par  les  opérations  militaires,  est  le  meilleur  mode  de 
délivrance  et  de  libération  respectives. 

«  Les  échanges  de  prisonniers  s'opèrent  homme  pour 
homme,  grade  pour  grade,  blessé  pour  blessé,  à  des  condi- 
tions également  obligatoires  pour  les  deux  parties.  Exemple  : 
l'obligation  pour  tous  les  prisonniers  échangés  de  ne  pas 
servir  pendant  un  certain  temps  (Instr.  amer.,  art.  105).  A 
moins  de  conventions  contraires,  on  doit  admettre  qu'à  éga* 
lité  de  grade,  l'échange  a  lieu  homme  contre  homme,  blessé 
contre  blessé,  et  que  les  prisonniers  échangés  ne  participe- 
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Font  plus  comme  soldats  à  ]a  guerre  engagée  (Bluntschli,  r. 
613).  Le  principe  de  la  parité  est  le  plus  naturel,  parce  qu'il 
n'est  pas  pratique  de  vouloir  tenir  compte  de  nuances  plus 
fines  et  souvent  très-discutables.  On  doit  donc  considérer 
comme  égaux  les  officiers  de  la  ligne  et  ceux  de  la  réserve,  et 
ne  pas  faire  de  différence  entre  les  soldats  des  différentes 
annes.  Le  traité  peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  prison- 
niers libérés  ne  pourront  prendre  part  à  la  lutte;  l'usage  est 
que  les  prisonniers  ne  doivent  pas  prendre  les  armes  pendant 
la  guerre  engagée  à  l'époque  de  leur  libération  et,  dans  le 
doute,  on  doit  présumer  que  c'est  ce  qu'ont  voulu  les  parties 
(note).  U  pourra  être  échangé,  toutefois,  un  nombre  con- 
venu de  personnes  d'un  grade  inférieur  contre  une  personne 
d'un  grade  ou  d'un  rang  supérieur.  Ce  nombre  est  déterminé 
par  un  cartel  qui  doit  être  sanctionné  par  le  gouvernement 
ou  le  commandant  en  chef  de  l'armée  d'bpérations  (Instr. 
amer.,  art.  106).  On  pourra  convenir  d'échanger  les  prisoù- 
niers  do  rang  supérieur^  à  défaut  de  prisonniers  d'un  grade 
égal,  contre  un  certain  nombre  de  prisonniers  de  grade  in- 
férieur (Bluntschli,  r.  614).  Cette  estimation  est  souvent  ar- 
bitraire ;  mais  elle  est  inévitable,  si  l'on  veut  conserver  le 
principe  de  la  parité  des  échanges.  Les  questions  de  détail 
sont,  en  général,  réglées  par  des  cartels  dont  conviennent 
les  chefe  des  armées  belligérantes  (note).  »  Ces  règles  du 
droit  des  gens,  assez  généralement  suivies,  dominent  les  dis- 
positions que  contenait  en  ces  termes  la  loi  française  de 
1793  :  «Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange,  tel  qu'un  officier 
ou  sous-officier  de  quelque  grade  que  ce  soit,  puisse  être 
échai^é  contre  un  plus  grand  nombre  d'individus  de  grade 
inférieur  (art.  2).  La  base  commune  des  échanges,  qu'au- 
cunes  modifications  ne  peuvent  altérer  sans  le  consentement 
exprès  de  la  Convention  nationale,  sera  d'échanger  homme 
pour  homme,  et  grade  pour  grade  (art.  5).  Aucun  échange 
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ne  sera  fait  que  d'après  un  état  nominatif  contenant  les 
noms  et  grades  des  prisonniers  échangés  (art  6) .  » 

«  L'honneur  oblige  le  prisonnier  de  guerre  à  déclarer  son 
véritable  grade  à  celui  qui  Ta  capturé.  H  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  s'attribuer  un  grade  inférieur  en  vue  de  procurer  un 
échange  j[)lus  avantageux  à  son  gouvernement,  ni  un  grade 
supérieur  pour  se  procurer  à  lui-même  un  traitement  meil« 
leur.  Pour  avoir  enfreint  cette  obligation,  des  prisonniers 
relâchés  ont  été  justement  punis  par  leurs  propres  che&,  ei 
cette  infraction  pourra  motiver  le  refus  de  mettre  en  liberté 
les  prisonniers  qui  l'ont  commise  (Instr.  amer.,  art«  107). 
C'est  un  devoir  d'honneur  pour  les  prisonnniers  de  guerre 
d'indiquer  leurs  rang  et  grade  véritables,  et  de  ne  pas  8e 
donner.. ••  Les  contrevenants  pourront  être  punis....  (Blunt- 
schli,  r.  61S).  L'ennemi  a  le  droit  de  punir  disciplinairement 
ou  judiciairement  toutes  les  fraudes  de  ce  genre.  L'autorité 
militaire  dont  les  coupables  relevaient  avant  d'avoir  été  faits 
prisonniers  peut  aussi,  après  leur  mise  en  liberté,  les  rendre 
responsables  de  leurs  actes  et  leur  infliger  une  peine  ;  mais 
elle  n'aura,  en  générai,  l'occasion  de  le  faire,  que  si  le  cou- 
pable avait  indiqué  un  grade  supérieur....  (note).  »  Nous  ne 
voyons  rien  de  contraire  h  ces  règles  dans  la  loi  française 
précitée,  pas  plus  que  dans  les  lois  et  règlements  militaires 
sur  la  discipline  et  la  répression. 

«c  Les  prisonniers  qui  n'auront  pu  élre  échangés  contre 
d'autres  pourront  être  relâchés  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  convenue,  ou,  dans  des  cas  urgents,  moyen- 
nant la  remise  d'une  quantité  de  provisions,  de  vêtements 
ou  d'autres  objets  nécessaires  à  l'armée.  Les  arrangements 
de  ce  genre  exigent  la  sanction  de  l'autorité  supérieure 
(Instr.  amer.,  art.  108).  On  peut  compenser  la  différence 
du  nombre  des  prisonniers  par  le  paiement  d'une  somma 
d'ai^nt  ou  par  d'autres  contre-prestations.  Mais  ces  arran- 


geraenU  doiventi  dans  le  doute,  être  ratifiés  par  les  autorités 
supérieures  des  deux  États  (Bluntschli,  r.  616).  Les  com- 
pensations dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  peuvent  consister 
en  vivres  ou  effets  d'habillement,  plus  encore  qu'en  argent. 
Le  terme  d'  a  autorités  supérieures  »  ne  désigne,  du  reste, 
pas  seulement  le  gouvernement;  il  peut  s'appliquer  aussi 
aat  conunandants  en  chef  des  armées  respectives  (note).  » 
D  ne  s'agit  pas  ici  de  la  rançon  que  nous  répudions  :  la  pres- 
tation admise  est  un  complément  pour  compensation,  et 
encore  conseille-t-on  de  ne  pas  la  faire  en  argent,  pour 
éviter  même  l'apparence  d'une  rançon  pécuniaire.  Sur  ce 
point  il  a  été  dit  dans  la  loi  française  de  1793,  art.  10  ;  u  Les 
prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  un 
cartel  d'échange,  parce  qu'ils  se  trouveront  excéder  le  nombre 
de  ceux  au  pouvoir  de  l'ennemi,  pourront  être  renvoyés  sur 
leur  parole  d'honneur  de  ne  faire  aucun  service  qu'ils  n'aient 
été  échangés*  Us  seront  en  conséquence  compris  les  pre- 
miers dans  le  prochain  cartel,  et  il  en  sera  formé  deux  états 

Qominatifs » 

8.  La  simple  évasion  d'un  prisonnier,  fût^il  détenu  sous 
prévention  d'un  délit  ou  pour  l'expiation  d'une  peine  pro- 
noncée, n'est  incriminée  dans  aucune  des  législations  respec- 
tant le  droit  naturel.  Ayant  évité  de  résister  à  la  capture  lé- 

m 

uiime,  il  a  satisfait  aux  lois  ;  c'est  h  ceux  qui  ont  mission  de 
ie  garder,  d'exercer  la  surveillance  nécessaire.  La  liberté  per* 
sonnelle  est  un  bien  si  précieux,  l'ardeur  de  la  délivrance  est 
un  sentiment  si  naturel,  qu'on  ne  saurait  punir  celui  qui  s'é- 
chappelorsqu'ilen  trouve  l'occasion,  sans  aucune  des  circons- 
tances où  les  lois  peuvent  trouver  une  infraction  grave  ;  ce  se* 
rait  plutôt  le  gardien  qui  serait  punissable,  pour  négligence 
et  surtout  en  cas  de  connivence.  Aussi  les  lois  françaises, 
depuis  l'ordonnance  criminelle  de  1670  qui  pourtant  avait 
beaucoup  de  rigueurs,  ont-elles  fait  constamment  juger  que,  à 
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moins  de  violences  personnelles  ou  par  bris  de  prison,  la  fuite 
d'un  prévenu  ou  condamné  ne  constitue  aucun  délit  :  car,  disait 
le  criminaliste  Jousse,  «  il  est  naturel  à  une  personne  qu'on 
veut  arrêter  ou  qui  l'est  déjà,  de  chercher  à  se  sauver  des  mains 
de  la  justice,  pour  éviter  la  peine  qu'elle  mérite,  et  àplusforte 
raison  si  elle  est  innocente  ;  »  et  cette  pensée  a  été  reproduite 
dans  l'exposé  de  motifs  du  Code  pénal  de  1810,  disant  avec  la 
circonspection  nécessaire  :  «  Le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel 
à  l'homme,  que  l'on  ne  saurait  prononcer  que  celui-ci  devient 
coupable  qui,  trouvant  la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  fran- 
chit le  seuil  ^^.  »  Ces  vérités  sont  encore  plus  sensibles,  pour 
les  simples  prisonniers  de  guerre  qui,  loin  d'avoir  commis 
quelque  délit,  n'ont  fait  que  défendre  leur  pays  en  obéissant 
aux  ordres  du  gouvernement  et  ne  sont  que  des  défenseurs 
malheureux  :  aussi,  tandis  que  l'art.  238  du  Code  punit  le 
gardien  ayant  laissé  évader  un  prisonnier  de  guerre,  la  rai- 
son d'Etat  qui  a  fait  porter  les  prévisions  de  la  loi  pénale  sur 
ce  point,  laisse-t-elle  entièrement  au  droit  des  gens  le  soin 
de  fixer  les  règles  quant  aux  prisonniers  de  guerre  person- 
nellement. 

Vattel  avait  dit,  quant  au  droit  de  poslliminie  :  €  Les 
prisonniers  mêmes  ne  peuvent  pendant  la  trêve  se  soustraire 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  pour  être  rétablis  dans  leur  premier 
état.  Car  l'ennemi  est  en  droit  de  les  retenir  pendant  la 
guerre  (§  286).  »  Pinheiro  Ferreira  a  répondu  que  ce  serait 
une  grave  erreur  de  refuser  aux  prisonniers  de  guerre  le 
droit  de  se  soustraire  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Car,  disait*U, 
c(  ils  ne  s'y  trouvent  que  par  force,  et  le  «  droit  de  la  force  » 
n'est  pas  un  droit.  Dès  qu'elle  cesse,  ou  parce  que  la  ruse 
des  prisonniers  a  su  lui  donner  le  change,  ou  par  toute  autre 
raison,  les  prisonniers,  en  tâchant  d'en  profiter,  n'ont  fait 

*7  Jousse,  Traité  det  matièreê  eriminelUt,  t.  4,  p.  81.  Exposé  des  motifs 
da  Ck)de  pénal  de  1810,  sur  les  art.  937  et  suiv. 
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qu'user  de  leur  drpit.  Si  Tennemi  les  reprend,  il  peut  redou- 
bler de  vigilance,  mais  il  ne  doit  pas  se  permettre  de  les 
traiter  en  criminels,  sauf  cependant  le  cas  où  ils  auraient 
librement  engagé  leur  parole  de  ne  pas  essayer  de  s'enfuir 
(oote  sur  le  §  2S6).  d  Citons  encore  les  autorités  modernes. 

«  On  peut  faire  feu  sur  un  prisonnier  de  guerre  qui  s'évade 
ou  le  tuer  de  toute  autre  manière  dans  sa  fuite  ;  mais  ni  la 
mort  ni  aucune  peine  ne  lui  sera  infligée  pour  le  seul  fait  de 
sa  tentative  d'évasion,  acte  que  les  lois  de  la  guerre  ne  con  - 
sidèrent  pas  comme  un  crime.  Seulement  il  pourra  être  pris 
des  mesures  plus  rigoureuses  pour  Tempècher  de  renouve- 
ler sa  tentative  (Instr.  amer.,  art.  77).  Si  des  prisonniers  de 
guerre,  qui  n'ont  donné  aucune  garantie  ni  aucune  promesse 
sur  leur  honneur,  parviennent  à  s'évader  par  la  force  ou  au- 
trement, et  qu'après  avoir  rejoint  leur  armée  ils  soient 
repris  dans  une  bataille,  ils  ne  seront  point  punis  pour  leur 
évasion  et  seront  traités  commesimples  prisonniers  de  guerre, 
mais  ils  seront  soumis  à  une  surveillance  plus  rigoureuse 
(art.  78) .  Le  prisonnier  qui  prend  la  fuite  peut  être  tué  pen- 
dant la  poursuite,  mais  s'il  est  repris  il  ne  peut  être  puni  pour 
sa  tentative  d'évasion  (Bluntschli,  r.  609).  C'est  un  malheur 
d'être  fait  prisonnier  de  guerre  ;  ce  n'est  pas  un  crime  de 
chercher  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  échapper  à  une  humilia- 
tion. Les  prisonniers  qui  prennent  la  fuite  peuvent  être  pour- 
suivis les  armes  à  la  main.  Si  leurs  efforts  n'aboutissent  pas 
et  qu'ils  soient  repris,  on  est  autorisé  à  les  surveiller  plus  sé- 
vèrement et  même  à  les  incarcérer;  mais  on  ne  saurait  pu- 
nir criminellement  des  gens  qui  n'ont  commis  aucun  acte 
coupable  et  qui  ont  simplement  cherché  à  recouvrer  leur 
liberté  perdue,  sans  contrevenir  aux  lois  de  la  morale  et  de 
l'honneur  militaire  (notes  1  et  2).  » 

U  en  est  autrement  de  la  conspiration  entre  prisonniers, 
pour  une  évasion  collective,  comme  de  la  sédition  ou  révolte 
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contre  les  autorités  locales.  Ces  deux  actions  ont  une  gravité 
qui  les  a  fait  soumettre  aux  lois  de  la  guerre  et  même,  au 
besoin,  à  la  loi  pénale  militaire,  selon  l'opinion  qui  nous  pa- 
raît avoir  seule  prévu  ces  cas  graves,  a  Si  toutefois  une  cons- 
piration, ayant  pour  but  une  évasion  collective  ou  générale, 
est  découverte,  les  conspirateurs  peuvent  être  rigoureuse- 
ment punis;  ils  peuvent  même  être  mis  à  mort.  La  peine 
capitale  peut  aussi  être  infligée  aux  prisonniers  de  guerre 
convaincus  de  tentative  de  rébellion  contre  les  autorités  du 
gouvernement  dont  ils  sont  les  prisonniers,  et  de  complot 
dans  ce  but  avec  leurs  compagnons  de  captivité  ou  d'autres 
personnes  (Instr.  amer.,  art.  77,  2'  alinéa).  On  peut  punir 
militairement  les  conjurations  organisées  entre  les  prison- 
niers pour  recouvrer  leur  liberté,  ou  les  complots  formés 
entre  eux  contre  les  autorités  existantes.  On  pourra  même, 
dans  les  cas  graves,  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les 
coupables  (Biuntschli,  r.  610).  Les  prisonniers  de  guerre 
sont  des  ennemis  qui  ont  dû  se  soumettre  à  une  force  supé- 
rieure. Tout  soulèvement  général  des  prisonniers  offre  un 
danger  extrême  et  on  pourra,  pour  Téviter,  recourir  aux 
moyens  qu'autorisent  les  lois  militaires  et  pénales.  Lorsqu'on 
cerne  les  prisonniers  révoltés  et  qu'on  les  menace  de  faire 
feu,  la  guerre  recommence  ;  c'est  une  mesure  militaire  ou, 
si  l'on  veut,  de  police  ;  ce  n'est  pas  une  mesure  judiciaire. 
Mais  le  danger  des  conjurations  et  des  révoltes  justifie  Tin- 
tervention  des  tribunaux  criminels  (note) .  » 

9.  La  liberté  sur  parole ,  progrès  nouveau,  a  des  condi- 
tions strictes,  plus  encore  que  l'échange  de  prisonniers. 
L'engagement  nécessaire  ne  peut  avoir  lieu  ni  «  pendant  la 
bataille  />,  selon  les  expressions  de  M.  Biuntschli  (r.  622), 
ni  «  sur  le  champ  de  bataille,  après  un  combat,  pour  tout 
un  corps  de  troupes  >> ,  suivant  l'art.  128  des  instructions  amé- 
ricaines, qui  ajoutent  :  «  11  n'est  pas  permis  de  relâcher  à  la 
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fois  un  grand  nombre  de  prisonniers,  par  une  déclaration 
générale  portant  qu'ils  ont  donné  leur  parole...  »  Toutefois, 
selon  ce  que  dit  Tart.  129  sans  reproduction  par  le  publiciste 
allemand,  «  dans  les  capitulations  des  places  fortes  ou  des 
csmps  retranchés,  l'officier  qui  commande  la  place  ou  le  camp 
peat,  en  cas  de  nécessité  urgente,  convenir  que  les  troupes 
sous  ses  ordres  ne  porteront  plus  les  armes  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix,  si  un  nombre  égal  de  prisonniers  ennemis 
n*a  été  remis  en  liberté  à  titre  d'échange.  »  C'est  une  stipu- 
lation préparatoire  et  conditionnelle,  n'ayant  de  valeur  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  approbation  pour  échange  et  qui  diffère 
des  pactes  dont  nous  parlerons  au  chapitre  des  «  capitula- 
tions )) .  L'engagement  qui  résulte  de  la  parole  donnée,  lors- 
qu'il y  a  acceptation,  est  un  acte  individuel,  mais  rentrant 
dans  le  domaine  du  droit  public  en  ce  que  c'est  l'État  qui 
accepte  la  déclaration  et  met  en  liberté  le  prisonnier.  (Voy. 
Instr.  amer.,  art.  121,  et  Bluntschli,  r.  619  et  note). 

«Le  mot  parofe  désigne  l'engagement  pris  de  bonne  foi  et 
sur  l'honneur  par  un  prisonnier  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
certains  actes  déterminés,  quand  l'ennemi,  à  qui  il  donne  sa 
parole,  lui  aura  rendu  une  liberté  complète  ou  partielle. 
(Instr.  amer.,  art.  120).  Cet  engagement  est  principalement 
contracté  par  des  prisonniers  de  guerre  auxquels  l'ennemi 
permet,  sous  certaines  conditions  qu'ils  promettent  sur  l'hon- 
neur d'observer,  de  retourner  dans  leur  propre  pays  ou  de 
jouir  d'une  plus  grande  liberté  dans  le  pays  sur  le  territoire 
du  capteur  (art.  122).  »  Ainsi  que  le  disent  l'art.  133  et 
M.  Bluntschli  (r.  620),  un  prisonnier  ne  peut  être  forcé  de 
s'engager  sur  parole,  pas  plus  que  le  gouvernement  n'est 
tenu  d'accepter  l'engagement  offert  :  seulement  chaque  État 
belligérant  peut,  par  une  loi  générale,  déclarer  si  ou  sous 
quelles  conditions  il  accordera  la  liberté  sur  parole;  et  c'est 
ce  que  faisait  la  loi  française  du  25  mai  1793,  du  moins  pour 
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le  cas  prévu  dans  son  art  10  précité.  Il  en  est  de  même  pour 
la  liberté  relative  ou  partielle,  sur  l'engagement  de  ne  pas 
quitter  la  contrée  ou  chercher  à  s'enfuir.  Les  Allemands 
vont  jusqu'à  enseigner  que,  si  le  prisonnier  refuse  de  s'en- 
gager ainsi,  ce  on  aura  le  droit  de  le  surveiller  plus  rigoureu- 
sement »  :  pourquoi  cela? 

Suivant  les  art.  126  et  127  du  r^lement  américain,  adop- 
tés par  M.  Bluntschli  (r.  621),  comme  la  mise  en  liberté  sur 
parole  a  un  caractère  essentiellement  militaire  et  politique, 
les  soldats  ne  peuvent  s'engager  sur  l'honneur  que  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  officiers,  et  ceux-ci  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  l'officier  du  grade  le  plus  élevé.  Néanmoins,  s'il  n'} 
avait  pas  d'ofGcier  présent,  on  pourrait  accepter  la  parole  des 
soldats,  qui  ne  dépend  pas  d'une  présence  d'officier,  quand 
on  a  confiance  dans  la  sincérité  de  leur  serment.  Le  règle- 
ment ajoute  :  «  l'officier  non  breveté  ou  le  simple  soldat  peut 
donner  sa  parole  indirectement  par  l'intermédiaire  d'un  of- 
ficier breveté.  Si  elle  n'est  pas  donnée  par  cet  intermédiaire, 
elle  est  nulle  et  n'a  d'autre  effet  que  do  rendre  celui  qui  l'a 
donnée  passible  de  la  peine  de  mort  s'il  s'évade.  »  C'est  re^ 
trictif  et  rigoureux. 

Pour  la  constatation  de  l'engagement,  laquelle  est  néces- 
saire quoiqu'il  s'agisse  de  parole,  puisqu'il  faut  une  preuve 
opposable  au  moins  à  l'égard  de  la  sanction  pénale,  le  règle- 
ment américain  dit,  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  124  dont  le 
premier  contient  cette  sanction*  puis  dans  l'article  suivant, 
un  peu  plus  explicite  :  «  En  conséquence,  des  listes  exactes 
des  personnes  qui  ont  donné  leur  parole  doivent  être  dres- 
sées par  les  belligérants.  Quand  plusieurs  prisonniers  don- 
nent leur  parole  et  que  l'ennemi  l'accepte,  ce  fait  peut  être 
constaté  par  deux  documents  écrits,  qui  sont  échangés  et 
dans  lesquels  sont  exactement  consignés  les  noms,  ran^ 
ou  grade  des  prisonniers  libérés  sur  parole.  »  Mais,  lescon- 
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ditions  de  rengagement  étant  différentes  selon  la  convention 
qui  comporte  des  stipulations  diverses ,  au  moins  implicites, 
les  listes  à  dresser  ne  devront  pas  suffire  ;  il  faut  surtout  des 
déclarations  reçues,  qui  soient  constatées  par  les  detup  docu* 
ments  écrits  et  échangés  dont  parle  le  règlement  américain, 
lesquels  doivent  indiquer  quel  est  l'engagement  pris  sous  la 
menace  d*une  peine  en  cas  d'infraction.  Nous  ne  trouverions 
pas  sui&sante  une  simple  mention  qui  ne  résulterait  que  du 
mode  ainsi  indiqué  par  un  journal  belge  :  «  A  leur  arrivée 
dans  la  localité  qui  leur  est  destinée,  les  officiers  doivent 
donner  leur  nom,  leur  grade,  le  lieu  de  leur  naissance,  etc. 
Ces  formalités  remplies,  on  inscrit  en  allemand,  sur  une 
feuille  blanche,  que  les  officiers  dont  les  signatures  suivent 
s'engagent  à  ne  pas  quitter  la  ville  ^^  »  Cela  prouvera-t-il 
qu'il  y  aura  eu  condition,  expressément  imposée  et  sciem- 
ment souscrite,  d'un  engagement  d'honneur  qui  serait  violé 
criminellement  par  le  seul  fait  d'une  absence? 

Pour  l'étendue  de  l'engagement  sous  menace  d*une  peine, 
le  r^lement  américain,  après  avoir  dit  dans  Tart.  120  qu'il 
est  a  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains  actes  déterminésy  » 
et  dans  l'art.  122,  qu'il  est  contracté  a  sous  certaines  condi- 
tions», ajoute,  dans  l'art.  130  :  a  L'engagement  pris  sur 
parole  est  habituellement  de  ne  pas  servir  contre  Tennemi, 
tant  que  dure  la  guerre  pendant  laquelle  l'engagement  a  été 
pris.  Cet  engagement  ne  se  rapporte  qu'au  service  effectif  en 
campagne  contre  le  belligérant  auquel  la  parole  a  été  donnée 
et  contre  ceux  de  ses  alliés  qui  prennent  une  part  effective  à 
la  même  guerre.  Violer  en  pareil  cas  sa  parole  est  un  crime, 
qui  peut  être  puni  de  mort  ;  mais  l'engagement  ne  s'étend 
pas  au  service  intérieur.  Les  prisonniers  mis  en  liberté  sur 
parole  peuvent,  par  exemple,  être  employés  à  lever  et  in- 

<*  Yoj,  /(Mm.  cfe  BruxêUes,  le  GaïUoU  et  le  PêiU  Monit.  univ.  d«  18 

jâBT.  1871. 
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struire  les  recrues,  à  travailler  aux  fortificationa  des  places 
non-  assiégées,  à  comprimer  des  soulèvements  civils^  à  corn- 
battre  des  eun^nis  qui  ne  sont  pas  des  alliés  du  belligérant 
auquel  ils  ont  donné  leur  parole;  enfin,  à  remplir  des  fonc- 
tions civiles  ou  diplomatiques.  »  Cette  disposition  est  repro- 
duite en  d'autres  termes  par  M,  Bluntscbli,  qui  reconnaît 
d'ailleurs  que  «on  peut  aussi  s'entendre  sur  d'autres  bases» 
(r.  623  et  624).  Tout  cela  prouve  qu'il  s'agit  d'engagement 
contractuel^  que  cette  convention  comporte  des  conditions 
diverse^  selon  les  volontés  et  situations  ou  circonstances, 
que  c'est  aux  conditions  scienunent  souscrites  qu'il  faut  se 
référer  pour  juger  s'il  y  a  ou  non  engagement  violé,  que  des 
eonstfitations  expresses  sont  d'autant  plus  nécessaires  qu'il 
y  aura  plus  de  rigueur  dans  la  sanetion  pénale. 

10«  La  violatiou  de  l'engagement  contracté  sur  parole  est, 
comme  manquement  à  l'honneur,  réputée  crime  capital  et 
punissable  de  mort  par  les  tribunaux  militaires  du  pays  qui 
aurais  repris  son  prisonnier.  Telle  est  la  disposition  pénale 
au  moins  virtuelle  du  droit  des  gens,  selon  les  lois  de  la 
guerre  et  l'opinion  de  ceux  des  publicistes  qui  ont  traité  ce 
sujet.  C'est  exprimé  par  le  règlement  américain  du  docteur 
liéber,  dans  l'art.  130  précité,  ainsi  que  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  124,  portant  :  «<  Le  prisonnier  qui,  dans  ce 
cas,  viole  sa  parole^  est  puni  de  mort,  s'il  est  repris.  » 
M.  Bluntschli  dit  aussi  :  «  L'officier  qui,  violant  sa  parole, 
prend  les  armes  contre  l'État  qui  l'a  libéré,  .peut,  s'il  est 
repris,  être  puni  militairement  et  même  être  condamné  à 
mort  pojur  avoir  forfait  à  Thonneur  (r.  625).  L'acte  ci-dessus 
est  un  délit  fort  grave,  non-seulement  contre  l'Etat  qui  a 
mis  le  coupable  en  liberté,  mais  aussi  contre  Thonneur  des 
troupes  auxquelles  le  délinquant  apj^artiçnt*  Les  officiers 
traîtres  à  leur  parole  peuvent  donc,  s'ils  sont  repris,  être 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  et  condamnés  à  mort. 
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Si  la  guerre  ceâi^e,  ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  et  pu- 
nis;  on  ne  peut  plue,  une  bh  la  paix  rétablie,  donner  aux 
lois  de  la  guerre  un  effet  rétroactif  (note).  » 

Puisqu'il  s'agit  d'engagement  violé ^  de  crime  et  de  eon- 
damnation  possible  à  la  peine  capitale,  il  faut,  ici  comme 
dans  toute  poursuite  pour  violation  de  contrat,  voir  d'abord 
quel  était  Tengc^ement  contracté  et  quelles  étaient  les  con-- 
riitions,  pour  ensuite  apprécier  le  fait  poursuivi  et  décider  s'il 
constituait  l'infraction  condamnable.  Car,  ainsi  que  l'ont  dit 
le  règlement  américain  et  M.  Bluntschli,  l'engagement  est 
une  sorte  de  convention,  qui  comportait  des  conditions  di- 
verses en  ce  que  la  liberté  donnée  pouvait  être  ou  complète 
ou  partielle.  Dans  ce  dernier  cas  surtout,  la  condition  n'était 
pcutrétre  que  temporaire,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  10  de  la  loi  française  de  1793,  ou  que  locale  ainsi  qu'il 
y  en  a  en  différents  exemples  dans  la  récente  guerre  franco^ 
prussienne,  et  le  fait  reproché  pourrait  n'être  pas  une  in«- 
fraction  à  cette  condition  ou  ne  constituer  qu'un  manque- 
ment de  peu  d'importance.  La  condition  de  vérification  des 
faits,  pour  qu'il  y  ait  jugement  éclairé  par  la  juridiction  mi- 
litaire compétente,  a  été  reconnue  ou  tout  au  moins  virtuel- 
lement exprimée  dans  les  lois  militaires  françaises.  Avant 
1812,  aucune  disposition  législative  ne  fixait  la  peine  ou  la 
juridiction,  pour  le  cas  de  violation  d'un  engagement  résul- 
tant de  la  parole  d'un  prisonnier  de  guerre.  La  question  fut 
soumise  au  Conseil  d'État,  qui  émit  l'avis  suivant,  devenu 
décret-loi  par  T approbation  de  l'Empereur  du  4  mai  1812  : 
Q  Le  Conseil  d'Etat, qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre 
et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre, 
ayant  pour  objet  d'examiner  si  des  officiers  faits  prisonniers 
de  guerre,  et  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole^  sont  repris 
les  armes  à  la  main,  doivent  être  traduits  devant  une  oom- 
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mission  militaire  ;  considérant  que  ces  officiers,  ayant  abusé 
du  droit  des  gens,  retombent  par  cela  même  sous  le  droit  de 
la  guerre  ;  est  d'avis  que,  lorsque  des  officiers  prisonniers  de 
guerre,  ayant  faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la 
main,  la  peine  capitale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être 
infligée  qu'après  avoir  été  traduits  à  une  commission  mili- 
taire, chargée  de  constater  l'identité  des  individus  et  la  réa- 
lité des  faits.  »  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  dis- 
position du  Code  de  justice  militaire  de  1857,  art.  204,  re- 
produite par  le  Code  militaire  maritime  de  18S8,  art  262, 
qui  porte  :  u  Est  puni  de  mort  tout  prisonnier  de  guerre  qui, 
ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la  main.  »  Car 
ce  sont  des  juges  qui  doivent  prononcer,  le  crime  consiste  à 
violer  l'engagement  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'en- 
nemi ;  c'est  donc  avant  tout  un  tel  enga^ment  qu'il  faut 
constater  :  or,  un  engagement  dont  la  violation  est  punie 
de  mort  ne  doit  pas  résulter  de  la  simple  présomption  d'en- 
gagement indirect  on  implicite.  Ajoutons  que  la  loi  pénale 
militaire  s'abstient  de  prononcer  la  dégradation,  parce  qu'en 
pareil  cas  on  ne  saurait  dire  que  TolBcier  a  trahi  son  dra- 
peau ou  sa  patrie. 

L'honneur  militaire  ainsi  que  l'honneur  national,  en 
France  autant  qu'en  aucun  autre  pays,  sont  estimés  au  plus 
haut  point  et  doivent  être  défendus  contre  l'ennemi  qui  vou- 
drait leur  imprimer  quelque  tache  (voy.  notre  chap,  vu, 
n*  5).  Dans  leur  récente  guerre  d'invasion  qui  a  fait  con- 
duire en  Allemagne  plus  de  300  mille  Français,  parmi  les-» 
quels  étaient  plusieurs  milliers  d'officiers,  les  Allemands 
ou  Prussiens  ont  multiplié  les  accusations  de  forfaiture  à 
l'honneur,  relativement  à  des  évasions  inspirées  surtout 
par  le  sentiment  patriotique  :  celles  que  nous  avons  pu  con- 
trôler étaient  aussi  injustes  que  téméraires.  La  première 
s'attaquait  à  un  général  auquel  étaient  confiées,  pour  la  dé- 
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fense  de  Paris,  d'importantes  opérations  militaires)  qu'il  a 
dirigées  avec  bravoure  sans  le  succès  espéré.  A  cette  accusa- 
tion,  qui  se  produisait  par  Teutremise  d'un  journal  anglais, 
le  général  a  opposé  un  démenti  avec  détails  circonstanciés, 
qui  prouvaient  qu'il  avait  satisfait  à  tout  ce  qu'exigeait  son 
engageinent  limité.  Sa  justification  a  été  trouvée  complète, 
QOQ-seulement  par  le  gouverneur  faisant  insérer  dans  le 
Journal  officiel  la  lettre  eiplicative,  mais  aussi  par  les  mi- 
litaires compétents  et  même  sans  doute  par  les  autorités 
allemandes  militaires  et  politiques,  puisqu'elles  n'ont  élevé 
de  réclamations  ni  pendant  la  guerre  ni  lors  des  conférences 
suivies  d'armistice  **.  Outre  les  explications  de  fait  qui  nous 
paraissent  destructives  de  l'imputation,  il  y  aurait  même  à 
donner  des  raisons  de  droit  exclusives  du  crime  de  félonie 
ou  forfaiture.  L'engagement  du  général,  recevant  un  sauf- 
conduit  pour  aller  de  Sedan  à  Pout-à-Mousson  sans  escorte, 
était  seulement  de  s'y  rendre  et  de  se  mettre  à  la  disposi-* 
tion  des  autorités  allemandes  :  il  a  été  rempli  vis-à-vis  d'elles, 
avec  remise  du  sauf-conduit  et  offre  de  se  laisser  conduire  en 
Allemagne  par  le  train  qui  devait  l'emmener.  L'autorité 
allemande  n'ayant  pas  voulu  faire  ajouter  la  voiture  néces- 
saire au  train  qui  allait  partir,  le  général  s'est  trouvé  dans 
la  position  ordinaire  d'un  prisonnier  de  guerre,  qui  peut, 
sans  forfaiture,  profiter  d'une  occasion  pour  s'évader  en 
bravant  le  péril.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  revenant  vers  Paris, 
où  il  pouvait  défendre  son  pays  sans  manquer  à  Tbonneur. 
Une  accusation  multiple,  lancée  par  la  politique  prus- 
sienne, est  reproduite  dans  une  publication  étrangère  oii 
nous  avons  la  douleur  de  lire  ceci  :  «  Malheureusement  un 

'^  Voy.  lettre  du  général  D...  au  Gouverneur  de  Paris,  17  oct.  1870; 
Sourit,  ojf,  du  18  oct.,  Monii*  unie,  et  autres  journaux  du  20  octobre. 

DâeQurs  du  général,  lors  de  la  cérémonie  funèbre  pour  ranniversaire  de  la 
itttiillede  Ghampigny,  S  déc.  1871  (Journaux  du  4  décembre). 
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certain  nombre  d'officiers  français,  prisonniers  sur  parde, 
ne  semblent  pas  avoir  compris  les  devoirs  qui  leur  incom- 
baient, en  échange  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée.  Obéis- 
sant soit  à  un  patriotisme  mal  inspiré,  soit  à  une  vague  im- 
patience du  repos»  ils  se  sont  évadés  et  ont  essayé  ensuite 
de  satisfaire  leur  propre  conseienoe  à  l'aide  de  raisonne- 
ments plus  spécieux  que  solides.  Dans  sa  note  du  1&  décem- 
bre 1870,  M.  de  Bismark  nomme  jusqu'à  trois  généraux 
conmie  étant  dans  ce  cas.  H  n'entre  point  dans  la  nature  de 
notre  travail  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cette  accusation 
personnelle  est  fondée,  non  plus  que  d'entrer  dans  les  détails 
d'aucun  autre  fait  de  ce  genre.  Nous  n'avons  pas  davantage 
à  rechercher  quels  peuvent  avoir  été  les  encouragements,  di- 
rects ou  indirects,  donnés  à  cette  conduite  par  le  gouverne- 
ment français.  Tout  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que 
la  fréquence  des  évasions  a  dû  naturellement  amener  le  gou- 
vernement allemand  à  déployer  plus  de  sévérité  dans  la  sur- 
veillance de  ses  prisonniers.  Ainsi,  ces  rapports  de  confiance 
et  d'estime,  naturels  à  des  hommes  qui,  pour  avoir  combattu 
vaillamment  dans  les  camps  opposés,  ne  peuvent  ni  se  mé- 
priser, ni  se  haïr,  ces  rapports,  fondés  sur  le  sentiment  gé- 
néral de  l'honneur,  ont,  sinon  cessé,  du  moins  souffert  une 
grave  atteinte.  Parmi  les  ordres  rigoureux  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  citons  celui  du  général  Vogel  von  Falkenstein 
en  vertu  duquel  «  chaque  fois  qu'un  prisonnier  français  s'é- 
vaderait, dix  de  ses  coliques  habitant  avec  lui  seraient  choi- 
sis au  sort  pour  être  enfermés  et  étroitement  surveillés  dans 
une  forteresse,  jusqu'à  ce  que  le  prisonnier  soit  ramené. 
Celui-ci  sera  alors  privé  de  tous  les  droits  et  privilèges  ac- 
cordés à  l'officier  prisonnier  *®.  »  Celui  qui  a  écrit  ces  lignes, 
précipitamment  sans  doute,  ne  connaît  pas  les  susc^tibili- 

20  Revue  de  âfoU  international  187i,  !•  cahier,  p.  344. 
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tés  de  l'honneur  militaire  en  France»  aurait  dû  vérifier  avant 
de  lancer  des  accusations  et  insinuations  aussi  blessantes, 
aurait  pu  remarquer  que  les  quelques  prisonniers  évadés 
n'étaient  pas  liés  par  un  engagement  absolu  et  n'y  ont  pas 
absolument  manqué.  Outre  les  nombreuses  raisons  et  con* 
sidérations  justificatives  qui  existent  pour  la  plupart  des  of- 
ficiers ainsi  maltraités,  on  pourrait  encore  dire  que  l'accusa- 
tion du  crime  capital  n*est  même  pas  formelle  dans  les 
reproches  allemands,  puisque  Tordre  le  plus  rigoureux,  au 
lieu  de  les  menacer  de  la  peine  de  mort  qui  aurait  été  alors 
encourue,  parle  seulement  de  droits  ou  privilèges,  qui  se- 
raient perdus,  ce  qui  ne  saurait  vouloir  dire  que  tout  officier 
repris  ]>ourrait  être  impunément  tué. 

On  œe  supposer  que  le  Grouvernement  français  avait  «  en- 
couragé ))  la  violation  de  leurs  engagements  par  les  officiers 
prisonniers  sur  parole  :  c'est  une  odieuse  imputation,  que 
Ion  a  trouvée  dans  la  longue  invective  du  chancelier  fédé- 
ral contre  la  France,  par  lui  adressée  le  9  janvier  1871  aux 
représentants  de  l'Allemagne.  Or,  quand  ce  diplomate  se 
permettait  une  telle  imputation,  il  devait  savoir  que  c'était 
une  calomnie  :  car  un  démenti  se  trouvait,  «  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers  qui  ont  pris  un  engagement  quelconque 
envers  la  Prusse  »,  dans  le  décret  et  la  circulaire  ministé- 
rielle l'ayant  inspirée,  décret  en  date  à  Tours  du  10  novem- 
bre 1871,  publié  dans  le  Times  le  30  décembre,  et  circulaire 
du  13  novembre,  que  citait  celle  du  diplomate  pour  donner 
crédit  au  mensonge.  C'est  ce  que  démontre  une  publication 
anglaise  récente,  sous  le  pseudonyme  Scrutator» 

Des  questions  neuves  se  sont  présentées  relativement  aux 
nombreux  militaires  français  qui  s'étaient  réfugiés  en  pays 
neutre,  les  uns  en  Belgique  lors  de  la  déplorable  capitulation 
de  Sedan,  les  autres  en  Suisse  par  une  retraite  regrettable 
à  un  autre  point  de  vue.  Ainsi  que  le  dit  M.  Bluntschll  pour 
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les  pays  neutres  qui  sont  voisins  du  théAtre  de  la  guerrey  la 
neutralité  permet  de  protéger  les  soldats  poursuivis,  mais 
non  de  favoriser  une  partie  belligérante  ;  il  faut  désarmer  les 
troupes  et  même  au  besoin  les  interner,  pour  qu'elles  ne  me- 
nacent  plus  Tadversaire,  mais  cette  mesure  de  police  poli- 
tique n'en  fait  pas  des  prisonniers  de  guerre  (r.  776  et  note). 
A  raison  du  grand  nombre,  une  convention  a  dû  être  con* 
due  entre  un  général  suisse  et  le  général  Qinchamp,  pour 
le  dépôt  du  matériel  de  guerre  et  les  conditions  quant  aux 
dépenses  (l  '  févr.  1871). — Kn  Belgique,  le  gouvernement  et 
la  Chambre  des  représentants  se  sont  accordés  pour  le  prin* 
cipe  ainsi  posé  dans  le  Journal  officiel  :  a  Les  autorités  de  la 
frontière  ont  pour  instructions  de  ne  laisser  entrer  les  mili- 
taires étrangers  qu'à  la  condition,  s'ils  sont  officiers,  de 
s'engager  par  écrit  à  ne  pas  quitter  la  Belgique,  et,  s'ils  sont 
simples  soldats,  d'être  internés.  »  Un  colonel  français,  étant 
élu  député  à  l'Assemblée  nationale  pendant  l'armistice,  a  ob- 
tenu sur  parole  l'autorisation  d'aller  siéger  à  Bordeaux. 
L'autorisation  de  retourner  en  France  a  aussi  été  accordée 
à  des  blessés,  reconnus  impropres  au  service ,  et  même  à 
d'autres  dont  la  convalescence  paraissait  devoir  durer  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  ;  elle  a  été  refusée  aux  soldats  valides 
qui  s'étaient  réfugiés  d'eux-mêmes  en  Belgique.  Un  sous- 
officier  français,  qui  s'était  évadé  d'une  citadelle  allemande 
et  se  trouvait  arrêté  par  la  gendarmerie  belge,  a  demandé 
judiciairement  contre  l'État  représenté  par  le  ministre  de  la 
guerre  sa  miâe  en  liberté  immédiate.  L'exception  d'incom* 
pétence,  repoussée  par  jugement  du  tribunal  civil  (21  janv. 
1871),  a  été  accueillie  par  un  arrêt,  considérant  notamment  : 
«  Que  l'ordre  en  exécution  duquel  l'appelant  se  trouve  rete- 
nu dans  la  citadelle  de  Gand  est  une  mesure  essentiellement 
militaire  par  son  objet,  par  l'autorité  dont  elle  émane  et  par 
les  personnes  auxquelles  elle  s'applique  ;  qu'aux  termes  des 
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lois  existantes,  les  autorités  civiles  sont  absolument  sans 
droit  pour  intervenir  dans  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires »  (Arr.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  14  févr.  1871). 

IV 

11 .  Nous  avons  maintenant  à  parler  des  otages.  Qu'estrce  ? 
Généralisée,  l'expression  désigne  la  garantie  spéciale,  per- 
sonnelle on  réelle,  conune  une  sorte  de  gage  ou  nantissement, 
donnée  pour  l'exécution  d'un  engagement  international,  sur* 
tout  entre  ennemis  faisant  une  convention.  Cela  pourrait 
n'être  qu'une  chose  ou  plusieurs,  puisqu'on  sait  qu'il  a  été 
donné  en  gage  entre  souverains  des  joyaux  précieux,  alors 
appelés  otages.  Ce  pourrait  aussi  être  une  ville  ou  un  pays, 
ce  qui  s*est  vu,  sauf  la  question  de  droit  public  dérivant  de 
la  constitution  nationale.  Mais  la  qualification  d'otage  s'ap- 
plique surtout  à  des  personnes,  engagées  elles-mêmes  pour 
leur  pays  envers  l'étranger  ou  l'ennemi.  L'expression  fran- 
çaise, suivant  les  étymologistes,  vient  du  mauvais  latin  hos-^ 
pitagiumy  qu'on  avait  fait  dériver  û'hospesy  parce  que  la 
personne  constituée  otage  devait  être  traitée  avec  les  égards 
qu'exige  l'hospitalité.  La  pratique  des  otages  paraît  remonter 
même  jusqu'aux  Grecs,  tellement  qu'ils  inventèrent  un  mot 
spécial  pour  désigner  Tappréhension  d'otages  qu'ils  croyaient 
permise  à  la  force  et  dont  nous  parlerons  (n""  14).  Suivant 
Plutarqne  et  Tacite,  les  Romains  et  les  Germains  donnaient 
souvent  en  otage  quelques-uns  des  leurs,  parfois  même  des 
femmes  et  des  enfants '^  Grotius  disait  :  ((Les  otages  et  les 
gages  sont  des  accessoires  des  traités.  Les  otages  se  donnent 
ou  de  leur  bon  gré  ou  par  Tordre  de  celui  qui  a  la  souve- 
raineté'*..••»  On  lit  dans  Yattel  :  (tUne  précaution  de  sû- 

*i  PItttarqae,  de  Clar.  mtUier.',  Tadle^  Annal. f  lib.  xii  et  Hiit.,  lib.  iv. 
*^  Grotins,  liv.  iii>  ch*p.  xx,  |  52, 
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reté,  très-ancienne  et  très-usitée  parmi  les  nations,  est 
d'exiger  des  otages.  Ce  sont  des  personnes  considérables 
que  le  promettant  livre  à  celui  envers  qui  il  s^engage,  pour 
les  retenir  jusqu'à  l'accomplissement  de  ce  qui  lui  est  promis. 
C'est  encore  ici  un  contrat  d'engagement,  dans  lequel  on 
livre  des  personnes  libres,  au  lieu  de  livrer  des  villes,  des 
pays  ou  des  joyaux  précieux  "•  »  Et  Voltaire  lui-même  con- 
statait la  persistance  d'un  tel  procédé,  en  disant  :  a  il  sortit 
enfin  de  la  Tour  de  Londres,  en  donnant  en  otages  son  frère 
et  deux  de  ses  fils.  »  On  connaît  aussi  ce  remarquable 
exemple  de  dation  d'otages,  signalé  par  Wheaton  :  lorsque 
l'Angleterre  dut  restituer  à  la  France  le  cap  Breton  dans 
l'Amérique  du  Nord,  en  exécution  du  traité  de  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  en  1784;  la  restitution  fut  garantie  par  l'envoi  à 
Paris  comme  otages  de  plusieurs  pairs  d'Angleterre,  qui 
furent  traités  avec  beaucoup  de  déférence  *^ 

Même  à  l'égard  des  otages  volontaires,  on  peut  dire  que 
l'ancien  usage  est  antipathique  aux  mœurs  publiques  ac- 
tuelles, au  sentiment  libéral  qui  progresse  et  môme  au  droit 
public  interne,  surtout  dans  les  pays  qui  garantissent  la 
liberté  des  citoyens  contre  tous  abus  et  qui  n'admettent 
même  plus  la  contrainte  par  corps  comme  garantie  d'un  en- 
gagement contractuel.  La  raison  philosophique  s'oppose  à 
ce  que  le  citoyen  d'un  État  libre  engage  sa  liberté  person- 
nelle, pour  un  temps  indéterminé.  Une  autre  raison  appa* 
rattra,  lorsque  nous  demanderons  à  quoi  peut  servir  un 
otage  et  quel  serait  son  sort  en  cas  d'inexécution  de  l'enga- 
gement garanti  par  lui.  Aussi  lit-on  dans  une  encyclopédie  : 
a  Nous  considérons  Tusage  de  prendre  ou  d'oifrir  des  otages 
comme  un  usage  barbare,  indigne  des  peuples  civilisés.  La 
nécessité  de  la  légitime  défense  peut  l'excuser  tout  au  plus« 

2»  Vattel,  liv.  ii,  chap.  xvi,  §  245. 

«*  Whcalon,  Élém,  dudr.inUm,,  |  16,  t.  i"',  p.  270. 
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dans  les  contrées  sauvages,  et  là  eacore  les  otages  sont  plus 
souvent  une  gêne  qu'une  garantie.  »  M.  Pasq.  Fiore  dit 
aussi  :  «  H  nous  parait  que  l'usage  des  otages  devrait  être 
aboli,  parce  qu'il  est  illusoire  et  inefficace.  En  effet,  si  le 
souverain  ne  veut  pas  accomplir  ses  engagements,  quels  dé- 
dommagements en  aura  l'État  en  retenant  près  de  lui  les 
personnes  données  comme  otages?  Pourront-elleâ  satisfaire 
à  Tobtigation  ou  réparer  les  dommages  de  l'inexéôution  ?  Ou 
peut-être  pourra-t-on  les  assujettir  à  quelque  peine,  parce 
que  leur  gouvernement  aura  manqué  à  la  foi  promise?  »  Et 
M.  Pradier  Fodéré,  trouvant  que  la  meilleure  garantie  de 
l'esécution  d'un  traité  international  est  l'opinion  du  monde, 
ajoute  :  (c  Le  gouvernement  qui,  volontairement,  mécon- 
naîtrait ses  engagements,  se  perdrait  par  le  mépris  qu'il  in- 
spirerait, et  la  nation  qui  ressusciterait  la  foi  punique  se 
verrait  supprimer  tout  crédit",  »  Mais  enfin,  l'usage  existe 
encore,  puisqu'il  a  eu  des  applications  diverses  dans  la  der- 
nière guerre  d'invasion  en  France.  De  plus,  il  est  des  cas, 
heureusement  rares  et  exceptionnels,  où  la  dation  d'otages 
est  une  nécessité  même  d'intérêt  public  pour  le  promettant. 
Là  guerre  engagée  donnant  au  belligérant  plus  fort  des  droits 
qui  vont  jusqu'à  lui  permettre  d'imposer  certains  engage- 
ments avec  conditions,  tels  qu'un  paiement  ou  un  traité  oné* 
reux,  le  pays  ainsi  contraint  trouve  un  véritable  avantage 
dans  l'offre  acceptée  d'une  sorte* de  caution,  pouvant  être 
une  garantie  personnelle,  qui  lui  donnera  le  moyen  d'éviter 
une  exécution  militaire  et  le  temps  de  mettre  à  profit  ses 
propres  stipulations.  Puisque  c'est  parfois  utile  et  sans  im- 
possibilité absolue,  il  faut  actuellement  examiner  ce  qui  est 
admissible  et  ce  qui  doit  être  réprouvé. 
12.  Quels  engagements  comportent  la  dation  d'otages,  avec 

«  Pasquale  Flote,  t.  2,  p»  36;  Pradier  FodénS  Ihid,,  note. 
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compeDsation  ?  Comme  il  s'agit  ici  d'otages  volootaires^ 
il  semblerait  que  tout  pacte  international  fût  susceptible 
d'une  telle  garantie  :  aussi,  les  anciens  publicistes,  tels  que 
Grotius  et  Vattel,  n'ont-ils  donné  aucune  explication  dis- 
tinctivO)  tandis  qu'ils  s'étendaient  sur  les  effets  ou  suites.  De 
Hartens  lui-même  a  généralisé,  sauf  restriction  dans  les 
usages,  en  disant  :  «  L'expérience  ayant  fait  voir  de  tout 
temps  que  les  nations  sont  souvent  plus  promptes  à  conclure 
des  traités  qu'à  y  satisfaire,  on  a  eu  recours  de  bonne  heure 
à  plusieurs  moyens  accessoires  pour  mieux  s'assurer  de  leur 
observation...  Les  otages  ont  souvent  été  pris  ou  donnés 
pour  mieux  garantir  l'observation  de  toutes  sortes  d'obliga- 
tions imposées  à  celui  qui  les  fournit  :  on  s'en  sert  encore 
aujourd'hui,  particulièrement  pour  garantir  Taccomplis- 
sement  de  quelque  traité,  et  surtout  en  temps  de  guerre, 
pour  assurer  la  négociation  ou  l'accomplissement  des  capi- 
tulations; rarement  aujourd'hui,  comme  autrefois,  pour  un 
traité  entier  conclu  en  temps  de  paix  ''.  »  Ce  que  Martens 
reconnaît  rare  de  nos  jours  ne  nous  paraît  même  pas  licite  : 
car,  en  temps  de  paix,  on  doit  toujours  respecter  les  lois  et 
surtout  le  droit  public  du  pays,  qui  ne  sauraient  permettre 
que,  pour  une  sûreté  pouvant  être  autrement  donnée,  la 
liberté  de  citoyens  fût  aliénée  par  eux  ou  par  leur  gouverne- 
ment. S'il  faut  admettre  ce  mode  extraordinaire  d*engage- 
ment,  ce  ne  peut  être  que  dans  la  guerre  et  surtout  dans 
les  conventions  militaires,  lorsque  l'ennemi  ne  veut  accorder 
que  sous  une  telle  condition  un  sursis  ou  traité  demandé. 
La  dation  d'otage,  utile  au  pays  et  à  l'individu  consentant, 
sera  donc  licite  lorsqu'elle  sera  le  meilleur  moyen  d'obtenir 
de  l'ennemi  soit  une  abstention,  soit  un  délai  pour  quelque 
paiement  exigé,  soit  une  suspension  d'armes  ou  un  armistice 

>6  De  Martens,  éd.  de  Ch.  Vergé,  li?.  ii,  chap.  ii,  |  63,  p.  170  et  177. 


cnAPiTBE  XVII.  2G9 

particulier,  soit  un  armistice  général  avec  préliminaires  de 
paix,  soit  des  conditions  favorables  lors  d'une  capitulation, 
goit  enfin  la  paix  par  un  traité  conditionnel  qui  se  résoudrait 
en  cas  d'inexécution  des  conditions. 

Peut-il  y  avoir  dation  d'otages,  pour  la  mise  en  liberté  de 
prisonniers  de  guerre?  Certaines  expressions  de  publicîstes 
font  penser  que  cela  s'est  fait,  ou  pouvait  se  faire;  mais  nous 
ne  voyons  pas  comment  un  pareil  pacte  serait  admissible, 
fût-il  exécutable.  La  liberté  n'est  pas  chose  vénale;  si  elle 
peut  se  trouver  engagée  par  les  événements  de  la  guerre,  ou 
par  l'effet  d'une  action  punissable,  cela  ne  fait  pas  qu'un  ci- 
toyen soit  autorisé  à  l'aliéner  par  contrat.  Pour  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  de  guerre,  il  y  a  des  modes  réglés  par 
le  droit  des  gens  ou  international,  tels  que  l'échange  et  l'en- 
gagement sur  parole.  Si  la  condition  de  parité  pour  l'échange 
de  prisonniers  respectifs  comporte  des  équivalents,  qui  peu- 
vent même  parfois  se  compléter  par  des  prestations  en  na- 
tare,  c'est  tout  autre  chose  que  la  liberté  d'un  prisonnier 
donnée  moyennant  la  captivité  d'un  homme  libre.  Relati-* 
îement  à  la  liberté  sur  parole,  on  tient  pour  favorable  et 
nullement  illicite  une  convention  qui  remplace  la  captivité 
par  la  liberté  sous  condition,  sans  engager  la  liberté  per- 
sonnelle d'aucun  autre  individu.  Un  seul  cas  nous  semble- 
rait autoriser  un  troisième  mode,  pour  la  liberté  d'un  pri- 
sonnier de  guerre  :  c'est  celui  où,  sans  être  autorisé  à 
retourner  dans  son  pays  sous  l'engagement  d'honneur  de  ne 
pas  reprendre  les  armes,  le  prisonnier  obtiendrait  sa  sortie 
d'une  forteresse  ou  d'une  ville,  avec  faculté  de  séjourner 
ailleurs  ou  promesse  de  se  représenter  dans  la  ville'à  telle 
époque.  Alors  il  y  aurait  seulement  liberté  partielle  ou  provi- 
^ire  :  ce  serait  un  cas  analogue  à  celui  du  prévenu  qui  ob« 
tient  sa  mise  en  liberté  provisoire,  avec  promesse  de  se 
représenter  quand  il  en  sera  requis  pour  l'instruction  ou  le 
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jugementi  Prévu  et  réglé  par  des  lois  qui  ont  voulu  abréger 
les  détentions  préventive«,  sans  priver  la  S'^ciété  des  garanti^  s 
nécessaires,  ce  cas  comporte  actuellement  la  garantie  d'une 
caution,  personnelle  ou  réelle,  qui  engage  bien  quelqu'un, 
mais  non  sa  liberté  comme  s'il  était  otage.  Nous  trouverion^ 
licite  l'engagement  de  caution,  pour  le  cas  oîi  ce  serait  exigé 
comme  condition  de  la  liberté  provisoire  ou  partielle  d  un 
prisonnier  de  guerre,- parce  qu'à  défaut  d'accomplissement 
de  robligation  du  prisonnier,  la  caution  paierait  la  somme 
plus  ou  moins  forte  qui  serait  l'objet  final  du  cautionnement, 
de  même  que  Ton  confisque  la  scmime  déposée  par  ou  pour 
un  détenu  qui  manque  à  l'obligation  de  se  représenter.  Dans 
aucun  cas,  nous  n'admettrions  ici  l'engagement  d'un  otage, 
du  pays  ou  d'un  autre,  contre  la  personne  duquel  aucune 
loi  n'autoriserait  à  exercer  la  punition  encourue  par  le  pri- 
sonnier félon. 

Pour  la  délivrance  ou  libération  des  otages,  quels  qu'ils 
soient,  on  doit  réputer  licites  et  employer  tous  moyens  re- 
connus admissibles  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre,  aux- 
quels ils  sont  assimilés  sous  certains  rapports.  Alors  nous  ad- 
mettrions même  la  rangon,  surtout  vis-à-vis  des  otages  qui 
n'auraient  pas  librement  consenti  à  donner  leur  personne 
en  garantie,  si  c'était  une  condition  absolument  exigée  pour 
leur  libération  ;  car  rien  n'est  plus  favorable  que  la  délivrance 
d'un  individu  privé  de  sa  liberté  sans  faute  personnelle  de  sa 
part,  sans  cause  légitime  quant  à  lui.  En  tout  cas  assure- 
ment  il  serait  permis,  selon  ce  qui  est  de  droit  et  usuel  quani 
aux  prisonniers  de  guerre,  d'échanger  des  otages  respectirs, 
donnés  ou  pris  par  représailles  ou  autrement  :  rien  ne  s'op- 
poserait même  à  ce  qu'il  y  eût  échange  d'un  otage,  ou  de 
plusieurs,  contre  un  ou  plusieurs  prisonniers  de  guerre,  si 
d'ailleurs  la  loi  nationale  de  chacun  des  deux  pays  n'y  met- 
tait pas  obstacle  par  quelque  raison  de  circonstance.  Une 
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telle  excqition  se  trouvait  biea  dans  Tart.  2  delà  loi  fran- 
çaise da  25  mai  1793,  fixant  les  conditions  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre.  Mais  c'était  pour  un  cas  spécial, 
dune  extrême  gravité  :  cela  n'a  pas  empêché  plus  tard 
l'échange  contre  des  officiers  supérieurs  français,  alors  pri- 
sonniers de  guerre,  d'une  princesse  qui  avait  été  retenue  au 
Temple  sans  autre  titre  possible  que  celui  d'otage  *^  Et 
lorsqu'à  été  conclue  la  convention  franco-prussienne  du  28 
janvier  1871,  qualifiée  d'armistice  général  en  ce  que  son 
but  spécial  était  de  faire  élire  une  Assemblée  nationale  qui 
déciderait  s'il  &Uait  continuer  la  guerre  ou  accepter  les 
préliminaires  de  paix,  on  y  a  dit  qu'il  serait  procédé  immé* 
diatement  à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  y  compris 
ceux  de  condition  bourgeoise,  ce  qui  se  rapportait  notam-* 
ment  aux  otages. 

13,  Le  droit  public,  dans  un  pays  civilisé,  permet*il  en- 
core aujourd'hui  au  gouvernement,  ou  aux  autorités  locales, 
de  choisir  des  habitants  comme  otages  et  àB  les  livrer  & 
l'ennemi,  pour  la  garantie  d'un  engagement  collectif?  C'était 
au  temps  et  dans  les  pays  où  le  souverain  était  un  mattre, 
et  où  les  sujets  n'avaient  que  des  droits  imparfaits,  qu'exis^ 
tait  l'usage  supposé  licite  dont  ont  parlé  Grottus  et  Yattel, 
disant  ;  k  Les  otages  se  donnent  ou  de  bon  gré  ou  par  l'ordre 

^  CNîtait  en  1?9{&.  D^niiQ  part,  laGoDTention>en  1703  ayait  or(k>nné  de 
r-tenir  an  Temple,  désormais  comu^e  prisonnière  ou  otage,  la  jeune  fille  de 
I  Jiifortnné  roi  Lonis  XVÎ,  devenue  depuis  duchesse  d'AngoulIrae.  D'autre 
[srt,  le  féoéral  Benraonville  ayant  t-té  eoyoyë  par  elle  avec  quatre  cemmid*> 
^àiïes  pour  faire  arrôtci'  le  général  Dumonrier,  eelui-ci  la  fit  arr^^ter  lui«même 
vf«,  ses  collègues,  et  ils  furent  conduits  dans  les  prisons  d'Olmuts.  Aucun  de 
!^s  persoB&ages  a* était,  à  yrai  dire,  un  prisonnier  de  guerre  pris  en  combat- 
Uat  cMitke  Teiva^mi  ;  et  a^ila  poavaiebt  ôire  conaidéiéa  comme  otages,  c'est 
<{Qe  par  une  dérision  impie  on  donne  cette  dënominatiop  à  toutes  les  victimes 
d'aue  mesure  odieuse  qui  ne  saurait  être  Justifiée  â  aucun tltfe.  Quoi  qu'il  en 
H)H,  la  mise  en  liberté  réciproque  a  pi^  être  appelée  échange,  à  raisoo  de  la 
oadition  stipulée  et  parce  que  celte  convention  est  des  plus  favorables. 
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de  celui  qui  a  la  souveraineté  ;  car  le  pouvoir  souverain  dars 
le  gouvernement  civil  a  droit  aussi  bien  sur  les  actions  des 
sujets  que  sur  leurs  biens.  Mais  TEtat^  ou  celui  qui  le  gou- 
verne, sera  tenu  de  dédommager  Totage,  ou  ses  proches,  da 
dommage  qu'il  souffre  ;  que  s'ils  sont  plusieurs,  et  qu'il  soit 
indifférent  à  l'État  lequel  d'entre  eux  aille  en  otage,  il 
semble  qu'on  doive  faire  en  sorte  que  la  chose  soit  résolue 
par  le  sort*'.  Le  souverain  peut  disposer  de  ses  sujets  pour 
le  service  de  l'État;  il  peut  donc  aussi  les  donner  en  otage, 
et  celui  qui  est  nommé  doit  obéir,  comme  en  toute  autre  oc- 
casion où  il  est  commandé  pour  le  service  de  la  patrie.  Mais 
comme  les  charges  doivent  être  supportées  avec  égalité  par 
les  citoyens,  l'otage  doit  être  défraj'é  et  indemnisé  aux  dé- 
pens du  public.  Le  sujet  seul  peut  être  donné  en  otage  mal- 
gré lui.  Le  vassal  n'est  point  dans  ce  cas**.  »  Cette  doctrine, 
antipathique  au  droit  public  moderne,  a  été  vivement  corn- 
battue,  même  pour  le  cas  où  ce  serait  une  ville  qui  sérail 
donnée  en  otage,  par  Pinheiro  Ferreîra,  dont  les  principales 
raisons  ont  été  celles-ci  :  a  Voilà  les  habitants  des  villes  on 
pays  engagés^  et  les  citoyens  donnés  en  otage,  traités  non 
pas  comme  des  personnes,  mais  comme  des  choses,  selon  ie 
bon  plaisir  de  leur  gouvernement!...  Comment  la  haute 
raison  de  Vattel  ne  s'est-elle  pas  aperçue  de  cette  aBsurdité? 
Comment  son  coeur,  ouvert  à  tous  les  bons  sentiments,  ne 
s'est-il  pas  révolté  à  la  seule  idée  d'un  tel  ravalement  de  l'es- 
pèce humaine?  Mais,  dit-on,  c'est  un  sacrifice  que  le  bien 
général  exige  de  chaque  citoyen  ;  il  faut  s'y  soumettre.  Non, 
ce  n'est  pas  là  l'esprit  du  pacte  social  ;  nul  homme,  à  moins 
d'être  aliéné,  ne  se  serait  mis  en  société  avec  d'autres 
hommes  pour  être  immolé  à  leur  avantage,  pas  même  au 
gré  du  sort.*..  Aucun  homme,  et  par  identité  de  raison, 

^  Grotias,  Kt.  m,  ehap.  xx,  {  4il. 
«»  Valtel,liY.ii,  ch.xvi,  J  Î5Î. 
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aucun  peuple  n*a  le  droit  d'exiger  d*un  autre  homme  qu*ii 
se  livre  à  Tennemi  comme  bouc  émissaire,  pour  apaiser  ou 

pour  arrêter  sa  colère" »  C'est  aussi  avec  raison  que 

M.  Pasq.  Fiore,  après  avoir  dit  que  Tusage  des  otages  en 
temps  de  paix  n'est  plus  admissible,  et  présupposant  sans 
doute  le  cas  de  guerre,  ajoute  :  «  Nous  ne  sommes  nulle- 
ment d'accord  avec  Vattel  touchant  ce  prétendu  droit  du 
souverain  de  donner  en  otages  ses  sujets ,  parce  que  nous 
n'accordons  pas  au  souverain  le  droit  de  disposer  de  la  per- 
sonne de  ses  sujets.  H  doit  garantir  à  chacun  l'exercice  de 
leurs  droits  et  il  ne  peut  pas  condamner  des  personnes  à  de- 
venir esclaves  d'un  roi  étranger'*.»  Aussi  trouve-t-on  au- 
jourd'hui que  les  développements  de  Yattel,  sur  ce  sujet, 
ne  sont  plus  d'accord  avec  le  droit  public.  Nous  ne  croyons 
même  pas  que  l'ancien  droit  prétendu  des  souverains  ait  été 
dans  la  pepsée,  soit  de  Wheaton,  lorsqu'il  admettait  comme 
existant  encore  l'usage  de  donner  et  recevoir  des  otages, 
soit  du  rédacteur  des  instructions  américaines  et  de  M.  Blunt- 
schli,  quoiqu'ils  semblent  admettre  celui  de  prendre  des 
otages  de  force,  ce  qui  fera  l'objet  du  numéro  suivant. — Ajou- 
tons une  réflexion.  La  question  actuelle  ne  s'élevant  que 
pour  des  conventions  militaires  ou  autrement  faites  en  temps 
de  guerre,  les  non-combattants  qui  ne  sont  pas  des  ennemis 
doivent  être  routés  citoyens  ino&énsifs  et  demeurer  étran- 
gers à  toutes  hostilités.  Comment  donc  serait-il  permis  de 
forcer  quelques-uns  d'entre  eux  à  devenir  otages,  pour  ga- 
rantir l'exécution  d'une  convention  militaire,  ou  d'un  autre 
pacte  concernant  la  guerre  engagée? 

Les  administrations  locales,  dans  le  cas  d'invasion  de  leur 
territoire,  sont  parfois  soumises  à  des  réquisitions  ou  ser- 

30  Pinheiro  Ferreira,  note  sur  le  {  245  de  Vattel. 
3>  Pasqnale  Fioro,  !'•  partie,  chap.  vu,  *•  vol.  de  l'ëd.  de  Pradier  Fodéré, 
P-  36. 
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vices  plus  ou  moins  obligatoires,  dont  elles  ne  peuvent  que 
promettre  Texécution  prochaine.  S'il  faut  donner  des  otages 
provisoires,  pour  la  garantie  de  cette  exécution,  à  quiincom- 
bera  la  charge,  et  pourra-t-elle  être  imposée  par  Tadminis- 
tration  à  ceux  des  habitants  qu'il  lui  conviendra  de  désigner? 
La  question  agitée  sur  les  droits  du  souverain  parait  à  peu 
près  la  même  quant  aux  droits  des  administrations  déléguées, 
pour  le  cas  où  des  otages  sont  exigés  par  Tennemi.  Suivant 
Tancien  usage,  constaté  par  les  historiens  et  notamment 
par  réminent  homme  d'État  auquel  rendait  justice  un  dis- 
cours du  Trône,  l'appelant  V historien  national ^  «les  admi- 
nistrations centrales  devaient  désigner  les  individus  choisis 
pour  otages  »  •  Dans  Fétat  du  droit  public  et  administratif,  en 
France  et  dans  les  pays  constitutionnels,  on  ne  saurait  plus 
admettre  un  pouvoir  de  désignation  qui  serait  absolu  et 
obligatoire.  Ce  qui  vaut  mieux,  c'est  le  dévouement  patrio- 
tique et  intelligent  des  administrateurs  eux-mêmes  ainsi  que 
des  autres  notables,  comprenant  qu'il  s'agit  de  faire  échapper 
leur  pays  à  des  rigueurs  extrêmes,  et  se  concertant  pour  le 
sacrifice  temporaire  qu'exige  la  guerre  portée  jusque  chez 
eux.  n  y  en  a  eu  plusieurs  exemples  lors  de  l'invasion  des 
Allemands  en  France;  nous  citons  le  plus  remarquable,  d'a- 
près un  placard  affiché  par  les  soins  de  la  municipalité  de 
Saint-Quentin,  ville  non  fortifiée,  qui  disait  :  «  Les  alter- 
natives de  la  guerre  ont  ramené  une  fois  de  plus  l'ennemi 
dans  notre  ville.  Le  sang  a  coulé  hier  dans  nos  rues,  plusieurs 
de  nos  concitoyens  sont  tombés  victimes  innocentes.  Au- 
jourd'hui, la  commission  municipale  a  reçu  du  commandant 

des  troupes  allemandes  la  lettre  suivante  : Au  cas  oit  la 

commission  municipale  ne  paraîtrait  pas  à  l'heure  indiquée, 
le  bombardement  de  la  ville  commencera  à  onze  heures  et 
demie... ..  La  commission  municipale  n'a  pas  hésité  à  se 
rendre  à  cette  sommation;  et,  pour  préserver  la  ville  des 
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malheurs  qui  la  menaçaient  et  de  rentrée  de  Tennetni,  elle 
a  laissé  dans  ses  mains  deux  de  ses  membres  comme 
otages.  » 

Comparez. 

14.  Uennemi  peut-il  prendre  lui-même,  et  de  force^  des 
otages  ?  Si  ce  fut  admis  chez  les  Grecs,  qui  avaient  un  mot 
pour  la  prise  d'hommes  autrement  que  dans  le  combat,  c'é- 
tait un  de  leurs  moyens  perfides,  justement  décriés  depuis 
longtemps.  Les  Romains  faisaient  prisonniers  tous  ennemis 
capturés,  sans  distinction  ni  exception  :  leurs  otages  étaient 
ceux  qui  se  livraient  eux-mêmes,  ou  qui  leur  étaient  donnés 
par  Tennemi  comme  garantie  pour  Texécution  d'un  pacte. 
Dans  les  œuvres  de  Grotius  et  de  Yattel,  on  voit  bien  des 
otages  livrés  contre  leur  gré  ;  mais  c'était  par  la  volonté  de 
leur  souverain,  il  n'est  pas  question  de  citoyens  ou  sujets 
enlevés  par  l'ennemi  comme  otages.  L'idée  du  prétendu  droit 
deTennemi  n'a  pu  naître  que  de  la  distinction,  établie  par 
les  lois  de  la  guerre  civilisée,  entre  les  combattants  pouvant 
être  faits  prisonniers  et  les  habitants  inoffensifs,  exempts 
d^hostilités  et  qu'on  voudrait  néanmoyis  rendre  garants  pour 
quelque  obligation.  Elle  a  pris  place  parmi  ces  propositions 
de  Martens,  dont  la  définition  sur  la  guerre  admettait  des 
noiences  indéterminées  :  c  Pour  mieux  s'assurer  de  Tobser- 
vation  des  conventions  militaires,  ou  de  Faccomplissement 
d'autres  points  prescrits  par  les  lois  de  la  guerre,  on  se  fait 
souvent  donner  des  otages,  ou  on  les  enlève  de  force  (§  296). 
Quoiqu'on  ne  puisse  former  la  liste  des  cas  où  il  est  permis 
de  prendre  des  otages,  on  peut  observer  que  cela  a  lieu  sur- 
tout pour  garantir  :  1*  la  sûreté  de  ceux  qu'on  envoie  pour 
traiter  de  capitulation  ;  2"  l'observation  des  capitulations  et 
autres  conventions  militaires  ;  S"*  le  paiement  des  contribu- 
tions dictées  ;  i""  le  traitement  humain  de  ceux  que  sur  le  dé« 
part  on  laisse  chez  l'ennemi  ;  5*  le  renvoi  des  otages  pris  de 
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force  par  Tennemî  ;  6*  comme  aussi,  enfin,  pour  user  de  re- 
présailles (note  b).  »  Nous  ne  trouvons  pas  un  droit  si 
extraordinaire  dans  les  instructions  américaines,  qui  don- 
nent cette  définition  :  «  Un  otage  est  une  personne  acceptée 
à  titre  de  garant  de  l'exécution  d'un  engagement  conclu 
entre  les  belligérants  pendant  la  guerre  ou  en  suite  d'une 
guerre  (art.  84),  »  A  la  vérité,  les  États-Unis  élevèrent  la 
prétention  de  retenir  des  Européens  en  otage  jusqu'à  l'exé- 
cution de  certaines  obligations  ;  mais,  comme  le  dit  M.  Pra- 
dier  Fodéré  dans  ses  notes  sur  Pasq.  Fiore,  «  cette  préten- 
tion n'a  pas  eu  de  suite,  elle  est  tombée  devant  l'indignation 
des  Etats  européens,  j»  Si  M.  Bluntschli,  dans  sa  règle  SOO, 
comprend  parmi  les  représailles  autorisées  «  l'arrestation,  à 
titre  d'otages,  des  personnes  qui  représentent  l'état  étranger 
ou  en  sont  ressortissants,  »  c'est  qu'il  s'agit  de  rendre  la  pa- 
reille, «  pour  faire  comprendre  à  une  autre  puissance  l'ini- 
quité de  sa  conduite,  en  lui  faisant  subir  un  dommage  dont 
elle  soit  forcée  de  reconnaître  l'injustice,  afin  de  l'engager  à 
revenir  sur  sa  conduite  et  à  donner  satisfaction  à  l'Etat 
lésé  (note),  n  Dans  sa  règle  600,  où  il  n'établit  aucune- 
ment le  droit  de  prencire  par  force  des  otages  hors  le  cas  de 
représailles,  il  le  présuppose  seulement  en  disant  qu'il  faut 
traiter  de  la  même  façon  que  les  prisonniers  de  guerre  (c  les 
otages  remis  par  le  gouvernement  ennemi  ou  par  la  popu- 
lation ennemie,  et  les  personnes  dont  les  autorités  militaires 
se  sont  emparées  à  titre  d'otages.  «  C'est  en  note  que  le  pu- 
bliciste  allemand  dit,  comme  constatation  de  faits  accidentels  : 
c<  Un  gouvernement  donne  parfois  des  otages  pendant  la 
guerre,  lorsqu'il  s'est  engagé  à  faire  telle  ou  telle  chose  ;  à 
payer  par  exemple  une  contribution  de  guerre,  à  rendre  une 
place,  etc.  Il  en  joren^f  aussi  parfois,  par  exemple,  pour  avoir 
une  garantie  du  maintien  de  l'ordre  dans  une  ville  ou  con* 
trée  conquise.  On  prend,  de  préférence,  pour  otages  des per- 
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sonnes  influentes^  afin  de  profiter  de  l'ascendant  de  ces  per- 
sonnes sur  la  population  et  delà  considération  dont  elles  jouis- 
sent dans  le  pays.  » 

Au  nom  des  principes  étemels,  du  droit  naturel  et  de  la 
justice,  nous  protestons  contre  le  système  de  prise  d'otages, 
qui  n'est  qu'un  abus  monstrueux  delà  force, quels qye  soient 
ceux  qui  osent  le  pratiquer.  C'est  un  crime  contre  la  société, 
un  attentat  à  la  liberté  individuelle,  qui  ne  saurait  être 
autorisé  par  aucune  loi  ni  justifié  même  par  la  raison  d'Etat 
ou  par  le  droit  de  la  guerre.  L'animad version  publique  dans  le 
monde  entier  a  voué  à  une  éternelle  exécration  ces  monta- 
gnardsde  la  Grèce,  brigands  italiens  ou  trabucaires,  qui  en- 
levaient des  personnes  aisées,  par  vengeance  ou  pour  se  faire 
donner  une  rançon;  leurs  violences  sont  punies  avec  une  ex- 
trême sévérité,  dans  tous  pays  civilisés.  D'accord  aussi  avec 
l'opinion  reine  du  monde,  le  droit  public  de  presque  toutes  les 
nations  proscrit  les  arrestations  illégales  ou  arbitraires,  quoi- 
que ordonnées  par  des  dépositaires  du  pouvoir,  y  eût-il  une 
raison  politique  d'intérêt  général.  C'est  en  France  un  prin- 
cipe fondamental,  proclamé  dans  la  loi  du  16  mars  1790  et 
dans  toutes  les  constitutions  successives,  avec  la  sanction  de 
peines  sévères  dans  la  législation  pénale.  Conament  cela  se- 
rait*il  permis  à  un  ennemi,  vis-à-vis  d'habitants  inoffensifs, 
qui  sont  étrangers  à  la  guerre  et  doivent  être  d'après  le  droit 
des  gens  actuel  exempts  de  toutes  hostilités? Pour  eux  aussi 
il  y  a  dans  les  lois  de  la  guerre  un  principe  certain,  que 
U.  Bluntschli  lui-même  proclame  dans  son  introduction  en 
disant  :  <(  Le  droit  international  rejette  complètement  le 
droit  de  disposer  arbitrairement  du  sort  des  simples  particu- 
liers et  n'autori^  contre  eux  ni  mauvais  traitements  ni  vio- 
leuces*  La  sûreté  personnelle,  l'honneur,  la  liberté  sont  des 
droits  privés  auxquels  la  guerre  ne  permet  pas  de  loucher 
(p.  33).  )>  Quand  la  guerre  éclate,  les  ressortissants  de  la  na- 
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tion  enuemie  ne  peuvent  plus  même  être  retenus;  le  droit  de 
représailles  autorise  seulement  à  les  expulser,  avec  fiiatioa 
d'un  délai.  Dans  le  cas  d'invasion  du  territoirot  les  combat* 
tants  seuls  étant  ennemis  et  pouvant  être  faits  prisonniers  de 
guerre,  l'occupant  ne  saurait  avoir  droit,  Yis<-à-vis  d'habitants 
paisibles,  de  les  arrêter  et  transplanter,  sous  prétexte  de  ga- 
rantie pour  quelque  engagement  de  l'Etat  auquel  seul  il 
fait  la  guerre.  Prétendre  à  un  droit  aussi  exorbitant,  c'est 
renverser  et  détruire  la  distinction  fondamentale,  érigée  en 
principe  par  les  progrès  de  la  civilisation  et  qui  est  dereDue 
la  règle  usuelle  dans  la  guerre  civilisée.  Le  mettre  en  prati* 
que,  c'est  provoquer  la  victime  à  une  résistance  qui  serait 
légitime,  c'est  ainsi  engager  la  guerre  contre  les  particuliers 
eux*mémes.  Que  â  l'ennemi  pouvait  abusivraient  prendredes 
otages  forcés  dans  la  portion  de  territoire  qu'il  occupe  mo- 
mentanément, l'adversaire  aussi  pourrait  le  faire  ailleors  par 
représailles  ;  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  nulle  part,  pour  au- 
cun habitant  ou  résident  paisible* 

Ce  sont  les  Prussiens,  en  France,  qui  ont  voula  pratiqua 
la  capture  d'otages  (Voy*  notre  chap.  zu,  jf  14).  Ici,  en  fai- 
sant des  réquisitions  excessives  même  en  espèces,  ils  mena- 
çaient d'enlever  des  habitants  comme  otages,  s'il  n'y  avait 
pas  paiement  avant  telle  heure.  Là,  les  maires  et  habitants 
n'ayant  pu  réunir  assez  vite  ou  complètement  la  somme 
considérable  qui  était  requise,  ils  transplantaient  les  maires 
ou  d'autres  notables,  sous  prétexte  de  garantie  ou  pour  con- 
trainte. Ailleurs,  quoique  leurs  blessés  fassent  soignés  avec 
tout  le  zèle  que  peut  inspirer  la  cbarité  chrétienne,  ils  cap- 
turaient en  s' éloignant  un  notable  on  pinceurs,  conune  si 
c'eût  été  nécessaire  pour  assurer  la  continuation  des  bons 
soins.  L'abus  de  la  force  a  été  jusqu'à  prétexta  d'une  in- 
fraction qui  n'existait  pas,  d'un  fait  de  guerre  maritime  qui 
était  licite,  pour  enlever  un  nombre  eon«idérabie  de  notables 
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des  villes  de  Dijon  |  de  Yesoul  et  de  Gray,  parmi  lesquels 
étaient  un  membre  de  l'Institut^  des  conseillers  généraux^ 
des  avocats  et  des  banquiers,  qui  protestaient  en  disant  : 
«  Comment  peutH>n  admettre  qu'on  rende  responsables  d'un 
tait  de  guerre  des  citoyens  pakibles,  dont  quelques-uns  sont 
d*uD  âge  avancé  ;  qu'on  les  arrache  violemment  à  leurs  fa- 
milles et  à  leurs  affaires;  qu'on  les  envoie  en  exil  dans  un 
pays  lointain,  sous  un  rude  climat  et  dans  la  plus  rigoureuse 
des  saisons,  et  cela  pour  un  acte  qui  leur  est  complètement 
étranger?  »  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Quoique  la  paix  soit 
conclue  depuis  plus  de  six  mois  et  que  l'occupation  de  plu- . 
sieurs  départements  français  n'ait  plus  lieu  que  pour  la  ga- 
rantie d'engagements  pécuniaires,  voilà  qu'il  nous  arrive  de 
Berlin  (au  moment  do  tirage  de  cette  feuille),  la  menace  offi- 
cielle d'un  nouvel  enlèvement  d'otages  français*^'"''.  Ce  serait 
àFoccasion  défaits  judiciaires  et  à  l'appui  de  déclarations 
d'état  de  siège  que  nous  expliquerons  au  chapitre  «  de  l'oc- 
cupation temporaire.  »  Le  chancelier  fédéral  ose  dire,  dans 
une  dépêche  publiée,  en  se  récriant  contre  des  a  décisions 
de  jurés  »  et  en  attaquant  les  «  fonctionnaires  qui  ont  pris 
part  k  ces  décisions  )>  (c'est  son  interprétation),  que  n  le  sen- 
timent do  droit  est  en  France  complètement  éteint,  même 
dans  1^  cercles  où  l'on  cherche  de  préférence  les  amis  de 
l'ordre  politique  et  de  la  justice  gatantie.  n  Puis  il  suppose 
que,  des  crimes  venant  à  être  commis  contre  des  Prussiens 
dans  les  départements  occupés  par  eux,  les  coupables  fui- 
raient et  l'extradition  serait  refusée  à  l'Allemagne^  parce 
(pi'elle  surexciterait  l'opiniofl  publique.  Alors  il  ajoute: 
t  nous  serions  contraints  (Tarrêier  et  d'emmener  des  otages 
français^  et  même,  dans  les  cas  d'extrême  nécessité,  de  t^ 
mirir  k  des  mesures  plus  efficaces...  n  (Dépêche  du  7  dé- 

5»  hi$,  Vov.  MonU,  univ,,  %Z  déc.  IS7i  ;  Joum,  des  Débatê,  S4déc, 
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cemb.  1871).. ...  On  croirait  rôver,  en  voyant  celui  qui  a  si 
souvent  pratiqué  en  France  sa  maxime  «  la  force  prime  le 
droit)  »  accuser  les  Français  les  plus  instruits  d'avoir  perdn 
tout  sentiment  de  droit  et  de  justice;  et  pour  preuve  de  sa 
supériorité  dans  la  connaissance  des  vérités  étemelles  que 
nous  invoquons  contre  ses  pratiques  iniques,  vouloir  captu- 
rer des  otages  français,  c'est-à-dire  les  personnages  les  plus 
considérables  des  départements  français  où  ses  troupes  n'ont 
pour  elles  que  la  force  I  C'est  encore  une  de  ces  ruses  auda- 
cieuses dont  il  y  a  déjà  tant  d'exemples. 
»    15.  Quant  au  traitement  des  otages  dans  le  lieu  de  leur 
sorte  de  détention,  les  usages  ont  varié  presque  autant  que  le 
système.  Â  Rome,  les  otages,  livrés  d'eux-mêmes  ou  par  leur 
gouvernement,  étaient  traités  comme  des  hôtes»  ainsi  que 
l'indique  l'étymologie  du  mot,  ce  qui  toutefois  n*emp6chait 
pas  d'assimiler  trop  souvent  à  un  ennemi,  *hosii$j  l'otage 
devant  être  hospes»  Chez  les  Germains  et  même  pendant 
longtemps  en  France,  ce  n'étaient  pas  à  proprement  parler 
des  prisonniers  de  guerre  ;  aussi  les  pairs  d'Angleterre  qui 
devinrent  otages  d'après  le  traité  de  1784,  furent-ils  admis 
à  la  cour  presque  au  même  titre  que  des  envoyés  diploma- 
tiques. Grotius  et  Yattel  établissaient  de  nombreuses  dis- 
tinctions, selon  la  qualité  des  personnes,  leur  conduite  et  les 
suites  jusqu'à  libération  :  elles  ne  s'accordent  guère  avec  les 
principes  actuels.  De  Martens,  ayant  établi  la  faculté  de 
prendre  et  transplanter  des  otages,  comme  le  droit  d'en  ac- 
cepter et  recevoir,  disait  :  c  U  est  permis  de  reprendre  de 
force  sur  l'ennemi  les  otages  qu'il  avait  enlevés  de  force;  il 
est  plus  douteux  si  l'on  a  le  même  droit  à  l'égard  de  ceux 
qu'on  a  consenti  à  lui  remettre.  H  n'est  pas  contraire  au 
droit  des  gens  qu'un  otage  forcé  prenne  la  fuite  ;  mais  il 
s'expase  à  ôtre  puni  comme  transfuge,  s'il  est  rattrapé.  Lors- 
que le  but  pour  lequel  on  a  pris  des  otages  est  accompli, 
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on  doit  les  renvoyer  munis  de  passe-ports,  à  moins  qu'on  ne 
scât  aatorisé  à  les  retenir  par  un  nouveau  motif.  Si  Tennemi 
manque  aux  obligations  pour  lesquelles  les  otages  ont  été 
donnés  on  enlevés,  il  est  permis  de  les  traiter  avec  dureté, 
mais  le  droit  positif  ne  permet  pas  de  les  faire  mourir, 
excepté  les  cas  de  crime  et  de  représailles  (§  296).  »  Tout 
ceci,  nràme  pour  les  otages  volontaires,  fut  énergiquement 
critiqué  par  Pinheiro  Ferreira,  disant  :  c  L'usage,  autrefois 
très-usité,  de  donner  des  otages  est  souverainement  absurde; 
car  quel  usage  peut  en  tirer  celui  qui  les  a  reçus?  Les  mal« 
tndter  pour  un  acte  de  déloyauté  dont  ils  ne  sont  nullement 
coupables,  serait  le  comble  de  Tatrocité  ;  môme  les  retenir 
malgré  eux,  ce  serait  les  punir,  et  on  ne  doit  punir  que  les 
coupables.  Mais,  dit-on,  ils  se  sont  engagés  à  rester  prison* 
niers  aussi  longtemps  que  la  convention  ne  sera  pas  accom- 
plie. C'est  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  au  détri- 
ment des  tiers  intéressés  à  leur  retour,  tels  que  leur  famille, 
leurs  clients,  leurs  créanciers,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
forcer  le  gouvernement  à  satisfaire  à  ses  engagements  ;  enfin 
personne  n'a  le  droit  de  se  désister  de  sa  liberté  pour  un 
ten^  indéterminé  (note  82).  Qu'aurait-on  gagné  à  sévir 
contre  les  otages,  ainsi  que  M.  Martens,  suivant  les  erre- 
ments de  l'école  positive,  nous  affirme  qu'il  est  permis  de  le 
&ire,  tandis  qu'il  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  otages 
sont  tout  à  fait  innocents  de  la  déloyauté  de  leur  gouverne- 
ment et  même  de  toute  leur  nation?  Or  s'il  aurait  été  injuste 
et  baibare  de  les  maltraiter  par  ce  motif,  il  serait  atroce  de 
les  tuer,  à  titre  de  représailles,  c'est-à-dire  de  se  venger  sur 
l'innocent  du  crime  qu'aurait  commis  un  scélérat  contre  le- 
quel nous  ne  pouvons  ou  ne  voulons  pas  sévir.  Conmient 
des  écrivains  de  sens  et  d'honneur  peuvent-ils  se  ravaler  au 
p(Hnt  de  transmettre  d'aussi  abominables  doctrines  à  la  jeu- 
nesse 1  Heureusement  la  civilisation  a  fait  assez  de  progrès 
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pour  que  nod  osions  nous  flatter  qu'à  la  honte  de  notre  Age, 
elles  ne  seront  lues  qu'avec  horreur  par  la  génération  nou- 
velle (note  83y  p*  396)«  »  Ces  vérités,  énergiquement  expri- 
mées^  sont  reconnues,  au  moins  quant  au  traitement  des 
otages,  par  tous  les  publicistes  modernes.  Les  instructions 
américaines,  n'admettant  pas  la  capture  d'otages  forcés,  di- 
sent ;  «  si  un  otage  est  accepté,  il  est  traité  comme  prisonnier 
de  guerre,  conformément  à  son  rang  et  à  sa  condition ,  au- 
tant du  moins  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre 
(art.  58).  »  M.  Bluntschli  ajoute,  quant  aui  otages  donnés, 
qu'ils  ne  peuvent  être  que  retenus  jusqu'à  l'exécution  de  la 
convention,  et  qu'en  cas  d'inexécution  on  peut  seulement 
leur  interdire  le  retour  dans  leur  pays,  que  les  mettre  à  mort 
serait  contraire  au  droit  international  actud  et  un  acte  de 
barbarie  (r.  426  et  note).  Parlant  des  otages  dont  un  État 
se  serait  saisi  Ini-mteie,  il  dit  d'abord  que  «  l'État  doit  pour- 
voir à  ses  frais  aux  besoins  des  étages  et  les  traiter  confor- 
mément à  leur  rang  (r*  427);  »  puis,  pour  tous  otages  reçus 
on  pris,  il  dit  généralement  :  «  •«.  sont  traités  de  la  même 
fagon  que  les  prisonniers  de  guerre.  Cependant  le  but  qu'on 
se  propose  en  recevant  on  prenant  des  otages,  peut  obliger 
envers  ces  derniers  à  des  mesures  plus  ou  moins  sévères  et 
à  une  réclusion  plus  complète  (r.  600).  Des  otages  de  cette 
catégorie  doivent  être  traités  avec  les  m6me&  égards 
que  les  otages  remis  lors  de  la  conclusion  d'un  traité  ;  on 
prendra  seulement  quelques  précautions  de  [Am  pour  les 
empêcher  de  s'enfuir  (note).  » 

A  notre  avis,  la  privation  de  la  liberté  est  déjà  beaueonp, 
vis-à-vis  de  personnes  qui  n'ont  commis  aucune  faute,  qd 
ne  se  sont  pas  soumises  aux  périls  de  la  guerre  et  qui  tout 
au  plus  se  dévouent  pour  garantir  l'engagement  de  leor 
pays.  Les  assimiler  aux  prisonniers  de  guerre,  c'est-à-dire 
a  des  officiers  de  l'arûiée  ennemie,  pour  le  traitement  et 
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Tentrave  de  la  liberté,  c'est  tout  ce  qui  peut  être  permis. 
Victimes  innocentes,  les  personne  capturées  cooime  otages 
devraient  âtre  traitées  avec  égards,  loin  de  pouvoir  être  sou* 
mises  à  des  sévices  ou  mauvais  traitements,  comme  Tout  été 
les  notables  que  de  cruels  ennemis  obligeaient  à  monter  sur 
Ifô  locomotives  des  trains  en  marche,  pour  qu'ils  fussent  les 
plus  exposés  ou  pour  garantie  contre  la  malveillance  possible, 
et  comme  Ta  été  le  magistrat  qui,  refusant  de  compromettre 
ainsi  sa  dignité,  a  été  yiolenté  au  point  de  subir  une  sorte 
de  torture  (Voy.  notre  chap.  xii«  n""  iK).  C'est  déjà  trop  que 
d'être  enlevé  ou  transplanté,  séparé  de  sa  iamiUe  et  privé  de 
toutes  ses  affections,  enfin  retenu  au  loin  comme  un  prison* 
Qîer.  Quelles  autres  sévérités  pourraient  donc  être  permises  ? 
On  suppose  que  le  but  autorise,  nonnseulement  plus  de  pré* 
cautions»  mais  des  mesmres  plus  sévères  et  même  une  ré* 
cluâon  plus  complète  que  vis-à-vis  des  combattants  faits 
prisonniers  de  guerre.  C'est  montrer  que  le  but^  avec  de 
tels  moyMs  vi^^à-vis  de  personnes  inoffensivos,  est  une 
atrocité.  Pour  le  iaire  excuser,  au  moins  faudrait-il  que  la 
rigueur  d'exécution  fût  adoucie.  Mais  lorsqu'on  viole  les 
principes  par  abus  de  la  force,  on  est  sur  une  pente  qui 
conduit  au  mépris  de  toute  régie,  et  par  suite  à  d'autres 
moDstruosités. 

Quel  que  soit  le  but  et  toujours  dans  l'exécution,  le  sys* 
tème  des  otages  forcés  est  une  atrocité,  digne  des  peuples 
sauvages»  sans  aucune  utilité  entre  nations  civilisées  et  qui 
ne  peut  qu*étre  exploité  par  des  associations  de  malfaiteurs. 
D'abord  il  prive  de  leur  liberté  des  personnes  inolTensiiM, 
qui  seront  même  exposées  encore  à  de  plus  grands  périls  ; 
étant  exercé  contre  toute  justice,  il  provoque  des  représailles 
sur  d'autres  personnes,  également  non  coupables  et  non 
responsables,  que  toute  violence  envers  les  premières  vic- 
times soumettrait  elles-mêmes  àe  des  violences  plus  graves  et 
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peut-être  à  une  sorte  de  massacre.  Vainement  on  aura  pro- 
clamé, en  principe,  qu'aucun  otage  ne  doit  être  maltraité  : 
si  la  recommandation  est  suivie,  la  capture  n'est  plus  guère 
qu'une  gène;  que  si  la  force,  qui  abuse  de  tout,  en  vient  aux 
cruautés,  ce  sera  un  nouveau  crime  provoquant  l'autre  parti 
à  en  commettre  par  réciprocité.  Enfin  il  y  a,  de  la  part 
d'une  nation  prenant  de  force  des  otages,  un  déplorable 
exemple  donné  aux  révolutionnaires  et  fauteurs  d'insurrec- 
tions. Voyez  ce  qui  s'est  fait  en  France,  Le  joiur  même  où, 
en  1793,  la  Convention  décrétait  la  peine  de  mort  contre 
et  quiconque  parlerait  de  capituler  avec  Dumouriez,  ou  serait 
convaincu  d'avoir  approuvé  sa  rébellion  ou  ses  principes 
anti-républicains  »  (4  avril) ,  un  autre  décret  ordonnait  que 
«  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  officiers  de  l'armée 
de  Dumouriez,  seraient  gardés  à  vue  comme  otages  par  les 
municipalités  »  :  qu'a  produit  cette  injustice?  Le  lendemain 
et  les  jours  suivants,  elle  désignait  plusieurs  personnes  «  qui 
serviront  d'otages  à  la  nation  française,  jusqu'à  ce  que  la 
liberté  ait  été  rendue  aux  commissaires  de  la  Convention  et 
au  ministre  Beurnonville,  détenus  dans  l'armée  du  prince 
de  Cobouig»;  et  dans  le  décret  du  28  mai,  établissant  des 
règles  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  elle  disait  : 
«  Ne  seront  point  compris  dans  les  échanges  les  individus 
désignés  par  difTérents  décrets  pour  servir  d'otages  à  la  Ré- 
publique, et  lui  répondre  de  la  sûreté  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  livrés  à  l'ennemi  par  la  plus  inf&me 
trahison.  »  Â  quoi  ont  servi  les  captures  d'otages?  Le  8  sep- 
tembre, la  même  assemblée  rendait  un  décret  a  déclarant  en 
otage  les  femmes  des  habitants  des  Deux-Ponts,  transférées 
à  Metz  n  :  quel  système  1  Le  Directoire  aussi  voulut  consti- 
tuer des  otages,  en  déclarant  e  personnellement  et  civilement 
responsables,  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus 
qui,  sans  être  ex-nobles  ni  parents  d'émigrés,  seraient  no« 
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toirement  connus  pour  faire  partie...  »  (1. 24  mess,  an  via)  : 
l'une  des  premières  lois  du  gouvernement  consulaire  pro- 
nonça Tabrogation,  avec  mise  en  liberté  sur-le-champ  des 
individus  arrêtés  comme  otages,  en  «  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  cesser  les  funestes  effets  qui  résultent  de 
cette  loi  et  de  rétablir  le  respect  dû  aux  personnes  et  aux 
propriétés  (1. 22  brum.  an  vui).  »  Aucun  des  gouvernements 
de  sources  différentes  qui  se  sont  succédé  en-France,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1870,  n'a  jamais  songé  à  pratiquer 
l'odieux  système  de  l'arrestation  d'otages  pour  faits  d'autrui. 
C'est  à  la  politique  prussienne,  dirigeant  des  armées  d'inva- 
sion, qu'est  due  la  résurrection  de  telles  pratiques,  dont  le 
nombre  et  les  variétés  ont  causé  une  émotion  prolongée. 
L'exemple  a  été  suivi,  avec  un  redoublement  de  violence?, 
par  des  misérables  exploitant  les  désastres  de  la  guerre  et 
s'emparant  par  surprise  d'une  sorte  de  pouvoir  :  la  «  Com- 
mune » ,  d'ignoble  mémoire,  n'a  pas  craint  de  faire  arrêter 
et  constituer  prisonniers,  sans  prétexte  même  apparent  et 
en  souillant  le  nom  d'otages,  des  notabilités  de  conditions 
diverses,  un  prélat,  un  président  à  la  Cour  de  cassation,  des 
ecclésiastiques  et  autres  personnages  devant  être  aussi  im- 
molés '* Quel  traitement  leur  a  été  infligé  par  les  fauteurs 

de  cette  abomination?  Une  des  lettres  qu'a  pu  faire  parvenir 

^  Ainsi  qne  Ta  dit  l'honorable  bAtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Gonr 
de  Paris,  dans  son  beau  discours  à  la  Conférence  le  3  déc.  187 i,  «  Paris  (utervi 
voyait  renaître  la  sombre  légende  dont  nos  pères  avaient  si  souvent  effrayé 
notre  enfance...;  enfin,  cet  excès  de  honte,  que  nos  pères  du  moins  n'avaient 
pas  connu,  Tétranger,  maître  des  faubourgs,  spectateur  de  notre  ignominie  et 
pactisant  avec  cette  Terreur  dégénérée  qui,  dans  ses  avances  obséquieuses, 
oubliait  devant  lui  jusqu'au  souvenir  de  nos  défaites  et  reniait  jusqu'au  nom 
de  la  pairie...  Dénoncé  par  son  titre  seul,  l'archevêque  de  Paris  était  promis, 
comme  otage,  au  bon  plaisir  du  peuple  et  À  la  sûreté  de  la  sédition...  Le 
président  Bonjean...  cet  otage  appartenait  de  droit  à  la  Commune.  Les  lettres 
qu'il  a  écrites  dans  sa  prison  resteront  comme  un  des  plus  illustres  témoignages 
de  la  conscience  humaine  au  milieu  de  ces  joor.s d'épouvante...  > 
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au  dehors  notre  regretté  collègue  contenait  ces  réflexions, 
d'un  calme  sublime:  «Les  ignorants!  ils  disent  que  nous 
sommes  des  otages,  et  ils  nous  traitent  comme  des  criminels  I 
Mais,  chez  les  Romains,  les  otages  étaient  libres  dans  leurs 
demeures,  recevaient  leurs  amis,  continuaient  leurs  travaux. 
Sous  la  première  République,  les  otages  étaient  réunis,  con- 
versaient,)faisaient  de  la  musique  ensemble. . .  Mais  nous,  nous 
sommes  dans  des  cellules^  au  secret,  ne  voyant  personne, 
ne  recevant  aucune  nouvelle  de  Textérieur,  et  surveillés  jour 
et  nuit.  Les  malheureux  I  Ils  ne  savent  même  pas  que  des 
otages  sont  des  victimes  et  non  des  coupables  1  n  Oui,  ils 
méconnaissaient  tous  les  principes,  moins  encore  par  igno- 
rance que  dans  des  vues  cupides  et  cruelles,  ceux  qui  appe- 
laient otages  les  éminents  personnages  qu'ils  avaient  fait 
incarcérer  et  séquestrer  :  aussi  leur  crime  a-t-il  été  jusqu'à 
Tassassinat,  au  moment  où  les  nobles  victimes  allaient  être 
délivrées  par  l'armée  nationale  que  guidaient  d'honorables 
citoyens....  Mais  enfin  ils  ont  subi  la  juste  punition  de  leurs 
forfaits,  les  uns  étant  tués  sur  place  comme  des  bandits,  les 
autres  ayant  été  condamnés  et  exécutés  avec  les  formes  judi- 
ciaires ou  bien  étant  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée 
lointaine.  Et  dès  qu'il  a  été  possible  de  rendre  à  leurs  vic- 
times des  honneurs  funèbres  dignes  d'elles,  toutes  les  classes 
de  la  population  saine  s'y  sont  associées  pour  manifester  leur 

horreur  d'un  si  abominable  holocauste 

Qui  oserait  maintenant  pratiquer  la  capture  d'otages  I 
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ARMISTICES.  —  ARMISTICE  GÉNÉRAL.  —  POUVOIRS,  —  CONDITIONS. 

—  EFFETS. 

sœniAiRB. 

1 .  Saspensfon  d'armes.  Armistices  divers.  Conventions  licites. 

2.  Conditions  I  quant  au  pouvoir  de  conclaro.  Autorité  souveraine. 

Délégation. 

3.  But  à  indiquer.  Système  restrictif.  Précédents  contraires. 

4.  Durée,  k  finer  et  respecter.  Point  de  départ.  Notification.  Terme. 

5.  Hostilités  interdites.  Principe  du  $ta(u  quo.  Applicetions.  Exécu- 

tion de  bonne  foi. 

6.  Places  assiégées  ou  investies.  Moyens  agressifs.  Mesures  défensives. 

Usages  pour  le  ravitaillement. 

7.  Relations  personnelles  et  commerciales.  Distinctions»  selon  le  but  et 

la  durée  de  l'armistice. 

8.  Négociations  pour  armistice^  entre  Français  et  Allemands. 

9.  Armistice  in  extremiê.  Stipulations  extraordinaires.  Exigences 

nouvelles  dans  1  exécmion, 

I 

1.  Tout  armistice,  convention  entre  belligérants  dont  une 
clause  principale  s'indique  par  son  nom  (armis  siare),  estun 
de  ces  pactes  que  la  guerre  engagée  rend  nécessaires,  loin  de 
les  interdire  ou  empêcher.  Comme  Tout  dit,  après  Virgile 
et  Tacite,  Grotius  et  Yattel,  employant  différentes  dénomi- 
nations,  il  faut  bien,  pour  que  la  guerre  ne  soit  pas  trop 
cruelle  et  indéfinie,  que  les  chefs  respectifs  puissent  entre 
eux  commercer  ou  pactiser  sur  différents  points,  même  la 
guerre  durants  Les  pactes  dont  il  s'agit  ici,  avec  un  autre 
déjà  expliqué,  étaient  autrefois  désignés  sous  le  «nom  géné- 
rique treuga,  d'où  dériva  le  mot  français  trêve.  Le  pro- 

^  Virgile,  JEneid.y  x,  y.  532;  Tacite,  AnnaL,  lib.  xiv,  cap.  xviii;  Grotius, 
liv.  III,  rh.  XXI,  5  I;  Yattel,  liv.  m,  ch,  xvi,  $  233. 
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grès  ayant  introduit  certaines  distinctions  dans  la  guerre 
civilisée,  et  jusque  dans  l'expression  de  ses  règles,  Tan- 
cienne  dénomination  a  dû  être  remplacée  par  d'autres, 
dont  Tune  est  spéciale  et  limitative^  dont  une  autre  est  gé- 
nérique et  comporte  des  distinctions  nouvelles.  On  appelle 
aujourd'hui  «  suspension  d'armes  »  la  trêve  très-limitée  qui, 
sans  exister  de  plein  droit  comme  autrefois  entre  peuples 
chrétiens  pendant  les  fêtes  religieuses,  est  ordinairement 
consentie  sur  demande  sérieuse  pour  quelque  cérémonie 
funèbre,  par  exemple  à  la  suite  d'un  combat  meurtrier,  pour 
l'enterrement  des  morts  et  avant  tout  pour  les  soins  à  donner 
aux  blessés  ;  c'est  de  ce  pacte  spécial,  mesure  essentiellement 
militaire,  que  nous  avons  indiqué  les  quelques  conditions 
usuelles  dans  un  chapitre  ayant  aussi  des  règles  analogues 
(chap.  vni,  n'  7). 

Le  nom  à! armistice  se  donne  à  des  pactes  qui,  impliquant 
essentiellement  eux-mêmes  suspension  d'armes  ou  d'hosti- 
lités, ont  un  autre  but  et  comportent  des  conditions  plus 
amples,  comme  engagements  conventionnels.  On  qualifie 
d'armistice  particulier  le  simple  pacte  n'ayant  pour  objet 
qu'une  suspension  locale  et  temporaire  (ce  qui  permettrait 
de  lui  laisser  le  nom  de  suspension  d'armes,  dont  il  aurait 
seulement  les  effets),  mais  ayant  cependant  des  caractères 
analogues  à  ceux  de  l'armistice  proprement  dit,  sous  cer- 
tains rapports,  d'après  les  stipulations  et  notamment  quant 
aux  effets  négatifs.  Le  véritable  armistice,  qu'on  appelle  par- 
fois général  en  ce  qu'il  implique  et  développe  toutes  les  sti- 
pulations de  l'autre,  est  celui  qui  se  conclut  pour  une  durée 
prolongée,  avec  des  conditions  diverses,  presque  toujours 
comme  moyen  de  préparer  la  paix  et  parfois  avec  traité  pri^ 
liminaire  ;  ses  effets  devant  être  plus  considérables,  sa  con- 
clusion est  subordonnée  à  des  conditions  de  pouvoir  et 
autres  plus  étendues. 


CHAPITRE  XVIII.  S^O 

n  pourrait  même  y  avoir  armistice  indéfini,  si  telle  était 
la  volonté  des  deux  belligérants  sans  possibilité  de  conclure 
un  traité  définitif  et  irrévocable.  Les  trêves  générales  à 
longues  années  étaient  fréquentes  au  moyen  âge,  dans  le 
Nord  surtout,  et  il  y  en  eut  encore  en  1609  pour  12  ans, 
puis  en  1684  pour  20  ans.  La  raison  en  était,  quant  aux 
guerres  entre  les  Chrétiens  et  les  Turcs,  que  ceux-ci  se 
croyaient  empêchés  par  leurs  principes  religieux  de  faire  avec 
les  autres  un  traité  de  paix  perpétuelle  ;  mais  la  Porte  otto- 
mane, depuis  qu'elle  est  entrée  dans  le  concert  européen, 
n*bésite  plus  à  contracter  comme  les  autres  nations  *.  Un 
tel  accord  est  encore  possible,  selon  Yaitel,  «  lorsque  deux 
nations  sont  lasses  de  la  guerre,  sans  pouvoir  convenir  sur 
ce  qui  forme  leurs  différends...,. parce  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n'ont  voulu  se  reconnaître  réciproquement  pour 
maîtres  légitimes  de  leurs  possessions  respectives.»  Une 
trêve  générale  pour  nombre  d'années,  dit  de  Martens,  «  ne 
diffère  presque  plus  d'un  traité  de  paix,  si  ce  n'est  que,  dans 
la  théorie,  les  traités  de  paix  terminent  définitivement  et 
pour  toujours  les  différends  pour  lesquels  on  en  est  venu  à  la 
guerre  ;  tandis  que,  la  trêve  échue,  on  est  en  droit  de  re- 
commencer encore  pour  le  même  motif.  »  C'est  aussi  à  peu 
près  ce  que  dit  Wheaton,  en  ces  termes  :  «  Si  la  trêve  est 
générale  dans  son  application  à  toutes  hostilités  en  tous 
lieux,  et  doit  durer  longtemps  ou  pendant  une  période  indé- 
terminée, elle  a  quant  à  ses  effets  l'importance  d'une  paix 
40mporaire,  si  ce  n'est  qu'elle  laisse  indécise  la  controverse 
qui  a  fait  naître  la  guerre'  ».  Réservant  pour* notre  dernier 
chapitre  toutes  questions  relatives  aux  traités  de  paix,  à  leurs 
conditions  définitives  et  aux  conditions  résolutoires,  nous  ne 

a  Yoy.  Vattel.  loe.  ciL ,  i  23Ô  ;  De  Martens ,%  293  ;  Klûber,  |S  277  et 
278;  Wheaton,  Èlhn,  de  dr.  intem.,  4*  part.,  %  19. 
3  Yattel,  De  Hariens  et  Wheaton,  lùdi  citatis, 
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parlerons  ici  que  des  armistices  gui  sont  seulement  suspen- 
sifs sans  le  caractère  d'une  paix  temporaire,  quoique  plu* 
sieurs  de  leurs  stipulations  respectives  constituent  des  obli- 
gations parfaites. 

Une  telle  convention  est  des  plus  favorables,  comme  le 
compromis  ou  la  transaction  entre  parties  litigantes,  puis- 
qu'elle peut  en  suspendant  les  hostilités  tempérer  les  maux 
de  la  guerre  et  même  conduire  à  un  traité  déflnitif,  but  final 
du  recours  aux  armes  en  Tabsence  d  un  juge  pour  le  diffé- 
rend. Le  droit  des  gens  a  donc  dû  faciliter  la  conclusion  d'un 
tel  pacte  entre  belligérants^  lui  donner  des  garanties  et  en 
recommander  Texécution  loyale  :  d'accord  avec  le  principe 
de  droit  naturel  et  de  droit  civil  qui  existe  en  tout  pays  civi- 
lisé pour  les  conventions  en  général,  il  permet  toutes  les 
stipulations  et  conditions  diverses  qui  conviennent  aux  con- 
tractants, pourvu  bien  entendu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires à  un  principe  fondamental  devant  toujours  être  ob- 
servé. Ainsi,  comme  tout  autre  traité  entre  deux  États  par 
leurs  représentants  dûment  autorisés,  l'armistice  peut  con- 
tenir toutes  conditions  ou  stipulations  jugées  opportunes, 
relativement  à  la  suspension  ou  cessation  des  hostilités  en- 
gagées, au  temps  de  suspension  et  aux  localités  devant  en 
profiter,  aux  facultés  reconnues  et  aux  opérations  interdites, 
à  l'exécution  par  chacun  des  co-contractants  et  par  leur  pays 
entier,  de  même  qu'à  l'égard  de  la  résolution  éventuelle  et 
de  ses  conséquences.  Tout  ce  qui  est  facultatif,  pour  la  con- 
clusion d'un  tel  pacte,  doit  être  convenu  et  constaté  par 
écrit,  clairement  exprimé  et  rigoureusement  exécuté,  afin 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  prétexte  de  résolution.  D'autres  con- 
ditions peuvent  n'être  qu'implicitement  exprimées  et  seront 
sous-entendues,  non  pas  à  raison  de  l'intention  présumée 
des  co-con tractants  ou  de  l'un  d'eux,  mais  en  ce  qu'elles 
seraient  inhérentes  à  la  nature  d'une  telle  convention  et  dé- 
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riveraieDi  d'usages  admis  comme  r^Ies  par  le  droit  inter- 
national. Il  est,  en  sens  contraire,  des  prohibitions  qui  doi- 
vent être  réputées  maintenues,  à  défaut  de  stipulation 
spéciale  les  ayant  levées.  Enfin  il  y  a  des  facultés  temporaires 
et  limitées  qui  se  présument,  d'après  Tusage  général  ;  en  pa- 
reil cas,  les  circonstances  spéciales  et  certaines  stipulations 
donnent  une  base  d'interprétation.  Sur  tout  cela  il  doit  y 
avoir  quelques  règles  dominantes,  qu'il  faut  préciser  malgré 
les  complications  du  sujet. 

2.  Le  pouvoir  nécessaire,  pour  tout  ce  qui  engage  ou 
suspend  la  guerre,  tient  à  la  souveraineté  :  consé<Iuemment, 
c'est  par  l'autorité  du  souverain,  selon  le  droit  des  gens 
combiné  avec  le  droit  public  du  pays  qui  sera  obligé,  que 
doit  se  conclure  tout  armistice  pour  être  valable.  Quand  il 
ne  s'agit  que  d'une  suspension  d'armes  réputée  simple  me- 
sure militaire,  le  commandant  qui  l'accorde  est  légalement 
présumé,  comme  celui  qui  l'obtient,  trouver  ce  pouvoir 
parmi  ceux  que  lui  a  délégués  le  souverain  ou  le  gouverne-* 
ment  de  son  pays;  et  même  pour  l'armistice  d'ailleurs  limité, 
le  pouvoir  de  le  conclure  peut  être  présumé  délégué  au  chef 
ayant  reçu  des  pouvoirs  indépendants,  quand  surtout  il  est 
dans  une  contrée  lointaine  et  provoqué  par  une  nécessité  suf- 
usante.  A  part  ces  cas,  il  fout  une  délégation  expresse,  ou  il 
faudrait  une  ratification  après  examen.  Sur  ce  point,  Vattel, 
après  avoir  renvoyé  à  ses  explications  générales  sur  les 
traités  et  rappelé  le  principe  quant  à  l'autorité  souveraine, 
disait:  .•••  «  La  trêve  générale  ne  peut  être  conclue  et  ar** 
rètée  que  par  le  souverain  lui-même,  ou  par  celui  à  qui  il 
en  a  donné  expressément  le  pouvoir.  Car  il  n'est  point  né-* 
cessaire,  pour  le  succès  des  opérations,  qu'un  général  soit 
revêtu  d'une  autorité  si  étendue.  Elle  passerait  les  termes  de 
ses  fonctions,  qui  sont  de  diriger  les  opérations  de  la  guerre 
là  où  il  commande,  et  non  de  régler  les  intérêts  généraux  de 
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l'État.  La  conclusion  d'une  trfive  générale  est  une  chose  si 
importante,  que  le  souverain  est  toujours  censé  se  l'être  ré- 
servée. Un  pouvoir  si  étendu  ne  convient  qu'au  gouverneur 
ou  vice-roi  d^un  pays  éloigné,  pour  les  États  qu*il  gouverne  ; 
encore,  si  la  trêve  est  à  longues  années,  est^-il  naturel  de 
présumer  qu'elle  a  besoin  de  la  ratification  du  souverain.  » 
La  même  doctrine  se  retrouve  dans  ce  passage  de  Martens  : 
ce  Bien  que  tout  chef  d*un  corps  de  troupes  puisse  valablement 
convenir  d'une  simple  cessation  d'armes,  pour  peu  d'heures 
ou  de  jours,  les  trêves  particulières  conclues  pour  un  temps 
plus  considérable  supposent  le  plein  pouvoir  ou  le  consen- 
tement du  général  en  chef,  et  les  trêves  générales,  quelque- 
fois le  consentement  particulier  des  gouvernements;  c'est 
pourquoi  on  en  voit  quelques-unes  assujetties  à  des  ratifi- 
cations.... Armistice  entre  la  Porte  et  l'Autriche,  du  19  sep- 
tembre 1790...  n  Invoquant  l'autorité  de  Grotius  et  de  Bar- 
bayrac,  M.  Wheaton,  pour  l'armistice  qui  est  plus  qu'une 
suspension  limitée  d'hostilités,  dit  de  son  côté  :  «  Le  pouvoir 
de  conclure  un  armistice  universel  ou  suspension  d'hosti- 
lités, n'est  pas  nécessairement  impliqué  dans  l'autorité  ordi- 
naire officielle  du  général  ou  de  l'amiral  commandant  en 
chef  les  forces  militaires  ou  navales  de  l'État.  La  conclusion 
d'une  pareille  trêve  générale  eiige  ou  l'autorisation  spéciale 
antérieure  du  pouvoir  suprême  de  l'État,  ou  une  ratification 
subséquente  de  ce  pouvoir.  »  Quant  à  M.  Bluntschli,  il  pose 
simplement  cette  règle  :  «L'armistice  proprement  dit  et  gé- 
néral, conclu  pour  un  temps  assez  long  et  destiné  à  préparer 
la  paix,  doit  dans  la  r^Ie  être  ratifié  par  le  plus  haut  pou- 
voir de  l'État.  Ce  dernier  peut  cependant  déléguer  ses  pou- 
voirs à  un  représentant  diplomatique  ou  à  un  chef  d'ar- 
mée \  » 

«  Yattel,  {S  237  et  238;  De  Martens,  {  293;  Wheaton,  op^r.  d/.,{20; 
Bluntsrhli,  règle  688. 
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Comme  il  s'agit  ici  non-seulement  d'une  convention  mi- 
litaire avec  des  effets  étendus,  mais  surtout  d'un  traité  inter- 
national devant  engager  respectivement  les  deux  États,  con- 
vention qui  comporte  des  discussions  pour  la  conclusion  et 
différentes  combinaisons  ou  stipulations  respectives,  le  dépo- 
sitaire ou  organe  de  la  souveraineté,  quand  surtout  il  n'est 
pas  présent  au  quartier  général,  agit  prudemment  en  délé- 
guant ses  pouvoirs  à  un  représentant  diplomatique,  qui 
d'ailleurs  pourra  se.  concerter  avec  le  commandant  en  chef 
pour  tout  ce  qui  intéresse  les  opérations  militaires.  De  la 
sorte,  dès  que  se  présentera  une  raison  ou  occasion  d'ar- 
mistice à  demander  ou  accepter,  on  pourra  saisir  utilement 
,  l'opportunité,  ce  qui  doit  être  dans  les  vœux  de  tout  belli- 
gérant raisonnable.  Ici  l'on  n'est  plus  dans  une  situation 
telle,  qu'il  soit  permis  d'employer  sans  déloyauté  des  strata- 
gèmes, comme  les  ruses  de  guerre  ou  les  habiletés  perfides 
en  diplomatie  :  car  la  bonne  foi  est  une  règle  impérieuse, 
pour  les  conventions  et  leur  exécution.  S'il  y  a  deux  repré- 
sentants de  l'État,  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  a  été 
convenu  avec  l'un  puisse  être  répudié  par  l'autre,  sous  pré- 
texte que  cela  rentre  davantage  dans  les  attributions  spé- 
ciales de  celui-ci.  Et  quand  on  s'est  mis  d'accord  sur  les 
points  à  fiier,  en  sous-entendant  une  condition  accessoire 
qui  est  usuelle,  il  n'est  pas  loyal  d'élever  plus  tard  une  pré- 
tention contraire  pour  empêcher  la  conclusion  finale  et  dire 
ensuite  que  c'est  l'autre  contractant  qui  a  refusé  (Voy .  infrà^ 
n*8). 

3.  Pour  les  négociations  et  même  dans  la  convention 
écrite,  afin  de  bien  distinguer  d'une  simple  convention  mili- 
taire l'armistice  pouvant  conduire  à  une  paix  désirable,  il 
nous  parait  important  de  considérer  le  but  auquel  tend  la 
proposition  ou  la  convention  conclue,  id  ad  quod  tendit. 
C'est  rationnel  et  normal,  TÉtat  étant  essentiellement  inté- 
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ressé  dans  la  question  de  guerre  on  de  paix,  quand  surtout 
îl  y  a  des  représentants  diplomatiques  dont  la  mission  est 
précisément  de  discuter  des  propositions  allant  au  delà  d'une 
simple  suspension  temporaire.  Dans  le  système  du  règlement 
"américain,  tout  armistice,  proposé  ou  conclu,  se  limiterait 
aux  opérations  militaires  et  serait  indépendant  des  négocia- 
tions diplomatiques  ;  c'est  supposé  par  un  ensemble  de  dis- 
positions, que  nous  indiquons  en  substance  :  «  Un  armistice 
est  une  suspension  des  hostilités  pendant  un  temps  convenu 
entre  les  belligérants  (art.  135).  Les  motifs  qui  déterminent 
l'un  ou  l'autre  des  belligérants  à  conclure  un  armistice, 
que  ce  soit  en  vue  d'arriver,  pendant  sa  durée,  à  un  traité 
de  paix,  ou  de  se  préparer  au  contraire  à  pousser  plus  vigou- 
reusement la  guerre,  ne  sauraient  affecter  en  rien  le  carac- 
tère de  l'armistice  en  lui-même  (art.  138).  Tout  officier 
commandant  a  le  droit  de  conclure  une  armistice,  qui  lie  le 
district  sur  lequel  s'étend  son  commandement;  mais  cet  ar- 
mistice doit  Être  ratifié  par  l'autorité  supérieure  (art.  140).  Un 
armistice  n'est  pas  une  paix  partielle  ou  temporaire;  c'est 
seulement  une  suspension  des  opérations  militaires,  dans  la 
mesure  convenue  entre  les  parties  (art.  142).  Les  belligé- 
rants concluent  en  général  un  armistice  pendant  que  leurs 
plénipotentiaires  se  réunissent  pour  discuter  les  conditions 
de  la  paix  ;  mais  ces  plénipotentiaires  peuvent  se  réunir  sans 
le  préliminaire  d'un  armistice;  dans  ce  dernier  cas,  la  guerre 
se  poursuit  sans  ralentissement  (art.  147).  »  Réduit  ainsi  à 
une  simple  convention  militaire,  qui  même  pourrait  n'avoir 
pour  but  que  de  «  se  préparer  à  pousser  plus  vigoureusement 
la  guerre  »,  l'armistice,  en  effet,  ne  concerne  que  les  opé- 
rations militaires  et  n'a  même  aucunement  besoin  deTinter- 
ventïon  des  représentants  diplomatiques.  Nous  admettons 
aussi  que,  nonobstant  la  réunion  de  ceux-ci  arrière  des 
commandants  respectifs,  il  peut  n'y  avoir  pas  d'armistice  et 
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les  hostilités  continuent.  Mais,  lorsqu'il  y  a  proposition  et 
réunion  pour  des  négociations  tendant  manifestement  à  la 
paix,  ce  but,  indiqué  et  reconnu,  nous  semble  sinon  com- 
mander l'armistice  préalable  qui  se  conclut  en  général  pen- 
dant les  conférences  des  diplomates,  comme  le  dit  lui-même 
le  règlement  américain,  au  moins  exiger  que  l'ensemble  des 
propositions  soit  examiné  avec  concours  de  tous  ceux  qui 
doivent  conclure  l'un  des  engagements,  pour  qu'il  y  ait  ac- 
cord valable  sur  le  tout. 

La  différence  est  grande  entre  un  armistice  qui  ne  serait 
en  fait  et  dans  les  instructions  qu'une  suspension  temporaire 
des  hostilités,  pour  faciliter  à  chacun  des  belligérants  de 
nouvelles  et  plus  vigoureuses  attaques,  et  un  véritable  ar- 
mistice qui,  étant  général  et  devant  se  prolonger  jusqu'à  la 
paix  projetée,  est  une  condition  nécessaire  des  préliminaires 
à  conclure  et  à  faire  exécuter  pour  arriver  finalement  au  but. 
Dans  ce  cas,  la  manifestation  reconnue  du  but  des  proposi- 
tions doit  influer  sur  les  négociations  et,  par  suite,  sur  le 
caractère  de  la  convention  d'armistice,  qui  ne  peut  plus  se 
réduire  à  une  simple  convention  militaire  lorsqu'il  y  a  un 
intérêt  si  considérable  pour  la  nation  entière  :  ce  but  favo- 
rable nous  semble  même  devoir  être  indiqué  dans  l'écrit, 
outre  les  autres  stipulations  facultatives  ;  et  l'indication  ser- 
vira à  lever  les  difficultés  d'interprétation  ou  d'exécution  qui 
viendraient  à  surgir,  tellement  qu'elle  motiverait  une  pro- 
rogation de  la  durée  fixée  qui  serait  reconnue  insuffisante. 
Aussi  verra-t-on  que  les  négociations  pour  un  armistice  gé- 
nérai entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  octobre  et  novembre 
1870,  avaient  pour  organes  respectifs  un  envoyé  extraor- 
dinaire français  et  le  chancelier  fédéral  allemand,  qui  seule- 
ment en  référait  au  commandant  des  armées  pour  ce  qui 
intéressait  les  opérations  militaires;  que  pour  l'armistice 
conclu  en  janvier  187i,  les  négociations  principales  et  la 
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convention  ont  eu  lieu  entre  le  ministre  des  aCTaires  étran- 
gères représentant  la  France,  et  le  chancelier  de  la  Confé- 
dération germanique,  sauf  protocole  annexé  quant  aux  ac- 
cords sur  l'exécution  concernant  les  opérations  militaires 
seulement  ;  que  même  dans  la  convention  entre  ces  repré- 
sentants diplomatiques,  le  texte  débute  par  un  armistice 
proprement  dit,  bientôt  prolongé,  avec  indication  du  but,  qui 
a  fait  l'objet  de  préliminaires  pour  la  paix  et  plus  tard  a  été 
réalisé  par  un  traité  définitif  {infrày  n^'  8  et  9). 

II 

4.  Parmi  les  stipulations  facultatives,  devant  être  débat- 
tues dans  les  négociations  et  fixées  par  écrit,  se  trouvent 
celles  qui  concernent  la  durée  de  Tarmistice.  S'il  n'y  avait 
qu'armistice  particulier,  pour  quelques  localités  et  pour  un 
temps  aussi  limité,  cette  fixation  serait  absolument  indis- 
pensable, avec  indication  môme  du  terme,  puisqu'à  son 
expiration  la  reprise  des  hostilités  serait  licite  et  de  plein 
droit  sauf  avertissement  s'il  était  prescrit  par  la  convention. 
Même  pour  l'armistice  général^  la  fixation  du  temps  donné 
est  utile  et  doit  avoir  lieu,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  confusion 
avec  l'armistice  indéfini  qui  ressemblerait  à  une  paix  tempo- 
raire et  pourrait  engendrer  de  nouvelles  difficultés  :  cela 
n'exclurait  pas  la  faculté  de  prorogation  au  besoin,  qui  se- 
rait à  exercer  loyalement  s'il  n'y  avait  pas  faute  dans  le  re- 
tard pour  le  but  final.  Dans  tous  les  cas,  comme  le  disait 
Vattel  (§  244),  il  importe  de  fixer  le  temps  avec  précision, 
ce  qui  est  facile  pour  quiconque  connaît  et  emploie  la  langue 
française,  usitée  entre  diplomates. 

Le  point  de  départ  lui-môme  est  à  indiquer,  quoique  la 
convention  soit  obligatoire  dès  l'instant  pour  chacun  des 
contractants  respectifs,  puisqu'il  faut  qu'elle  soit  connue  des 


cuAFiTAB  xvm.  207 

troupes  en  différents  lieux.  Â  cet  égard,  Vattel  posait  ainsi 
les  règles  :  a  La  trêve  oblige  les  parties  contractantes,  dès  le 
moment  qu'elle  est  conclue.  Mais  elle  ne  peut  avoir  force  de 
loi,  à  l'égard  des  sujets  de  part  et  d'autre,  que  quand  elle  a 
été  solennellement  publiée;  et  comme  une  loi  inconnue  ne 
saurait  imposer  d'obligation,  la  trêve  ne  lie  les  sujets  qu'à 
mesure  qu'elle  leur  est  dûment  notifiée.  De  sorte  que,  si 
avant  qu'ils  aient  pu  en  avoir  une  connaissance  certaine,  ils 
commettent  quelque  chose  de  contraire,  quelque  hostilité, 
on  ne  peut  les  punir  (§  239).  Puisque  la  trêve  ne  peut  obliger 
les  sujets  si  elle  ne  leur  est  pas  connue,  elle  doit  être  solen- 
nellement publiée  dans  tous  les  lieux  où  l'on  veut  qu'elle  soit 
observée  (§  240).  »  M.  Wheaton  dit  aussi  :  «  La  suspension 
d'hostilités  lie  les  parties  contractantes,  et  toutes  celles  qui 
agissent  immédiatement  sous  leur  direction,  du  moment  où 
elle  est  conclue.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  dûment  promul- 
guée pour  avoir  force  d'obligation  légale  relativement  aux 
autres  sujets  des  États  belligérants,  de  sorte  que  si  avant 
cette  notification  ils  ont  commis  quelque  acte  d'hostilité,  ils 
ne  sont  pas  responsables,  à  moins  qu'on  ne  puisse  imputer 
leur  ignorance  à  leur  faute  ou  à  leur  négligence.  Mais  comme 
le  pouvoir   suprême  de  l'État  est  obligé  de  remplir  ses 
propres  engagements,  ou  ceux  contractés  avec  son  autori* 
sation  expresse  ou  tacite,  le  gouvernement  de  celui  qui  a  fait 
une  capture  est  obligé,  dans  le  cas  d'une  suspension  d'hos- 
tilités maritimes,  de  restituer  toutes  les  prises  faites  en  con- 
travention à  l'armistice.  Pour  prévenir  les  disputes  et  les 
difficultés  s'éjevant  de  pareilles  questions,  il  est  d'usage  de 
stipuler  dans  la  convention  de  l'armistice,  comme  dans  les 
traités  de  paix,  une  période  future  dans  laquelle  les  hostilités 
doivent  cesser,  en  rapport  nécessaire  avec  la  situation  et  la 
distance  des  lieux  *•  » 

^  Wbcaton,  4'  part.,  g  SI. 
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Les  lois  de  la  guerre  civilisée  ayant  concentré  toutes  hos^ 
tilités  entre  les  armées  respectives,  c'est  surtout  aux  com- 
battants qu'il  importe  de  faire  connaître  sans  retard  l'armis- 
tice conclu.  Aussi  les  instructions  américaines  disent-elles 
simplement  :  «  L'armistice  lie  les  belligérants  à  partir  du 
jour  convenu  entre  eux  pour  sa  mise  à  exécution  ;  mais  les 
officiers  des  deux  armées  ne  sont  responsables  de  cette  exé- 
cution que  du  jour  où  Tarmistice  leur  a  été  officiellement 
notifié  (art.  139).  «  M.  Bluntschli  ajoute:  «Lescomman-* 
dants  des  troupes  sont  tenus  d'annoncer  aussi  promptement 
que  possible  à  celles-ci  la  conclusion  de  l'armistice,  et  de 
faire  cesser  les  hostilités.  On  ne  pourra  considérer  comme 
une  violation  de  l'armistice  le  fait  que  certains  corps  isolés 
viendraient  à  continuer  de  bonne  foi  la  lutte  malgré  la  sus- 
pension d'armes  (r.  690).  Il  peut  arriver  que  les  troupes  de 
l'un  des  belligérants  soient  prévenues  de  la  conclusion  de 
l'armistice  avant  celles  de  l'ennemi.  Les  premières  sont  au- 
torisées dans  ce  cas  à  prévenir  leurs  adversaires,  qui  pour- 
ront de  leur  côté  examiner  avec  soin  cette  assertion  avant 
d'y  ajouter  foi.  H  faut  en  toute  circonstance  respecter  la 
règle  essentielle  de  la  bona  fiées  (note).  »  Voulant  donner 
une  sanction  énergique  à  ces  règles  du  droit  des  gens,  le 
législateur  français  y  a  pourvu  en  introduisant  dans  le  Code 
de  justice  militaire  de  1857  pour  l'armée  de  terre,  art.  227, 
et  dans  celui  de  1888  pour  l'armée  de  mer,  art.  306,  une 
disposition  d'après  laquelle  «est  puni  de  mort  tout  chef  mi- 
litaire qui  prolonge  les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis  offi- 
ciel de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice  »  (Voy.  notre 
chap.  n,  n*  10.) 

Le  terme  de  l'armistice  fait  aussi  partie  des  conditions  à 
fixer,  par  la  convention  et  dans  l'écrit,  hors  le  cas  où  les 
contractants  préféreraient  un  armistice  indéfini.  Lorsqu'il  a 
été  fixé,  surtout  s'il  ne  s'agit  que  d'un  armistice  temporaire,. 
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l'expiration  du  délai  fait  cesser  immédiatement  la  suspension, 
et  les  hostilités  peuvent  être  reprises  sans  autre  délai  :  une 
dénonciation  ne  serait  absolument  nécessaire  qu'autant  que 
la  convention  aurait  exigé  ce  préalable  en  fixant  le  nombre 
de  jours  et  d'heures  intermédiaires.  Que  si  la  durée  n'avait 
pas  été  fixée,  ce  qui  manifesterait  des  dispositions  à  la  paix, 
il  serartt  déloyal  de  reprendre  les  hostilités  subitement  ;  cela 
pourrait  même  être  considéré  comme  une  rupture  quant  h 
la  condition  sous-entendue  d'une  dénonciation  préalable. 
Pendant  toute  la  durée  fixée,  expressément  ou  implicitement, 
l'armistice  est  obligatoire  non-seulement  pour  chacun  des 
belligérants,  avec  les  sanctions  qu'admet  le  droit  interna- 
tional, mais  aussi  pour  tous  subordonnés  et  même  pour  les 
simples  ressortissants,  auxquels  le  droit  public  et  la  loi  pé- 
nale de  leur  pays  interdisent  sévèrement  toutes  actions  hos- 
tiles contre  Tétranger  (voy.  notre  ch.  ii,  n<»*  6-8).  L'Etat  est 
responsable  de  ses  fonctionnaires  et  chefs  militaires,  pré- 
sumés n'agir  que  par  ses  ordres  :  la  reprise  des  hostilités 
avant  le  terme,  par  des  militaires  quelconques,  serait  une 
infraction  imputable  à  leur  gouvernement  et  l'exposerait  à 
des  représailles,  sauf  de  sa  part  poursuite  contre  ceux  qu'il 
accuserait  d'avoir  agi  sans  autorisation.  Que  si  les  hostilités 
venaient  de  particuliers,  comme  le  devoir  du  gouvernement 
en  pareil  cas  est  seulement  de  les  désavouer  et  faire  pour- 
suivre selon  la  1<h  du  pays,  la  règle  du  droit  des  gens  est 
celle  qu'indique  ainsi  M.  Bluntschlî  :  «  La  rupture  de  l'ar- 
mistice par  un  particulier,  agissant  sans  ordre  de  l'Etat  et 
dont  les  actes  ne  sont  ni  autorisés  ni  favorisés  par  les  auto- 
rités militaires,  donne  seulement  le  droit  de  demander  la 
punition  des  coupables,  mais  non  celui  de  reprendre  immé- 
diatement les  hostilités  (r.  696).  Lorsque  les  Etats  et  leurs 
années  sont  décidés  en  toute  bonne  foi  à  respecter  l'armis- 
-fice,  il  peut  arriver  que  des  particuliers,  dans  le  but  de  rai- 
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lumer  la  guerre,  commettent  des  actes  d'hostilité,  pillent» 
fassent  des  prisonniers,  mettent  à  mort  des  soldats  isolés,  etc. 
L'Etat  n'est  responsable  des  actes  de  ce  genre  que  s'il  les 
provoque,  les  tolère  ou  ne  fait  rien  pour  les  prévenir.  Coomie 
le  rétablissement  de  la  paix  ou  la  continuation  de  la  guerre 
et  de  ses  maux  peuvent  dépendre  de  la  fidélité  avec  laquelle 
la  trêve  sera  observée,  il  y  a  lieu  de  sévir  vigoureusement 
contre  les  perturbateurs.  En  ne  faisant  rien,  en  n'activant 
pas  la  répression,  l'Etat  devient  complice;  il  rompt  lui-même 
la  trêve  (note) .  n 

8.  L'interdiction  respective  de  toutes  hostilités,  dans  les 
lieux  auxquels  s'applique  l'annistice  et  pendant  toute  sa 
durée,  est  la  plus  essentielle  des  conditions  d'une  telle  con- 
vention. Mais  quelles  actions  seront  réputées  hostilitésy  in- 
terdites de  plein  droit,  et  quelles  autres  pourront  être  tenues 
pour  licites?  La  controverse  sur  certains  points  ayant  eu 
lieu  et  des  difficultés  étant  possibles,  on  conseille  de  prévoir 
autant  que  faire  se  peut,  dans  la  convention  écrite,  tous  les 
cas  ou  toutes  les  éventualités  selon  les  circonstances  de  la 
situation.  Dans  l'hypothèse  d'un  désaccord,  il  faut  suivre  les 
r^les  générales  d'interprétation  des  conventions,  de  celle 
surtout  qui  a  été  adoptée.  A  cet  égard  et  pour  les  effets  or- 
dinaires d'une  trêve,  Yattel  a  posé  quelques  r^les  dont  il 
indiquait  ainsi  la  substance  :  «  Chacun  peut  faire  chez  soi 
ce  qu'il  a  droit  de  faire  en  pleine  paix  (§  24S).  On  ne  peut 
profiter  de  la  trêve  pour  faire  ce  que  les  hostilités  ne  laissent 
pas  le  pouvoir  d'exécuter  (§  2&6),  par  exemple  continuer  les 
travaux  d'un  siège  ou  réparer  les  brèches  (§  247),  ou  faire 
entrer  du  secours  (§  248).  Ne  rien  entreprendre  dans  les 
lieux  disputés,  mais  y  laisser  toutes  choses  en  état  (§  2S1).  » 
Trouvant  la  première  de  ces  règles  inexacte  et  même  con- 
tradictoire avec  la  seconde,  Pinheiro  Ferreira  s*est  expliqué 
ainsi  :  a  La  règle  unique  est  de  ne  rien  faire  de  ce  que  l'en- 
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neini  aurait  été  intéressé  à  empêcher  et  que,  sans  la  trêve, 
il  aurait  pu  probablement  empêcher.  Après  cette  r^le, 
toutes  les  autres  sont  inutiles.  U  n'y  a  aucun  cas  douteux 
qui  ne  puisse  être  aisément  résolu  au  moyen  de  ce  seul  prin-* 
dpe....  La  trêve  n'empêche  pas  que  l'ennemi  emploie  toutes 
mesures  de  précaution  et  de  surveillance,  pourvu  qu'elles 
n'impliquent  pas  des  hostilités.  S'il  a  négligé  d'user  de  son 
droit  à  cet  égard,  nous  pouvons  user  du  nôtre,  en  profitant, 
à  nos  risques  et  périls,  de  sa  négligence.  Nos  actes  ne  se- 
ront plus  de  ceux  qu'il  aurait  probablement  entravés  sans  la 
trêve,  puisque  malgré  elle  il  n'aurait  pu  les  empêcher  (note 
sur  le  §  24S).  »  Ce  contredit  n'est  pas  clair  et  satisfaisant. 
Il  est  bien  vrai  que  les  effets  convenus  ou  sous-entendus  de 
tout  armistice  sont  essentiellement  négatifs,  prohibitifs 
même;  qu'ainsi,  non-seulement  toute  attaque  est  interdite 
et  on  doit  respecter  l'occupation  de  l'ennemi,  mais  que  de 
plus  il  faut  s'abstenir  des  actions  qu'il  pourrait  prendre  pour 
hostilités.  Maintenant,  où  est  la  distinction  décisive?  Voilà 
ce  qui  reste  à  indiquer. 

Se  guidant  sur  Vattel,  M.  Wheaton  a  reproduit  ses 
r^les  en  termes  quelque  peu  différents,  mais  après  avoir 
invoqué  les  maximes  générales  applicables  à  l'interprétation 
de  tous  les  traités  internationaux,  puis  en  ajoutant  :  «  D  est 
évident  que  les  parties  contractantes  peuvent  par  convention 
expresse  déroger,  à  certains  égards  et  à  tous  égards,  à  ces 
conditions  générales  (§  22).  »  M.  Pasq.  Fiore,  prenant  pour 
règle  générale  celle  que  Yattel  posait  comme  la  dernière  et 
où  M.  Wheaton  n'a  vu  qu'un  corollaire  des  précédentes, 
se  borne  à  dire  :  a  Les  deux  parties  belligérantes  doivent 
conserver  leur  position  respective  dans  le  staiu  quoj  sans 
rien  faire  de  tout  ce  que  l'ennemi  aurait  intérêt  d'empêcher, 
et  que  sans  la  trêve  il  aurait  probablement  empêché,  C'est 
là  le  principe  général  que  nous   pouvons  établir   pour 


302  LES  LOIS  RELATIVES  A   LA   GtEnRt:. 

résoudre  toutes  les  coutroverses  qui  peuvent  s'élever  dans 
la  pratique  sur  TapplicatioD  d'une  convention  de  trêve.  Les 
parties  combattantes  ne  pourront,  en  conséquence,  construire 

de  nouvelles  fortifications  * b  Le  règlement  américain  ne 

s'est  expliqué  que  pour  le  cas  de  siège,  qui  a  des  r^ies 
spéciales  (que  nous  poserons  au  numéro  suivant).  Quant  à 
M.  Bluntschli,  il  formule  ainsi  la  règle  générale:  a  Chaque 
partie  est  autorisée  à  faire,  pendant  la  suspension  d'armes 
ou  l'armistice  et  sur  le  territoire  qu'elle  occupe,  tout  ce 
qu'elle  aurait  la  faculté  de  faire  en  temps  de  paix,  à  l'excep- 
tion des  opérations  militaires  que  l'ennemi  pourrait  em- 
pêcher si  la  lutte  durait  encore.  Chacun  des  belligérants 
peut  donc  préparer  de  nouveaux  armements  et  fortifier  ses 
plans,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre,  dans  un  but 
offensif  ou  défensif  et  sur  le  thé&tre  de  la  guerre,  de  nou- 
velles positions  militaires,  à  rappeler  des  troupes,  à  con- 
struire de  nouveaux  ouvrages  dans  la  partie  exposée  au  feu 
de  l'ennemi,  ou  à  relever  des  ouvrages  abattus.  Us  ne  peu- 
vent pas  exciter  à  la  trahison  ou  à  la  révolte  les  habitants 
du  territoire  occupé  par  Tennemi  (r.  691).  » 

Certainement,  on  doit  réputer  hostilité  tout  ce  qui  a  ou 
peut  avoir  un  caractère  agressif,  soit  actuellement,  soit 
comme  préparatifs  d'agression.   Nous   l'admettons  même 

é 

pour  les  changements  de  position  autres  que  ceux  qui  se- 
raient autorisés  par  une  marche  en  retraite  de  l'ennemi,  sans 
indice  d'une  intention  de  retour,  comme  l'indiquait  Yattel, 
disant  :  «  Lorsque  l'ennemi  retire  ses  troupes  d'un  lieu,  et 
l'abandonne  absolument,  c'est  une  marque  qu'il  ne  veut  plus 
le  posséder;  et  en  ce  cas  rien  n'empôche  qu'on  ne  puisse  oc- 
cuper ce  lieu -là  pendant  la  trêve.  Mais,  s'il  paraît  par  qudque 
indice  qu'un  poste,  une  ville  ouverte  ou  un  village  n'est 

<*  Pasqualo  Piore,  Nouveau  droit  international  public,  ch.  x,  traducl.  de 
Pradier-Pôdi*r<*,  t,  it,  p.  35tt. 
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point  abandonné  par  Tennemi,  qu'il  y  conserve  ses  droits  ou 
ses  prétentions,  quoiqu'il  néglige  de  les  garder,  la  trêve  ne 
permet  point  de  s'en  emparer.  C'est  une  hostilité  que  d'en- 
lever à  l'ennemi  ce  qu'il  prétend  retenir  (§  252).  »  La  diffi- 
culté sérieuse  concerne  les  mesures  défensives,  qui  pour- 
raient être  considérées  comme  des  préparatifs  pour  une 
nouvelle  lutte.  Ainsi  que  le  dit  M.  Bluntschli,  d'accord  avec 
Vattel,  <(  il  est  plus  difficile  de  déterminer  si,  ou  dans  quelles 
limites,  on  doit  s'abstenir  des  mesures  défensives.  Ces  der-> 
nières  font  partie  des  opérations  militaires  ;  l'adversaire  a  le 
plus  grand  intérêt  à  s'y  opposer  ;  il  le  ferait  ou  du  moins 
chercherait  à  le  faire,  si  la  lutte  n'était  pas  suspendue. 
L'armistice  seul  s'y  oppose.  Aussi  l'ennemi  doit-il  s'ab- 
stenir de  tous  les  actes  de  ce  genre;  car  sans  cela  Tar- 
mistice,  au  lieu  d'être  une  vraie  suspension  des  hostilités, 
aurait  pour  but  de  favoriser  un  des  belligérants  au  détriment 
de  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  une  des  armées  chercherait 
à  occuper  ou  peut-être  à  fortifier  une  position  que  l'adver- 
saire eût  défendue  si  la  lutte  eût  continué;  il  n'y  aurait  pas 
réellement  armistice....  La  suspension  d'armes  a  cependant 
pour  effet  de  fortifier  les  belligérants,  en  ce  sens  que  tous 
deux  se  reposent  de  leurs  fatigues.  Aucune  des  deux  parties 
n'est  du  reste  empêchée  de  lever  de  nouvelles  troupes,  de  les 
concentrer,  de  préparer  des  armements,  pourvu  que  ce  soit 
loin  du  théâtre  de  la  guerre,  car  l'ennemi  n'aurait  pu  s'y 
opposer  si  les  hostilités  eussent  continué  (note  sur  la  règle 
691)«  0  On  voit  combien  est  délicate  la  distinction ,  parfois, 
mais  rarement  possible.  Gomme  il  s'agit  ici  de  l'exécution 
d'une  convention,  la  ruse  ne  doit  plus  être  admissible,  il 
faut  exécution  de  bonne  foi  suivant  le  principe  de  droit  et 
de  justice  qui  domine  toute  convention  légalement  for- 
mée. 
'    6.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  places  ou  villes 
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assiégées  ou  investies^  des  règles  particulières  sont  néces- 
saires ou  plutôt,  à  raison  de  certaines  controverses  et  de  pré- 
cédents divers,  la  convention  doit  régler  les  prohibitions  et 
les  facultés  qui  en  dériveront.  Car  une  r^Ie  générale,  trop 
absolue,  exposerait  l'un  des  contractants  à  perdre  au  profit 
de  l'autre  tous  les  bénéfices  de  l'armistice. 

C'était  après  avoir  renvoyé  aux  règles  générales  d'inter* 
prétation  des  conventions ,  qui  veulent  que  pour  chacune 
d'elles  on  considère  avant  tout  son  objet  ou  son  but,  et  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'exécution  ou  de  l'infraction  opé- 
rant rupture,  que  Yattel  posait  ces  règles  spéciales  :  «  La 
trêve  conclue  entre  le  gouverneur  d'une  place  et  le  général 
qui  l'assiège,  ôte  à  l'un  et  à  l'autre  la  liberté  de  continuer 
les  travaux.  Cela  est  manifeste  pour  le  dernier,  car  ses 
travaux  sont  des  actes  d'hostilité.  Mais  le  gouverneur, 
de  son  côté,  ne  peut  profiter  de  la  suspension  d'armes 
pour  réparer  les  brèches,  ou  pour   élever  de   nouvelles 
fortifications.   L'artillerie  des  assiégeants  ne  lui  permet 
point  de  travailler  impunément  à  de  pareils  ouvrages  pen- 
dant le  cours  des  hostilités;  ce  serait  donc  au  préjudice  de 
ceux-ci  qu'il  y  emploierait  le  temps  de  la  trêve,  et  ils  ne 
sont  pas  obligés  d'être  dupes  à  ce  point;  ils  regarderont  avec 
raison  l'entreprise  comme  une  infraction  à  la  trêve.  Mais 
la  cessation  d'armes  n*empêche  point  le  gouverneur  de  con- 
tinuer, dans  l'intérieur  de  sa  place,  des  travaux  auxquels  les 
attaques  du  feu  de  l'ennemi  n'étaient  pas  un  obstacle... •• 
(§  247).  Si  la  trêve  est  conclue  ou  pour  régler  les  conditions 
de  la  capitulation,  ou  pour  attendre  les  ordres  des  souverains 
respectifs,  le  gouverneur  assiégé  ne  peut  en  profiter  pour 
&ire  entrer  des  secours  ou  des  munitions  dans  sa  place  :  car 
ce  serait  abuser  de  la  trêve  pour  surprendre  l'ennemi,  ce 
qui  est  contraire  à  la  bonne  foi.  L'esprit  d'un  pareil  accord 
est  manifestement,  que  toutes  choses  doivent  demeurer  en  • 
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état»  comme  elles  sont  au  moment  qu'on  le  conclut  (§  248).  » 
D'autres  publicistes  étant  en  désaccord  sur  la  question  re« 
lative  aux  travaux  défensifs,  les  instructions  américaines 
l'ont  réservée  aux  contractants,  en  disant  ceci  :  a  Quand  un 
armistice  est  conclu  entre  une  place  fortifiée  et  l'armée  qui 
l'assiège,  il  est  admis  par  tous  ceux  dont  l'opinion  fait  auto- 
rité en  cette  matière  que  l'assiégeant  doit  cesser  d'acorottre, 
de  perfectionner  ou  de  pousser  plus  avant  ses  ouvrages  d'at- 
taque, tout  comme  il  doit  s'interdire  toute  attaque  de  vive 
force.  Mais  comme  il  y  a  divergence  entre  les  jurisconsultes 
sur  la  question  de  savoir  si  l'assiégé  a  le  droit  de  réparer  ses 
brèches,  ou  d'élever  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  dans 
l'intérieur  de  la  place  pendant  l'armistice,  cette  question  doit 
être  résolue,  dans  chaque  cas,  par  un  accord  exprès  entre  les 
parties  contractantes  (art.  1  A3).  »  Aussi  M.  Bluntschli,  qui 
pose  ordinairement  une  r^le  précise  pour  tout  ce  qu'on 
peut  réputer  admis  en  général,  se  bome-t-il|  dans  sa  note 
sur  la  règle  oîi  il  a  simplement  interdit  «  de  nouveaux  ou- 
vrages dans  la  partie  exposée  au  feu  de  l'ennemi  » ,  à  con* 
stater  la  difficulté  de  déterminer  les  mesures  défensives  in- 
terdites et  à  dire  :  a  Lorsque  la  brèche  a  été  ouverte  dans 
une  ville,  et  que  l'assaut  n'a  été  renvoyé  qu'à  cause  de  l'ar- 
mistice, l'assiégé  ne  peut  réparer  la  brèche  ou  construire  de 
nouveaux  ouvrages;  l'assiégeant  aurait  dans  ce  cas  le  droit 
de  se  servir  de  son  artillerie  pour  détruire  ces  constructions 
nouvelles  (note  sur  la  règle  691).  »  Tout  cela  prouve  l'im- 
portance de  stipulations  expresses,  en  pareil  cas  surtout 

S'il  est  un  point  à  régler  nécessairement  dans  la  conven- 
tion d'armistice,  au  cas  de  blocus  ou  investissement  inter- 
ceptant toutes  communications,  c'est  celui  des  vivres,  de  la 
subsistance  pour  les  troupes  et  la  population  ainsi  enfer- 
mées. Ceci  est  tout  autre  chose  que  les  travaux  ou  con- 
structions, munitions  ou  troupes  de  secours,  qui  viendraient 
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fortiâer  la  défense,  ce  que  ne  saurait  permettre  Tarmistice 
sans  créer  un  avantage  pour  l'un  au  détriment  de  l'autre. 
Les  vivres  sont  des  c^jets  de  consommation  journalière,  in- 
dispensables aux  habitants  inoffensi&  de  la  cité,  comme  aux 
troupes  de  la  place.  Si  les  approvisionnements  actuels,  qui 
se  consommeront  pendant  l'armistice,  n'étaient  pas  rem* 
(daoés  par  un  ravitaillement  proportionnel,  l'armistice  aurait 
pour  résultat  inévitable  d'enlever  aux  personnes  bloquées 
leurs  moyens  d'existence,  absolument  nécessaires  à  la  défense, 
peut-être  même  d'amener  la  famine  et  de  rendre  ainsi  forcée 
la  reddition  :  or,  tel  ne  saurait  être  le  consentement  à  un  ar- 
mistice, ce  serait  même  contraire  au  principe  fondamental 
de  cette  convention  temporaire,  suivant  lequel,  à  l'expiration 
de  rarmistioe^  chacun  des  belligérants  devra  se  trouver  au 
même  état  que  lors  de  sa  conclusion.  Donc  on  doit  admettre 
qu'il  y  aura  ravitaillement  proportionnel  à  la  durée  de  l'ar- 
nristiee,  c'est-à-Klire  à  la  consommation  intermédiaire  pour 
la  subsistance  de  tous  individus  enfermés.  Sans  doute  la  con* 
dition  n'est  pas  de  style,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  cas  excep- 
tionnels, et  elle  n'est  pas  toujours  sous-entendue,  parce  que 
son  exécution  doit  être  réglée.  Mais  oe  n'en  est  pas  moins 
«ne  condition  usuelle,  d'après  de  nombreux  précédents,  ce 
qui  ne  laisse  à  fixer  que  les  quantités  et  moyens. 

Lors  de  l'armistice  conclu  en  1774  entre  la  Turquie  et  la 
Russie,  qui  bloquait  deux  ports  de  la  mer  Noire,  il  fut  sti- 
pulé que  la  Porte  n'y  ^verrait  aucunes  munitions ,  mais 
qu'elle  pourrait  y  envoyer  des  vivres  pour  les  garnisons  et 
les  habitants,  par  des  bâtiments  qui  se  retireraient  dans  des 
porto  désignés»  Dans  la  eoavention  d'armistite  conclue  le 
24  avril  1797  entre  le  générai  autrichien  Wemeck  et  le  gé- 
néral français  Hoche,  qui  avait  isolé  de  l'armée  autrichienne 
les  places  de  Mayence  et  d'Eïrembreisteîn,  il  fut  dit  que  ces 
places  a  seront  ravitaillées  pour  autant  de  jours  que  l'ar* 
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mistice  aura  duré,  de  huit  jours  en  huit  jours».  Un  armistice 
étant  conclu  le  18  juillet  1800  entre  un  des  officiers  de  Mo- 
reau  et  les  Impériaux,  dont  trois  places  se  trouvaient  isolées, 
il  fut  convenu  qu'il  ne  serait  rien  ajouté  à  leurs  moyens  de 
défense,  mais  que  «  les  approvisionnements  seraient  renou- 
velés tous  les  dix  jours  et  dans  la  proportion  de  la  consom- 
mation réglée  M  •  L'armistice  du  16  janvier  1811  disait  :  «  La 
forteresse  de  Mantoue  restera  bloquée  par  les  Français,  qui 
se  tiendront  à  800  toises  de  l'esplanade.  Il  sera  permis  d'y 
envoyer  des  vivres  pour  la  garnison,  de  dix  jours  en  dix 
jours;  ils  seront  fixés  à  quinze  mille  rations  de  farine,  quinze 
cents  de  fourrage  et  les  autres  denrées  à  proportion.  Les  ha- 
bitants auront  la  liberté  de  faire  venir  de  temps  en  temps  les 
vivres  qui  leur  seront  nécessaires,  d  Pareille  stipulation  dans 
l'armistice  conchi  le  S  juin  1813  entre  Napoléon  et  les  Russo* 
Prussiens,  relativement  aux  cinq  forteresses  de  Dantzîck, 
Modlin,  Zamosk,  Stettin  et  Gustrin,  qui  «  seront  ravitaillées 
tous  les  cinq  jours,  suivant  la  force  de  leurs  garnisons^  par 
les  soins  des  commandants  de  troupes  du  blocus.  Un  'com- 
missaire nonmié  par  le  commandant  de  chaque  place  sera 
près  de  celui  des  troupes  assiégeantes  pour  veiller  à  ce  qu'on 
fournisse  exactement  les  vivres  stipulés,  n  La  môme  année, 
une  armistice  ayant  lieu  lorsqu'une  des  armées  belligérantes 
était  bloquée  dans  la  place  de  Rendsbourg,  la  convention 
désigna  une  route  pour  l'arrivée  des  vivres  et  ajouta  :  «  Il  est 
accordé  journellement  de  dix  àdouxe  mille  rations,  et  il  est 
permis  de  s'approvisionner  pour  trois  jours.  A  cet  effet  on 
nommera  respectivement  des  commissions  qui  vérifieront 
approximativement  le  nombre  des  rations  portées  dans 
chaque  place  force.  »  Enfin,  après  Sadowa,  un  armistice  étant 
conclu  entre  le  général  de  Moltke  et  un  général  autrichien, 
lorsqu'il  y  avait  préliminaire  de  paix  consenti  par  M.  deBis* 
mark,  on  limita  le  rayon  d'approvisionnement  pour  trois 
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bherestes  dont  la  population  civile  élait  minime;  mais  pour 
odle  d'Olmatz,  dont  la  yille  avait  15,000  habitants,  il  y  eut 
bcalté  de  ravitaiUement  presque  illimitée,  en  œ  qo'on  laissait 
libre  one  roule  joscpli  IS  lieues  de  distance.  Voilà  des  pré- 
cédents décin&i  rdevés  par  un  homme  d'Etat  qui  a  pu  les 
attester'.  Nous  venons  comment  ils  ont  été  d'abord  mé- 
connus, mais  plus  tard  observés,  dans  les  n^ociations  pour 
armistice  tors  de  Tinvestissement  de  Paris. 

7.  Relativement  à  la  circulation  pendant  l'armistice,  il 
n'y  a  pas  de  règles  fixes,  et  c'est  surtout  la  convention  qui 
doit  en  donner.  Vattel  pourtant  posait  en  prindpe  le  droit 
d'aller  et  venir,  sauf  restrictions  par  les  contractants  ;  car  il 
disait  :  «  Naturellement  il  est  permis  aux  ennemis  d'aller  et 
venir  les  uns  chez  les  autres  pendant  la  trêve ,  surtont  si 
elle  est  faite  pour  un  temps  considérable,  tout  comme  cela 
est  permis  en  temps  de  paix,  puisque  les  hostilités  sont  sus- 
pendues. Mais  il  est  libre  à  chaque  souverain ,  comme  il 
le  lui  serait  aussi  en  pleine  paix,  de  prendre  des  précau- 
tions'pour  empêcher  que  ces  allées  et  venues  ne  lui  soient 
préjudiciables.  Des  gens,  avec  qui  il  va  bientôt  rentrer  en 
guerre,  lui  sont  suspects  à  juste  titre.  11  peut  même,  en  &i- 
sant  la  trêve,  déclarer  qu'il  n'admettra  aucun  des  ennemis 
dans  les  lieux  de  son  obéissance*.  »  De  nos  jours,  les  habi- 
tants paisibles  n'étant  plus  réputés  ennemis,  il  semblerait 
que  la  règle,  à  défaut  de  dérogation  conventionnelle,  dût 
être  pour  la  liberté  des  communications  et  des  transports  ; 
mais  c'est  la  présomption  contraire  qui  domine,  selon  les 
distinctions  nouvelles.  L'art.  141  du  ri^lement  américain, 
réduisant  tout  armistice  à  une  simple  suspension  des  opéra- 
tions militaires,  porte  :  «  Les  parties  contractantes  ont  l'obli- 

7  De  Bourgoing,  Du  ravitaillement  dans  Ut  armiitieei  {Renii  dei  Deux- 
Uondet,  15  dëoembre  1870,  p.  769-763). 
s  Vattel,  liv.  m,  ch.  xvi,  (  267, 
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galion  de  déclarer,  dans  rarmistice,  si  et  dans  quelle  mesure 
des  relations  personnelles  ou  commerciales  seront  autorisées 
entre  les  habitants  des  territoires  occupés  par  les  armées 
belligérantes.  Si  rien  n'est  stipulé  à  cet  égard,  toutes  rela- 
tions demeurent  suspendues  comme  durant  les  hostilités.  « 
M.  Bluntschli,  distinguant  avec  raison,  pose  ainsi  la  r^le  : 
tt  La  question  de  savoir  si  les  habitants  peuvent  circuler 
librement  entre  les  deux  armées  pendant  Tarmistice  dépend 
soit  des  circonstances  dans  lesquelles  ce  dernier  a  été  conclu, 
soit  de  la  décision  des  chefs  militaires.  La  liberté  de  circuler 
se  présume,  si  l'armistice  est  général  et  a  été  conclu  pour  un 
temps  suffisamment  long  (r.  693).  d  Puis  il  ajoute  en  note  : 
(f  L'armistice  général  et  de  longue  durée  a  seul  un  caractère 
analogue  à  la  paix  ;  on  doit  donc  dans  le  doute  stutoriser  les 
relations  entre  les  habitants  des  contrées  occupées  par  les 
armées  belligérantes.  Des  considérations  militaires  s'oppo- 
sent en  général  à  la  reprise  des  relations  entre  les  territoires 
occupés  par  les  troupes  ennemies,  lorsqu'il  s'agit  d'une  sus- 
pension d'armes  ayant  un  bût  spécial,  et  après  laquelle  la 
continuation  de  la  lutte  est  possible  et  le  plus  souvent  pro- 
bable. »  A  ce  point  de  vue  encore,  il  est  prudent  de  fixer  le 
caractère  de  l'armistice  convenu,  et  même  de  régler  les  con- 
ditions dans  la  convention  écrite. 

Suivant  nous,  les  distinctions  à  faire  actuellement  seraient 
celles-ci.  Quand  il  y  a  seulement  suspension  d'amies,  dans 
tel  lieu  et  pour  un  temps  court,  la  règle  doit  être  l'interdic- 
tion de  toutes  relations  personnelles  et  commerciales  entre 
les  deux  fractions  de  territoire  respectivement  occupées,  sauf 
permission  facultative  av^  sauf-conduit  ou  laisser-passer 
(Voy.  notre  chap.  vui,  n''  8  et  11).  Dans  le  cas  d'armistice 
particulier  de  quelque  durée,  la  convention  doit  régler  les 
facultés  ou  interdictions,  sans  quoi  il  y  aurait  encore  prohi- 
bition et  pouvoir  arbitraire  pour  les  chefs  militaires.  C'est 
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Bortont  an  cas  d'armistice  pendant  le  siège  d'one  TiUe  popu- 
leuse, où  il  y  aurait  des  dissidences  politiques  et  des  diver- 
gences d'opinion  sor  les  avantages  on  les  dangers  d*mie 
situation  indécise,  qu'il  &ut  limiter  les  communications  per- 
sonnelles et  que  s'appliquent  les  recommandations  laites  par 
les  publicistes  à  Tassiégeant  de  s'abstenir  d'exciter  les  habi- 
tant»,  directement  ou  indirectement,  à  la  révolte  ou  à  la 
trahison  :  aussi,  ces  recommandations  étant  méconnues  ou 
éludées  pendant  le  siège  de  Paris,  à  l'aide  des  facilités  d'es- 
pionnage qu'avaient  les  assiégeants,  les  abus  ont-ils  produit 
des  effets  déplorables  sur  la  partie  malsaine  de  la  population, 
ce  qui  a  engendré  une  catastrophe.  Que  si  Tarmistice  est 
général  et  surtout  s'il  y  a  préliminaires  de  paix,  la  liberté  des 
communications  doit  être  rétablie,  pour  la  circulation  des 
personnes  et  des  marchandises  nécessaires  des  deux  côtés  : 
car  la  présomption  est  que  c'était  ainsi  entendu  lors  des 
accords  et  que  même  la  paix  sera  rétablie.  Cependant,  quoi- 
qu'il y  eût  conclusion  d'un  armistice  général  avec  prélimi- 
naires de  paix,  entre  le  représentant  de  la  France  et  celui  de 
rAllcmagne,  la  convention  du  28  janvier  limitait  le  droit  en 
disant,  art.  10,  que  l'on  ne  pourrait  quitter  Paris  sans  per- 
mis et  visa  réguliers  des  autorités  françaises  et  allemandes, 
que  seulement  ces  permis  et  visa  seraient  accordés  de  droit 
aux  candidats  à  la  députation  en  province  et  aux  députés  à 
l'Assemblée,  qu'il  s'agissait  d'élire  pour  traiter  de  la  paix 
définitivement  Sur  quoi  une  publication,  trop  souvent  favo- 
rable aux  Prussiens,  a  voulu  plaisanter  en  disant  que  les 
candidats  se  présentaient  par  milliers  à  leurs  avant-postes. 
C'était  de  trop  mauvais  goût,  av  moment  où  les  élections 
devaient  être  aussi  nombreuses  qu'importantes,  et  lorsque, 
sur  deux  millions  d'habitants ,  affamés  et  bombardés,  il  de- 
vait y  eu  avoir  tant  qui  étaient  bien  excusables  de  vouloir 
sortir  de  ce  cercle  de  fer 
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8.  Il  a  souvent  été  question  d'armistice,  dans  la  guerre 
franco-prussienne,  entre  les  représentants  de  la  France  et  le 
diplomate  représentant  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Les  négociations  gui  n'ont  pas  abouti,  outre  celles 
dont  nous  parlerons  au  numéro  suivant,  ont  eu  des  inci- 
dents qui  intéressent  le  droit  international  et  qu'il  faut  si- 
gnaler ici,  en  essayant  de  les  préciser. 

Les  fautes  de  l'empire  ou  de  l'empereur,  surtout  dans  la 
déclaration  et  la  conQuite  de  la  guerre  avec  l'Allemagne, 
ayant  amené,  dès  la  capitulation  de  Sedan,  une  révolution 
avec  établissement  d'un  gouvernement  provisoire,  le  nou- 
veau ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre,  après 
une  circulaire  aux  agents  diplomatiques  français  où  il  affir- 
mait que  la  France  voulait  la  paix,  est  allé  franchement  au 
quartier  général  prussien,  à  Ferrières,  pour  proposer  un 
armistice  et  des  préliminaires  de  paix,  qui  permissent  d'élire 
une  Assemblée  nationale  et  de  conclure  un  traité  définitif. 
Comment  et  pourquoi  ses  propositions,  où  était  reconnue 
une  responsabilité  obligeant  la  France,  même  devenue  répu- 
blicaine, à  payer  une  forte  indemnité  de  guerre,  ont-elles 
échoué  alors?  D'après  les  rapports  respectifs  et  d'autres  pu- 
blications à  juger  par  l'opinion  et  l'histoire,  le  chancelier 
fédéral,  inspirant  ou  développant  la  volonté  du  roi  de  Prusse, 
qui  commandait  en  chef,  a  trouvé  et  fait  prévaloir  des  rai- 
sons spécieuses,  ou  prétextes,  pour  rendre  impossible  ou 
inexécutable  le  moyen  proposé,  avec  des  exigences  telle- 
ment extrêmes  que  jamais  la  France  n'y  souscrirait.  Sui- 
vant les  dires  de  M.  de  Bismark,  il  n'aurait  pas  été  influencé 
par  la  pensée  que  l'empereur  déchu  espérait  remonter  sur  la 
trône;  il  aurait  bien  voulu  avec  le  roi  de  Prusse  la  création 
d'une  assemblée  légale  des  représentants  de  la  France,  il  ne 
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se  laissait  pas  détourner  de  ce  désir  par  les  succès  continuels 
des  armées  allemandes,  enfin  il  consentirait  à  un  armistice 
pour  le  temps  nécessaire  aux  élections  afin  de  délivrer  la 
France  de  l'anarchie  qui  rendait  impossibles  toutes  négocia- 
tions de  paix  ;  mais  c'était  le  gouvernement  de  Paris,  disait- 
il,  qui  refusait  de  permettre  à  la  nation  d'élire  ses  représen* 
tants,  et  celui  de  Tours  voulait  encore  moins  des  élections 
libres*.  On  sait  actuellement  ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  ou  plu- 
tôt ce  qu'il  y  a  eu  de  faux,  dans  ces  récits  ou  appréciations 
diplomatiques. 

D'autres  difficultés  ont  été  soulevées  par  le  chancelier 
fédéral,  lorsqu'un  armistice  lui  a  été  de  nouveau  proposé  au 
nom  de  la  France,  cette  fois  avec  l'appui  des  grandes  puis- 
sances neutres  dont  un  illustre  homme  d'Etat  avait  visité  les 
souverains  et  représentants  diplomatiques.  Les  incidents 
importants  de  la  conférence,  prolongée  pendant  plusieurs 
jours  entre  M.  Thiers  et  le  chanceKer,  ont  été  signalés  dans 
des  rapports  respectifs  aux  grandes  puissances  :  nous  les 
rappelons  succinctement.  Il  était  enfin  reconnu  que,  pour 
qu'il  pût  y  avoir  traité  de  paix,  une  assemblée  nationale  de« 
vait  être  élue  ;  que  pour  les  élections  dans  toute  la  France  il 
fallait  un  armistice  général,  et  que  ce  devait  être  le  sujet  d'une 
convention  première.  On  était  d'accord  sur  le  principe.  On 
s'accordait  aussi  sur  la  durée,  qui  devait  être  d'environ  vingt- 
cinq  jours.  Puis  il  fut  convenu  que  les  électeurs  des  provinces 
occupées  participeraient  aux  élections,  sans  rien  préjuger. 
A  la  fin,  il  s'agissait  de  fixer  les  conditions  nécessaires  du 
ravitaillement  pour  Paris,  investi  depuis  six  semaines  et 


9  Voy.  Rapport  de  H.  Jules  Favre»  Si  septembre  1870  {Joum.  off.,  SS 
S(  ptembre)  ;  Réponse  de  M.  de  Bismark,  datée  de  Ferrières,  27  septembre  ; 
Mémorandum  dn  chancelier  fédéral,  iO  octobre  1870;  Dépêches  échangées 
entra  ministres  et  agents  diplomatiques  à  Londres  (rimes,  4  norembre  1870).. 
Voir  aussi  le  livre  de  M.  Jules  Favre. 
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ayant  consommé  la  moitié  de  ses  provisions  :  le  chancelier 
n'avait  discuté  qae  sur  les  quantités  et  les  moyens,  puis  il 
demanda  le  temps  de  consulter  les  autorités  militaires  et, 
dans  l'intervalle,  prépara  ses  objections.  Alors  s'est  élevée 
une  question  de  principe,  au  lieu  d'un  règlement  de  détails  : 
a  J'ai  vainement,  dit  le  rapport  de  M.  Thiers,  insisté  auprès 
du  comte  de  Bismark  sur  ce  grand  principe  des  armistices 
qui  veut  que  chaque  belligérant  se  trouve,  au  terme  de  la 
suspension  des  hostilités,  dans  la  même  situation  qu'au  com- 
mencement ;  que  de  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en  rai- 
son, était  dérivé  cet  usage  du  ravitaillement  des  forteresses 
assiégées  et  de  leur  approvisionnement  jour  par  jour  de  la 
nourriture  d'un  jour;  autrement,  disais-je,  un  armistice 
suffirait  à  assurer  la  reddition  de  la  plus  forte  forteresse  du 
monde  ^^.  »  Dans  les  publications  par  lui  faites  de  son  côté, 
le  chancelier  énonce  «  l'étonnement  qu'on  lui  a  causé,  la 
surprise  et  la  déception  que  le  roi  Guillaume  a  éprouvées, 
quand  on  leur  a  soumis  des  «  demandes  aussi  excessives^ 
excédant  à  tel  point  le  statu  qtw.....  j>  Or,  il  est  démontré 
que  le  ravitaillement  proportionnel  de  la  place  enfermée,  qui 
consomme  ses  provisions  pendant  Tarmistice,  est  une  con« 
dition  usuelle  et  nécessaire  de  cette  convention  temporaire* 
L'étonnement  supposé  ne  pouvait  pas  plus  exister  pour  le 
chancelier  fédéral  que  pour  le  commandant  militaire,  puis- 
qu'eux-mêmes  avaient  souscrit  la  condition  du  ravitaillement 
dans  l'armistice  du  26  juillet  1866  après  Sadowa  (voy.  sup., 
n<>  6)  :  aussi  a-t-elle  été  insérée  dans  la  convention  du  28  jan- 
vier 1871,  art.  8  et  9,  avec  des  stipulations  de  détail  qui  sont 
seules  discutables. 
Voilà  comment  ont  été  repoussées,  &  deux  reprises,  des 

10  Voy*  Rapport  do  H.  Thiers  aux  ambassadeurs  dos  grandes  puissances 
neutres,  daté  de  Tours  du  9  noyembro  1870  {Times,  17  nov.).  Voy.  aussi 
Lettre  de  M.  Guizot  au  Times,  du  8  novembre. 
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propositions  loyales,  avec  sacrifices,  dont  le  résultat  eût  été 
une  paix  avantageuse  pour  TAllemagne  elle-même.  L'enne- 
mi a  préféré  une  continuation  d'hostilités,  faisant  couler  des 
flots  de  sang  et  amenant  des  dévastations  épouvantables, 
pour  écraser  la  France  et  lui  imposer  ensuite  des  conditions 
d'une  rigueur  inouïe.  C'est  sur  lui  que  pèsera  la  responsabi- 
lité, devant  la  justice  et  l'histoire,  devant  Dieu  même.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  malédiction  qu'il  aurait  aussi  encourue, 
dans  l'opinion  qu'ont  exprimée  hautement  des  publications 
étrangères  :  notre  cri  est  celui  de  victimes  sacrifiées,  qui  en 
appellent  à  la  justice  éternelle. 

9.  C'est  seulement  in  extremis  y  lorsque  la  famine  produite 
par  un  investissement  prolongé  exposait  à  périr  deux  mil- 
lions d'êtres  humains,  qu'a  pu  être  obtenu  l'armistice  néces- 
saire pour  l'élection  d'une  assemblée  nationale  qui  pourrait 
traiter  de  la  paix  *^  Les  négociations,  nécessairement  ra- 

ii  «  Entre  M.  1«  eomte  de  Bismark,  cinncelierde  la  ConfédératioD  germa^ 
nique,  stipalant  au  nom  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Pnuse,  et 
M.  Jules  Favre ,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Gouyernement  de  la  dé- 
fense nationale,  munis  de  pouvoirs  réguliers,  ont  été  arrêtées  les  conrentions 
suivantes  : 

Art.  l*''.  Un  armistice  général,  sur  toute  la  ligne  des  opérations  militaires 
en  cours  d'exécution  entre  les  armées  allemandes  et  les  armées  françaises, 
commencera  pour  Paris  anjonid'hiri  même,  pour  les  départements  dans  un 
délai  de  trois  jours  ;  la  durée  de  l'armistice  sera  de  vingt  et  un  jours,  à  dater 
d'aujourd'hui,  de  manière  que,  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé,  l'armistice 
se  terminera  partout  le  19  février,  à  midi. 

Les  armées  belKgérantes  conserveront  leurs  positions  respectives,  qui  seront 
séparées  par  une  ligoe  de  démarcation.  Cette  ligna  partira  de 

'Art.  3.  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  convoquer  une  assemblée  librement  élue  qui 
se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  :  si  la  guerre  doit  être  continuée,  on  à 
quelles  condilioos  la  paix  doit  ôtro  faite.  —  L'Assemblée  se  réunira  dans  la 
ville  de  Bordeaux.  —  Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandants 
des  armées  allemandes  pour  l'élection  et  la  réunion  des  députés  qui  la  compo- 
seront. 

Art.  3.  11  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée  allemande,  par  l'auto- 
rité militaire  française,  de  tous  les  forts  formant  le  périmètre  de  la  défense 
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pides,  ont  eu  lieu  avec  les  représentants  implacables  d*un 
ennemi  sans  générosité,  prodignes  de  compliments  pour  la 
défense  de  Paris  par  lui-même,  mais  tenaces  à  l'excès  quant 
aux  conditions  qu'ils  avaient  méditées  pendant  sa  longue 
agonie.  Leurs  exigences  ont  été  telles,  que  ce  qu'ils  ont 
bien  voulu  qualifier  simplement  de  «  convention  »  ressemble 
à  une  capitulation  de  place,  sans  opérations  de  siège.  Exem- 
ples :  le  délai  est  fort  court;  à  son  expiration,  l'envahisseur 
sera  libre  de  refuser  prorogation  et  de  reprendre  ses  hosti- 
lités ;  si  Ton  n'accepte  pas  ses  conditions  de  paix,  les  garni- 
sons des  forts  et  de  Paris  étant  dès  à  présent  consignées,  de- 
vront se  constituer  prisonnières  de  guerre.  Où  seront  donc 
les  défenseurs  et  la  possibilité  de  discussion?  Dès  à  présent, 

eitérieure  de  Paris,  ainid  que  de  leor  matériel  de  gaerre.  Les  communes  et 
les  maisons  situées  en  dehors  de  ce  périmètre  ou  entre  les  forts  pourront  être 
occupées  par  les  troupes  allemandes,  jusqu'à  une  ligne  à  tracer  par  des  com- 
missaires militaires.  Le  terrain  restant  entre  cette  ligne  et  l'enceinte  fortifiée 
de  la  ville  de  Paris  sera  interdit  aux  forces  armées  des  deux  parties.  La  ma- 
nière de  rendre  les  forts  et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée  formeront  l'objet 
d'un  protocole  à  annexer  à  la  présente  Convention. 

Art,  4.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  Tannée  allemande  n*cntrera  pas 
dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons,  dont  les  affdts  seront  trans- 
portés dans  les  forts  à  désigner  par  un  commissaire  de  l'armée  allemande. 

Art.  6.  Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile  et  marine)"  des  forts 
et  de  Paris  seront  prisonnières  de  guerre,  sauf  une  division  de  douze  mille 
hommes  que  l'autorité  militaire  dans  Paris  conservera  pour  le  service  inté- 
rieur. —  Les  troupes  prisonnières  de  guerre  déposeront  leurs  armes,  qui  se- 
ront réunies  dans  des  lieux  désignés  et  livrées  suivant  règlement  par  commis- 
saires suivant  l'usage  ;  ces  troupes  resteront  dans  l'intérienr  de  la  ville  dont 
elles  ne  pourront  pas  franchir  l'enceinte  pendant  l'armistice.  Les  autorités 
françaises  s'engagent  i  veiller  à  ce  que  tout  individu  appartenant  à  l'armée  et 
&  la  garde  mobUe  reste  consigné  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Les  officiers  des 
troupes  prisonnières  seront  désignés  par  une  liste  à  remettre  aux  autorités  al- 
lemandes. -—  A  l'expiration  de  rarmistice,  tous  les  militaires  appartenant  à 
l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  constituer  prisonniers  de  guerre  de 
l'année  allemande,  si  la  paix  n'est  pas  conclue  jusque-là. — Les  oillders  pri- 
sonniers conserveront  leurs  armes. 

Art.  7,  La*  garde  nationide  conservera  ses  armes,  elle  sera  cbaiigée  de  la 
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les  forts  doivent  être  remis  à  rarmée  ailemandei  qui  ne  les  a 
pas  même  assiégés,  et  il  faut  désarmer  Tenceinte  de  ses  ca- 
nons, qui  seront  transportés  dans  les  forts  ainsi  pris.  Com- 
ment concevoir  de  telles  prétentions?  Nos  braves  marins, 
qui  se  croyaient  sur  leurs  navires  dans  les  forts  confiés  à 
leur  bravoure,  ont  été  tentés  de  s'y  ensevelir  en  les  faisant 
sauter  comme  un  vaisseau  qui  ne  peut  plus  se  défendre  :  il  a 
fallu  toute  leur  discipline,  pour  qu'ils  se  rendissent  aux  ob«- 
servations  faisant  comprendre  ce  que  serait  pour  Paris  et  la 
France  une  telle  catastrophe. 

Il  y  avait  du  moins  des  stipulations  respectives  :  comment 
ont-elles  été  exécutées? 

La  suspension  d'hostilités,  à  Paris>  devait  avoir  lieu  le  jour 

garde  de  Paris  et  du  maintien  de  Tordre.  Il  en  sera  de  même  de  la  gendarmerie 
et  des  troupes  assimilées,  employées  dans  le  service  municipal,  telles  que  garde 
républicaine,  douaniers  et  pompiers  ;  la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera 
pas  trois  mille  cinq  cents  hommes.  —  Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront 
dissous  par  une  ordonnance  du  Gouvernement  français. 

Art.  8.  Aussitôt  aprôs  la  signature  des  présentes  et  avant  la  prise  de  posses- 
sion des  forts,  le  commandant  en  chef  des  armées  allemandes  donnera  toutes 
facilités  aux  conmiissaires  que  le  Gouvernement  français  enverra,  tant  dans 
les  départements  qu'à  l'étranger,  pour  préparer  le  ravitaillement  et  faiie  appro- 
cher de  la  ville  les  marchandises  qui  y  sont  destinées. 

Art.  9.  Aprôs  la  remise  des  forts  et  après  le  désarmement  de  l'enceinte  et  de 
la  garnison  stipulés  dans  les  art.  5  et  6^  le  ravitaillement  de  Paris  s'opérera 
librement  par  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  fluviales.  Les  provisions 
destinées  à  ce  ravitaillement  ne  pourront  être  puisées  dans  le  terrain  occupé 
par  les  troupes  allemandes,  et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  en  faire 
l'acquisition  en  dehors  de  la  ligne  de  démarcation  qui  entoure  les  positions 
des  armées  allemandes,  à  moins  d'autorisation  contraire  donnée  par  les  com- 
mandants de  ces  dernières. 

Art.  10.  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville  de  Paris  devra  être 
munie  de  permis  réguliers  délivrés  par  l'autorité  militaire  française,  et  soumis 
an  visa  des  avant-postes  allemands.  Ces  permis  et  visa  seront  accordés  de 
plein  droit  aux  candidats  à  la  députation  en  province  et  aux  députés  à  l'As- 
semblée.—La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'autorisation  indi- 
quée ne  sera  admise  qu'entre  six  heures  du  matin  et  six  heure»  du  soir. 

Art.  il.  La  ville  de  Paris  payera  une  contribution  municipale  de  guerre  de 
la  somme  de  deux  cents  millions  de  francs.  Ce  paiement  devra  être  effectué 
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même.  Aussitôt  avertis,  les  défenseurs  ont  cessé  le  feu  sur 
toute  la  ligne;  mais  l'ennemi  a  continué  le  sien  pendant 
encore  plus  d'une  heure.  Bien  plus,  dans  la  nuit  et  le  lende- 
main, des  barbares  ont  achevé  l'incendie  au  pétrole  de  la 
jolie  ville  de  Saint- Cloud  I  Ce  sont  des  crimes,  punissables 
même  selon  les  lois  militaires. 

Le  gouvernement  français  a  diligemment  et  très-exacte- 
ment exécuté  tous  ses  engagements,  pour  les  élections  libres, 
pour  la  remise  des  forts  et  le  désarmement  de  l'enceinte, 
pour  le  licenciement  des  corps  francs,  pour  l'internement  de 
ses  troupes.  Mais  l'ennemi,  se  bfttant  de  prendre  tout  ce  qu'il 
avait  stipulé,  a  de  plus  continué  ses  réquisitions  pécuniaires, 
à  peine  tolérables  en  temps  de  guerre,  même  avec  prise 
d'otages  lorsqu'il  y  avait  refus  ou  impossibilité.  H  a  fallu  de 

ayant  le  qoinsième  jour  de  l'annistice.  Le  mode  de  paiement  sera  déterminé 
par  nne  commission  mixte  allemande  et  française. 

Art.  iS.  Pendant  la  dorée  de  l'armistioe,  il  ne  sera  rien  distrait  des  Talenrs 
publiques  pouvant  servir  de  gages  au  recouvrement  des  contributions  de 
guêtre. 

Art.  13.  L'importation  dans  Paris  d'armes,  de  munitions  ou  de  matières 
servant  à  leur  fabrication,  sera  interdite  pendant  la  durée  de  Tarmistice. 

Art.  14.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange  de  tous  les  prisonniers 
de  guerre  qui  ont  été  faits  par  l'armée  française  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Dans  ce  but,  les  autorités  françaises  remettront,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  listes  nominatives  des  prisonniers  de  guerre  allemands  aux  autorités  ^ 
militaires  allemandes  à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans  et  à  Vesoul.  La  mise  en 
liberté  des  prisonniers  de  guerre  allemands  s'effectuera  sur  les  points  les  plus 
rapprochés  de  la  frontière.  Les  autorités  allemandes  remettront  en  échange, 
sur  les  mêmes  points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  nombre  pareil 
de  prisonniers  français,  de  grades  correspondants,  aux  autorités  militaires 
françaises.  — L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bourgeoise,  tels 
que  les  capitaines  de  navires  de  la  marine  marchande  allemande,  et  les  pri- 
sonniers français  civils  qui  ont  été  internés  en  Allemagne. 

Art.  15.  Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera  organisé  entre 
Paris  et  les  départements,  par  l'intermédiaire  du  quartier  général  de  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  de  leurs  signatures  et  de  leur  sceau 
les  présentes  Conventions. 

Fait  k  Versailles,  le  vingt-huit  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  onse.  » 

Signé  :  Jules  Favre,  Bismark. 
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nouvelles  concessions  pour  le  détenniner  à  souscrire,  le  26 
février,  cette  clause  expresse  :  a  Les  troupes  allemandes 
s'abstiendront  à  l'avenir  de  prélever  des  contributions  en 
argent  dans  les  territoires  occupés.  Les  contributions  de 
cette  catégorie  dont  le  montant  ne  sentit  pas  encore  payé 
seront  annulées  de  plein  droit;  celles  qui  seraient  versées 
ultérieurement  par  suite  d'ignorance  de  la  présente  stipula- 
tion devront  être  remboursées.  Par  contre,  les  autorités 
allemandes  continueront  à  prélever  les  impôts  de  l'Etat  dans 
les  territoires  occupés,  d  N'est-ce  pas  tout  ce  que  peut  exi- 
ger l'ennemi  occupant,  même  pendant  les  hostilités?  N'était- 
ce  pas  déjà  trop,  dès  qu'il  y  avait,  avec  l'armistice  général, 
préliminaire  de  paix  dont  la  ratification  était  inévitable? 

La  eonveqtîon  d'armistice  obligeait  Paris  à  payer  dans  la 
quinzaine  deux  cents  millions  de  francs,  pour  s'être  laissé 
investir  et  affamer,  ou  bien  pour  prix  de  la  stipulation  qui 
interdisait  à  l'armée  allemande  l'entrée  dans  la  ville.  Cette 
stipulation  était  d'une  telle  importance,  quMl  y  eût  eu  résis- 
tance et  massacre  si  le  Gouvernement  ne  l'eût  pas  proclamée 
dès  le  premier  avis  de  l'armistice  se  concluant.  Eh  bien  i 
s' étant  réservé  le  pouvoir  d'accorder  ou  refuser  une  prolon- 
gation d'armistice,  lorsque  Paris  était  dépouillé  des  moyens 
de  défense,  et  pouvant  ainsi  dicter  les  conditions  des  prélimi- 
naires de  paix  pour  la  France  entière,  les  négociateurs  alle- 
mands, tout  en  gardant  les  deux  cents  millions,  ont  exigé 
une  dérogation  à  la  tottvention  primitive,  en  stîpultint,  pour 
prix  de  la  simple  prorogation  de  quinze  jours,  que  30,000 
hommes  de  l'armée  allemande  occuperaient  une  partie  de  la 
ville  de  Paris.  C'était  tellement  hasardé,  en  présence  de  pré- 
liminaires déjà  si  onéreux,  que  le  Gouvernement  a  dû  accom- 
pagner de  palliatifs  l'avis  qu'il  en  donnait  à  la  population  *'. 

i^  Avifl  du  iiiinislrû  de  l'intérieur,  en  date  à  Paris  du  S6  (évrier  1871 
{Journ.  off.,,  S7  féyrier). 
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Il  y  disait  Dotamment  :  «  Un  nouvel  armisttice  de  quinze 
jours  fait  cesser  dès  à  présent  les  contributions  et  les  réqui- 
sitions de  guerre  que  chaque  jour  aggravait.  Malgré  tous  les 
efforts,  il  n'a  pas  été  possible  d'empêcher  l'entrée,  dans  cer- 
tains quartiers  de  Paris,  d*une  partie  de  l'armée  allemande. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  les  sentiments  que  fait  naître 
en  nous  cette  épreuve  que  le  Gouvernement  aurait  voulu 
épargner  à  la  ville  de*  Paris.  Les  négociateurs  allemands 
avaient  proposé  de  renoncer  à  toute  entrée  dans  Paris,  si 
l'importante  place  de  Belfort  leur  était  concédée  définitive- 
ment. Il  leur  a  été  répondu  que  si  Paris  pouvait  être  consolé 
dans  sa  souffrance,  c'était  par  la  pensée  que  cette  souffrance 
valait  au  pays  la  restitution  d'un  de  ses  boulevards,  tant  de 
fois  et  naguère  encore  illustré  par  la  résistance  de  nos  soldats. 
Nous  faisons  donc  appel  au  patriotisme  des  habitants  de  Pa- 
ris, en  les  conjurant  de  rester  calmes  et  unis.  La  dignité  dans 
le  malheur  est  à  la  fois  l'honneur  et  la  force  de  ceux  que  la 
fortune  a  trahis,  elle  doit  être  aussi  leur  espérance  d'un 
meUleur  avenir.  »  Nous  avons  donc  eu  la  douleur  de  voir 
quelques  mille  ennemis,  entrés  mais  confinés  dans  les 
Champs-Elysées,  d'oîi  ils  ont  dû  d'ailleurs  partir  précipitam- 
ment après  seulement  trente-six  heures  de  séjour  sans  pou- 
voir trouver  un  seul  regard  favorable.  L'humiliation  a  été 
surtout  pour  eux  :  l'histoire  en  dira  les  circonstances. 

Pour  le  ravitaillement  si  nécessaire  et  urgent,  la  conven- 
tion n'a  donné  que  des  facilités  de  préparation  et  d'approche, 
en  ajournant  la  libre  circulation  jusqu'après  la  remise  des 
forts  et  le  désarmement  de  l'enceinte,  en  interdisant  même 
de  puiser  des  provisions  dans  le  terrain  occupé  par  les  armées 
allemandes.  Par  l'interprétation  donnée  à  ces  clauses  dans 
l'exécution,  l'ennemi  a  prolongé  de  quinze  jours  encore  les 
privations  allant  jusqu'à  la  souffrance  physique,  et  c'est  à 
d'autres  pays  que  nous  avons  dû  quelque  subsistance  jus- 
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qu'au  moment  où  les  vivres  nécessaires  ont  pu  arriver  suffi- 
samment. 

Quant  à  la  circulation  des  personnes  et  des  correspon- 
dances,  elle  a  été  entravée  par  toutes  sortes  de  mesures  mes- 
quines, dont  nous  avons  eu  continuellement  des  preuves 
irritantes.  Si  ce  n*était  pas  de  la  taquinerie,  c'était  alors  par 
une  crainte  chimérique,  ou  bien  dans  des  vues  d'oppression 
ou  de  persécution  réfléchie,  que  ne  comprend  pas  le  carao^ 
tère  français. 

Voilà  les  conditions  d'armistice,  pratiquées  par  Tennemi 
de  la  France.  Que  sera-ce,  pour  celles  des  préliminaires  de 
paix,  et  qu'y  aura-t-il  encore,  pour  un  traité  définitif  I 
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NEUTRALITÉ.  —  NEUTRALISATION.  —  TERRITOIRE.  —  NAVIRES.  — 

HÔPITAUX.  —  AMBULANCES. 

80MMA1RB. 

1 .  Droit  de  nentralité.  Principe  nonveau.  Progrès  successifs. 

2.  Neutralisation  d'État.  Suisse.  Belgique.  Luxembourg. 

3.  Neutralité  de  droit.  Déclarations  officielles.  Sanction  pénale. 

4.  Droits  et  devoirs.  Relations.  Ydlontaires.  Secours  interdits. 

5.  Territoire  neutre.  Inviolabilité.  Passage  interdit.  Refuge. 

6.  Incidents  récents.  Suisse.  Belgique.  Luxembourg. 

7.  Commerce.  Navires.  Augarie.  Préemption.  Blocus  maritime.  Trans- 

port. Pavillon. 

8.  Contrebande  de  guerre.  Définition.  Traités.  Distinctions. 

9.  Facultés  et  garanties.  Visite.  Jugement  par  Conseil  des  prises. 

10.  Service  sanitaire.  Hôpitaux  et  blessés.  Convention  de  Genève. 

1 1 .  Convention  additionnelle.  Sociétés  de  secours  aux  blessés. 

12.  Exécution  de  la  double  convention.  Sanction  nécessaire.  Protec- 

tion des  blessés  et  des  morts. 

I 

1 .  La  paix  étant  un  bien  de  droit  naturel  et  la  guerre  un 
accident  calamiteux,  les  nations  pacifiques  sont  conviées  par 
rintérdt  général  et  le  leur,  dans  l'impossibilité  d'empêcher 
toute  guerre  de  survenir,  à  employer  les  moyens  licites  pour 
entraver  des  dispositions  trop  belliqueuses,  tout  au  moins 
pour  localiser  la  guerre  qui  surgirait  entre  deux  Etats.  L'un 
de  ces  moyens,  le  plus  efficace  comme  le  moins  contestable, 
est  la  neutralité  du  territoire  intermédiaire  et  de  la  nation 
qui  veut  pour  elle  le  maintien  de  la  paix.  C'est  son  droit,  en 
vertu  de  sa  souveraineté  avec  indépendance,  si  elle  n'est  pas 
liée  par  un  traité  envers  l'un  des  belligérants.  Bien  plus,  la 
civilisation  ayant  développé  le  droit  international,  les  ÉtaW 
IL  21 
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qui  sont  entrés  dans  le  concert  européen  peuvent  s'accorder 
pour  proclamer  et  garantir,  dans  un  traité  obligatoire,  la 
neutralité  d'un  pays,  comme  barrière  entre  deux  États  voi- 
sins, dont  les  frontières  respectives  ne  donneraient  pas  de 
suffisantes  garanties  contre  l'invasion  de  l'un  chez  l'autre. 
Cette  neutralité,  de  droit  naturel  et  aussi  conventionnelle, 
était  inconnue  des  peuples  guerriers  de  l'antiquité,  qui  même 
méconnaissaient  les  droits  des  neutres  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
Elle  est  parfaitement  dans  les  principes  du  droit  interna- 
tional actuel,  qui  nous  fournit  de  nombreux  exemples  d'une 
telle  neutralisation,  dont  les  principaux  vorlt  être  indiqués 
(n'  2),  On  peut  ainsi  neutraliser  même  une  confédératicm 
ou  tout  un  royaume ,  à  plus  forte  raison  un  petit  État  dé* 
pendant  d'un  plus  grand;  et  la  neutralisation  est  aussi  permise 
pour  une  mer  intermédiaire,  comme  prohibition  d'hostilités 
en  ce- lieu,  tellement  qu'une  convention  a  interdit  la  mer 
P^oire  au  pavillon  de  guerre  même  des  puissances  riveraines 
(Yoy.  suprà^  p.  120).  Gela  se  &it  notamment,  aprëâ  une 
guerre  servant  d'enseignement,  dans  des  traités  en  congrès 
entre  toutes  puissances  intéressées,  avec  concours  ou  acces- 
sion de  l'Etat  qui  y  trouve  quelque  avantage.  On  a  même  vu, 
dans  la  guerre  de  l'Allemagne  contre  le  Danemark  en  1863, 
limiter  son  théâtre  au  Schleswig  et  au  Jutland,  puis,  dans  là 
guerre  de  1839  où  les  Autrichiens  occupaient  Ancône  et 
les  Français  Rome,  déclarer  neutre  tout  le  territoire  ponti- 
fical. 

QUahd  une  guerre  éclate  entre  deux  Etats,  le  droit  naturel 
et  la  souveraineté  des  autres,  qui  n'y  sont  engagés  par  aucun 
lien,  leur  permettent  de  maintenir  la  paix  quant  à  eux  et 
sur  leur  territoire,  comme  neutres.  Cette  qualité  a  ses  con- 
ditions et  engendre  des  devoirs  respectifs  ;  mais  c'est  un  des 
points  les  plus  obscurs  du  droit  international,  qui  fourmille 
encore  aujourd'hui  de  difQcuItés  et  de  controverses,  surtout 
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en  ce  qui  concerne  la  guerre  sur  mer  et  les  expédîtîoiis  tna- 
rîtimes.  Les  nations  même  les  plus  civilisées  de  l'antiquité 
n'admettaient  pas  que,  pendant  là  guerre  entre  deux  d'entré 
elles,  la  paix  pût  subsister  pour  les  peuples  voisins  :  c'est 
pourquoi  les  légistes  et  les  historiens  de  Rome  donnaient  h 
ceux-ci,  qdand  ils  n'étaient  pas  hostiles,  les  qualifications 
de  sociij  amici^  pacati.  Gentîlîs,  qu'on  a  appelé  le  «  père  dér 
la  science  du  droit  des  gens  » ,  reconnaisi^aitàpeine  les  droits 
de  la  neutralité,  pour  laquelle  alors  il  n'y  avait  pas  même 
d'expression  équivalant  à  celle  aujourd'hui  employée  *;  Gro- 
tius,  fondateur  de  cette  science  pour  d'autres  règles,  dôhnaît 
aux  peuples  étrangers  à  la  guerre  la  dénomination  dé  méeftV, 
mais  en  accordant  encore  aux  belligérants  des  droits  supé-^ 
rieurs,  sauf  la  condition  de  nécessité  '.  Bynkersoëck  com- 
mença le  progrès  nouveau,  en  prenant  pour  point  dé  départ 
cette  sorte  de  définition:  «J'appelle  neutres  {non  hostes) 
cèu*  qui  ne  prennent  parti  ni  pour  Tune  tiî  pour  Tautre  dei 
puissances  belligérantes,  et  qui  ne  sont  liés  à  aucune  par 
aucun  traité*  » .  Quant  à  Vattel,  effleurant  seulement  ce  sujet 
aussi  difficile  qu'important  et  susceptible  d'enseignements 
progressistes^  il  se  bornait  à  poser  quelques  principes  géné- 
raux, dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  contredits  et  même 
abandonnés  \  Par  exemple,  il  faisait  encore  prédominer  le 
prétendu  droit  de  la  nécessité  pour  les  belligérants  :  or,  les 
nations  neutres,  souveraines  et  indépendantes,  ont  des  droits 
qu'il  faut  respecter  toujours.  Quant  à  leurs  devoirs,  il  les 
réduisait  tous  &  celui  d'une  exacte  impartialité  vis-à-vis  de 
chaque  belligérant  :  or  ce  n'est  pas  le  seul,  et  il  y  en  a  dont  la 
méconnaissance  ferait  perdre  même  le  bénéfice  de  là  neu- 

*  Voy.  Albéric  Gentilîs,  De  jure  helîi, 

s  Grotius,  liy.  ii,  chap.  ii,  {  x,  et  liv.  m,  chap.  xvii. 
3  Bynkersûi'cki  Quœsiiones  juris  pubtici,  lib.  ï,  cap.  ix. 

*  Vattol,  \[y.  III,  chap.  vu,  ^  103  et  suir. 
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tralité;  car  une  nation  qui  accorderait  les  mêmes  secours  à 
chacun  des  belligérants  participerait  ainsi  aux  hostilités,  elle 
ne  serait  pas  neutre  quoiqu'on  pût  la  dire  impartiale. 

La  véritable  neutralité  est  celle  d'une  nation  qui  s'abstient, 
le  pouvant  en  vertu  de  sa  souveraineté  sans  lien  contraire, 
de  prendre  part  directement  ou  indirectement  à  la  guerre 
engagée  entre  d'autres,  et  qui,  voulant  maintenir  la  paix 
chez  elle,  fait  ce  qu'elle  peut  pour  protéger  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  contre  chacun  d'eux.  Ce  principe  fonda- 
mental est  celui  qu'ont  enseigné  le  plupart  des  publicistes 
modernes,  ne  différant  entre  eux  que  sur  quelques-unes  des 
questions  multiples  de  ce  sujet  compliqué.  Nous  citerons  no- 
tamment :  l'œuvre  de  Martens,  trop  contredite  ici  par  Pin- 
heiro  Ferreira,  avec  les  excellentes  annotations  de  M.  Ch. 
Vergé  '  ;  les  œuvres  sur  le  droit  international  moderne  de 
Heffter,  de  Klilber,  de  Wheaton,  de  Calvo,  de  Pasquale 
Fiore  et  de  Bluntschli  *  ;  et  les  ouvrages  spéciaux  de  Âzuni, 
de  HUbner,  de  Phillimore,  de  Cauchy,  de  Th.  Ortolan,  de 
Hautefeuille  et  de  notre  collègue  Massé  ^. 

Ainsi  constituée  et  maintenue,  la*  neutralité  ne  paraît  pas 
susceptible  de  division  :  seulement  on  peut  admettre  des 
distinctions,  selon  les  causes  et  conventions  qui  l'ont  fait 
adopter,  selon  les  engagements  partiels  qui  existeraient  en- 

tt  De  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  V Europe,  et  Ch.  Vergé, 
éJ.  de  i858,  t.  2,  chap.  vu,  p.  202  et  soir. 

0  HeCrter^  Le  Droit  international  publie  de  V Europe  ;  Kliiber,  Le  Droit  des 
gens  moderne  de  t Europe,  (  279  et  suiv.  ;  V^heaton,  Histoire  des  progrès  du 
droit  des  gens,  et  Eléments  du  droit  international,  t.  2,  chap.  m,  p.  172  et 
suiy.  ;  Calvo,  Le  Droit  international  théorique  et  pratique  de  l'Europe  jt  de 
V Amérique  ;  Pasqaale  Fiore,  Nouveau  Droit  international  publie,  2*  partie, 
chap.  II  et  snir.;  Bluntschli,  Le  Droit  international  codifié,  liv.  ix. 

7  Azuni,  Droit  maritime;  Hûbner,  De  la  Saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  !•% 
part.  1,  chap.  ii;  Phillimore,  m,  (  150;  Cauchy,  Le  Droit  maritime  inter- 
national, t.  II,  p.  80  et  suiy.;  IJautcfeuille,  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres: 
Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  i*',  p.  145 
et  8uiT, 
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vers  Tune  des  nations  actuellement  dissidentes  et  aussi  selon 
les  moyens  gui  seraient  employés  pour  faire  respecter  les 
droits  de  la  neutralité.  U  pourrait  même  y  avoir  ligue,  avec 
armements,  entre  les  puissances  neutres  qui  voudraient  pa- 
ralyser les  prétentions  d'un  belligérant  contraires  à  leurs 
droits  :  on  en  trouve  un  exemple  notable  dans  la  neutralité 
armée  qui  se  déclara,  sur  la  provocation  de  la  Russie,  en  1780 
et  en  1800,  contre  le  système  de  TÂngleterre  quant  au  blocus 
maritime  (voy.  notre  chap.  xv,  n*"  4).  Â  plus  forte  raison 
peut-il  y  avoir  neutralité  armée,  de  la  part  de  TEtat  qui  veut 
empêcher  Tun  des  belligérants  de  violer  sa  souveraineté  ter- 
ritoriale, en  essayant  de  s'y  frayer  un  passage  ou  en  pour- 
suivant jusque-là  l'ennemi  réfugié:  les  armements  et  envois 
de  troupes  à  la  frontière  dans  ce  seul  but,  loin  d'être  une 
participation  aux  hostilités  engagées,  sont  même  une  né« 
cessité  de  la  situation  neutre  pour  que  la  neutralité  soit  res- 
pectée des  deux  parts. 

2.  Parmi  les  Etats  dont  la  neutralité  territoriale  se  trouve 
garantie  par  des  traités,  à  raison  de  leur  situation  topogra-* 
pbique  relativement  à  des  puissances  voisines  de  premier 
ordre,  sont  notamment  la  Confédération  suisse,  le  royaume 
de  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Placés  entre  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie,  les  cantons 
confédérés  de  la  Suisse  ont  depuis  longtemps  une  politique 
de  neutralité  qui  les  soustrait  aux  périls  des  guerres  surve- 
nant entre  ces  puissances,  avec  garanties  dans  des  traités 
pour  que  l'une  ou  l'autre  de  celles-ci  ne  puisse  user  de 
l'avantage  qu'elle  aurait  h  traverser  un  territoire  suisse.  Leur 
indépendance  politique  ayant  été  formellement  reconnue 
par  l'empire  germanique  lors  de  la  paix  de  Westphalie  en 
1648,  ils  sont  prudemment  restés  neutres  pendant  la  guerre 
de  Trente  ans,  et  leur  neutralité  a  été  presque  toujours  res- 
pectée. Entraînés  dans  les  guerres  contre  la  République 
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iîcaQçaise,  puis  dans  celles  contre  NapoléûxiI"jusqu'eul8i4, 
les  cantons  suisses  ont  obtenu  dans  les  traités  de  181 S  une 
reconnaissance  solennelle  de  leur  neutralité  générale  et  ab- 
solue, pour  l'avenir.  Déjà  la  déclaration  de  Vienne  du  20  mars 
1815,  rendue  en  exécution  du  traité  de  Paris,  disait  :  «  Les 
puissances....  ayant  reconnu  que  Tintérèt  général  réclame 
m  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité 
perpétuelle....  déclarent  que  dès  que  la  diète  helvétique  aura 
donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipulations 
renfermées  dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte 
pqrtant  la  reconnaissance  et  la  garantie,  de  la  part  de  toutes 
les  puissances,  de  la  neutralité  perpéiaelle  de  la  Suisse  dans 
ses  nouvelles  frontières,.,.  ï>  Cette  reconnaissance,  promise 
par  le  traité  de  Vienne  dans  les  art.  84  et  92,  a  été  prodamée 
dans  une  déclaration  spéciale  du  20  novembre  1816,  signée 
à  Paris,  où  les  quatre  grandes  puissances  alliées  et  la  France, 
dit  Wheaton  comme  résumé,  «  reconnurent  formellement  la 
neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  garantirent  l'intégrité 
et  l'inviolabilité  de  son  territoire  au  dedans  de  ses  nouv^es 
limites,  telles  que  les  avaient  établies  et  l'acte  final  du  cou-* 
grès  de  Vienne  et  le  traité  de  Paris.  Ces  puissances 
déclarèrent  aussi  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la 
Suisse,  ainsi  que  sa  soustraction  à  toute  influence  étrangère, 
étaient  conformes  aux  véritables  intérêts  de  la  politique  de 
l'Europe  entière,  et  qu'aucune  influence  défavorable  ne  de- 
vait être  exercée  sur  les  droits  de  la  Suisse  quant  à  sa  neu- 
tralité, par  le  fait  qui  avait  donné  lieu  au  passage  d'un^ 
partie  des  forces  alliées  sur  le  territcÂre  helvétique,  passiig^ 
librement  accordé  par  les  cantons  dans  la  convention  du 
20  mai  et  résultat  nécessaire  de  l'adhésion  complète  au  traité 
d'allianoe  du  SS  mars  ^  »  • 

^  Dëdaratfon  da  10  novembre  ISiS  (Beeneil  de  Marteas,  t.  tr,  p.  186); 
Wh««40D,  t.  II,  diap.  m,  I  4. 
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La  Belgique,  dont  le  territoire  fut  si  longtemps  un  champ 
de- bataille  entre  deux  nations  puissantes,  est  aussi  devenue 
une  barrière  d'intérêt  général  pour  rEurope,  en  ce  qu'elle 
couvre  un  point  vulnérable  de  la  France  contre  une  invasion 
prussienne  et,  d'autre  part,  protège  contre  des  armées  fran- 
çaises l'entrée  en  Allemagne  sur  une  frontière  qui  n'est  pas 
la  mieux  fortifiée.  Déjà  le  congrès  de  Vienne,  en  1815,  avait 
voulu  établir  cette  barrière  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
en  créant  le  royaume  des  Pays-Bas.  Qans  les  traités  cpncer-r 
nant  la  Belgique,  séparée  de  la  Hollande  par  une  révolution 
en  1830,  la  neutralité  perpétuelle  de  ce  nouveau  royaume  ^ 
été  proclamée  et  garantie  par  les  cinq  grandes  puissances  eu«^ 
ropéennes,  comme  condition  essentielle  de  la  reoonnaissance 
de  son  indépendance.  Le  traité  de  Londres  du  15  novembre 
1831 ,  conclu  entre  ces  grandes  puissances  et  le  roi  des  Belgesi 
voulait;  y  pourvoir;  il  a  été  remplacé  par  celui  du  19  avril 
1839,  dont  l'art.  7  porte  :  a  La  Belgique,  dans  les  limites 
indiquées  aux  art.  1,  2  et  4,  formera  un  Etat  indépendant 
et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  oettB 
même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.  »  De  plus,  lorg 
de  la  guerre  franco-prussienne,  un  double  traité  a  étéconclii 
par  l'Angleterre  avec  la  Prusse  et  avec  la  France,  pour  rap- 
peler et  faire  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique,  tellement 
que,  si  l'un  des  belligérants  venait  à  la  violer,  l'Angleterre 
promettait  de  coopérer  avec  l'autre  pour  assurer,  môme  ex\ 
employant  ses  forces  navales  et  militaires,  l'indépendance  et 
la  neutralité  de  la  Belgique*.  C'éfait  la  consécration  inter- 
nationale des  promesses  respectivement  faites  au  ministre  dQ 
Belgique,  et  c'était  aussi  raccomplissement  d'un  devoir  de 

9  Traité  du  i5  novembre  i831,  cite  par  Wbcaton  et  par  BlUDtschli; 
Traité  du  19  avril  1839,  promulgué,  en  France,  le  17  juin  (BulL  des  ioisl 
n*  7986);  Traités  d'août  1870»  çntre  l'Anglçterre  et  la  Ffap^f  çt  entre  l'An- 
gleterre et  la  Prusse. 
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l'Angleterre,  dont  un  ministre  avait  dit  :  «  Nous  sommes 
tenus  de  défendre  la  Belgique»  (2  août).  Du  reste,  cette 
application  accidentelle  d'un  traité  préexistant  lui  a  laissé 
toute  sa  force  pour  l'avenir,  comme  Ta  déclaré  le  ministre 
des  affaires  étrangères  belge  (16  août). 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  érigé  par  Charfes  iv  en 
13Si,  avait  été  en  16S9  cédé  pour  partie  à  la  France,  qui 
conquit  le  tout  en  1684,  puis  en  1795,  après  quoi  il  devint 
le  «  département  des  Forêts  »•  Par  le  congrès  de  Vienne,  en 
1815,  il  fut  attribué  au  royaume  des  Pays-Bas.  Ce  royaume 
lui-même  ayant  été  divisé  par  un  effet  delà  révolution  de  1 830, 
le  traité  de  Londres  du  19  avril  1839  partagea  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  le  Luxembourg,  qui  accéda  ainsi  à  la 
Confédération  germanique.  Celte-ci  étant  dissoute,  un  nou- 
veau traité  de  Londres,  conclu  le  11  mai  1867  entre  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  différentes 
puissances  au  nombre  desquelles  étaient  la  France  et  la 
Prusse,  proclama  avec  garantie  la  neutralité  de  ce  grand- 
duché,  en  ces  termes  :  «  Le  grand-duché  du  Luxembourg, 
dans  les  limites  déterminées  par  l'acte  annexé  au  traité  du^ 
10  avril  1839,  sous  la  garantie  des  cours  de  France,  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  for- 
mera désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre.  Il  sera  tenu 
d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 
Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le 
principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article.  Ce  prin- 
cipe est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie  col- 
lective des  puissances  signataires  du  présent  traité,  à  l'excep- 
tion de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre'*.  > 
En  1870,  le  gouvernement  prussien  déclara  d'abord  qu'il 
respecterait  celte  neutralité,  pourvu  qu'il  n'y  eût  aucune  in- 

10  Traité  du  il  mai  1867,  promulgué  en  France  le  1*' juin  {BuU.  deê  hit, 
n*  15183). 
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fraction  par  la  France  ou  par  le  duché;  puis,  prétextant 
d*infractions  diverses,  il  déclara  dans  une  note  du  3  décembre, 
signée  Bismark,  qu'il  ne  se  considérait  plus  comme  obligé 
d'avoir  égard  à  la  neutralité  du  grand-duché  dans  les  opéra- 
tions militaires  des  armées  allemandes,  et  que  les  gouver« 
nements  signataires  du  traité  de  1867  étaient  avisés  à  ce 
sujet.  Mais,  sur  les  représentations  de  l'Angleterre,  il  a  reculé 
en  disant,  dans  une  note  du  17  décembre,  «  que  les  termes 
mômes  de  la  circulaire  ne  donnaient  nullement  lieu  de  sup- 
poser qu'il  eût  en  vue  une  dénohciation  du  traité  de  1867». 
3.  A  part  même  la  garantie  de  neutralité  du  territoire,  il 
y  a  neutralité  de  droit  pour  tout  ÉtAt  qui,  ne  se  laissant  pas 
entraîner  par  des  sympathies  ou  autres  considérations,  veut 
ne  prendre  part  aux  hostilités  d'aucun  côté.  Pour  rester 
neutre,  celui-ci  n'a  pas  besoin  d'en  faire  la  déclaration,  soit 
par  voie  diplomatique,  soit  même  seulement  dans  une  publi- 
cation officielle  quelconque  :  car  la  neutralité  effective  s'éta- 
blit vis-à-vis  des  belligérants  par  la  simple  abstention,  sur- 
tout  lorsque  c'est  d'accord  avec  le  droit  public  du  pays.  Mais 
il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  veuille  sincèrement  con- 
server à  la  nation  les  avantages  de  la  paix,  par  sa  neutralité  : 
les  nationaux  eux-mêmes  doivent  être  empêchés  de  toute 
participation  aux  hostilités,  qui  la  compromettrait.  Pour  que 
l'intention  soit  manifeste  et  que  l'obstacle  légal  existe,  il 
convient  que  les  belligérants  et  aussi  les  nationaux  soient 
avertis  par  des  actes  publics,  quant  à  l'intention  de  conserver 
une  entière  neutralité  et  surtout  quant  aux  prohibitions  qui 
en  dériveront.  A  la  vérité,  ceci  appartient  moins  au  droit 
international,  qui  alors  imposerait  un  devoir  strict  à  tout 
neutre,  qu'au  droit  national  ou  public  du  pays  :  c'est  ce  qui 
a  été  démontré  dans  une  discussion  diplomatique  entre  la 
Prusse,  imputant  .à  l'Angleterre  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce 
que  voudrait  sa  législation  pour  empêcher  des  envois  d'armes 
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OU  munitions  par  des  négociants  anglais  à  la  France,  et  lord 
Granville,  répondant  avec  autorité  que  l'Angleterre  agissait 
conformément  à  ses  lois  et  usages,  qu'un  gouvernement 
étranger  ne  pouvait  pas  invoquer  les  devoirs  de  la  neutralité 
jusqu'au  point  d'exiger  une  mesure  gênante  h  l'excès  pour 
le  commerce  '*.  Néanmoins,  ne  fût-ce  que  pour  faire  con- 
naître avec  la  résolution  de  neutralité  les  interdictions  qui 
en  dériveront  selon  le  droit  public  du  pays,  il  sera  utile  d'en 
faire  l'objet  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif,  ordonnance  ou 
arrêté,  spécifiant  la  situation  de  l'État  et  les  devoirs  des  na- 
tionaux. C'est  ce  qu'ont  fait  la  plupart  des  gouvernements 
neutres,  dans  les  guerres  récentes  :  en  1861,  k  l'occasion 
de  la  lutte  entre  des  États  de  la  Confédération  américaine, 
des  déclarations  de  neu|;ralité  avec  prohibitions  ont  été 
promulguées  au  nom  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
l'Espagne,  etc.;  en  1870,  quoique  la  guerre  franco-prus- 
sienne fût  sans  cause  et  eût  pu  être  évitée. s'il  y  eût  eu 
intervention  officieuse  des  grandes  puissances,  leur  neu- 
tralité stricte  a  fait  l'objet  de  nombreuses  déclarations  fidè- 
lement observées. 

Trois  jours  après  la  déclaratioq  de  guerre,  le  gouverne- 
ment anglais  publiait  une  proclamation  de  neutralité,  rap- 
pelant les  prohibitions  d'un  statut  spécial,  avec  recomman- 
dation à  tous  sujets  anglais  d'éviter  toute  violation  des  devoirs 
de  la  neutralité,  soit  lors  d'un  blocus,  soit  par  transport 
d'objets  qui  seraient  réputés  contrebande  de  guerre,  à  quoi 
fut  ajouté  un  bill  prohibant  l'enrôlement  de  sujets  w^isA^ 
pour  l'un  des  belligérants^*.  Immédiatement  aussi,  le  gqu- 

i«  Voy.  Dépêches  des  10  et  20  octobre  1870,  Tarticle  de  M.  Wesllake  et 
celui  de  M.  RoIIin  Jaoqnemyns  (B^vue  de  droU  intemaUomly  1910,  p.  ^^^ 

et  70»).. 

13  Proclamation  du  gouvernement  anglais,  i9  juillet,  et  bill  du  11  août 
(Tïtnet,  30  juillet  et  12  août).  Un  intéressant  rapport  des  commissaires  de  la 
reine  d'Angleterre*  lur  les  Lm  de  neuttaliU,  a  été  inséré  eu  nott  iwi  IVsimc 
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veroement  de  Hollande  publia  trois  arrêtés  proclamant  et 
voulant  assurer  sa  neutralité,  avec  explications  quant  aux  nar 
vires  de  guerre  étrangers  qui  auraient  à  faire  relâche  ou  à  se 
ravitailler  *'•  Peu  de  jours  après,  il  y  eut  de  môme  publi- 
cation par  le  gouvernement  danois  d*ordonnances  de  neu- 
tralité, eu  était  notamment  l'interdiction  aux  sujets  danois 
de  fournie  des  pilotes  et  des  moyens  de  transport  aux  ma- 
rines des  puissances  belligérantes  ^S  Des  déclarations  et  pu- 
blications analogues  ont  été  faites  par  beaucoup  d'autres 
gouvernements,  tels  que  ceux  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas, 
de  TAutriche,  de  l'Italie,  de  TËspagne,  etc.  Sous  la  date  du 
22  août,  le  président  des  Etats-Unis  d'Âpiérique,  en  pro- 
testant du  sentiment  de  bonne  amitié  avec  tous  les  belligé- 
rants et  en  rappelant  a  le  devoir  de  conserver  pendant  toute 
la  durée  du  conflit  une  neutralité  impartiale,  en  vertu  de 
l'acte  décrété  le  20  avril  1818  et  généralement  appelé  loi  de 
neutralité  »,  a  défendu,  sous  des  peines  sévères,  tous  les  faits 
énumérés  dans  une  longue  série  comme  pouvant  être  ou  pa- 
raître favorables  à  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants.  Li'em- 
pereur  du  Japon  lui-môme  a  publié  en  août  1870  une  pro- 
clamation de  neutralité,  où  se  trouvent  des  règles  fort 
sensées,  telles  que  celles-ci  :  «  Les  parties  belligérantes  ne 
pourront  engager  d'hostilité  dans  les  ports  ou  les  eaux  japo- 
naises, ni  dans  une  distance  de  trois  ri  des  côtes,  telle  étant 
la  portée  d'un  boulet  de  canon  (art.  1).  Si  des  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  aux  deux  partis  entrent  dans  le  même 
port,  Tun  des  vaisseaux  ne  pourra  mettre  ^  la  voile  que 
vingt-quatre  heures  après  le  départ  de  l'autre  (art.  3) .  Il  est 
interdit  aux  vaisseaux  japonais  de  transporter  des  troupes, 

de  M.  Pasqofiie  Fiore  par  M.  Vnikir  FoAéfé,  aan  traducteur  (t.  %,  p.  430- 

435). 

*^  Arrêtes  du  gouvernement  hollandais  Ç^StaaU  eourani  de  La  Haye,  20 

iaiUet  1870). 

1^  Ordonnances  du  gouve^aefiieDt  d^oU,  3§  juillet  iS70,   < 
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ê 

des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  pour  le  service  d'une 
des  parties  belligérantes  (art.  8).  » 

Au  moyen  de  ces  publications  officielles,  il  y  a  d'abord 
garantie  pour  l'Etat  et  engagement  envers  chacun  des  bel- 
ligérants; de  plus,  les  ressortissants  de  ces^  Etats  sont  non- 
seulement  avertis  quant  à  leurs  droits  et  intérêts,  mais  même 
soumis  à  des  prohibitions  qui  dofvent  avoir  une^sanction 
pénale.  L'Etat  ayant  promis  la  neutralité  pourrait  être  soup- 
çonné de  faveur  pour  un  belligérant,  si  ses  nationaux  don- 
naient ostensiblement  des  secours  interdits  :  comme  il  lui 
importe  d'éviter  tout  soupçon  d'hostilité,  qui  pourrait  l'exposer 
à  une  déclaration  de  guerre  ou  bien  exposer  ses  nationaux  à 
des  représailles,  son  droit  public  et  sa  législation  criminelle 
auront  utilement  des  dispositions  sanctionnant  par  des  peines 
les  prohibitions  émises  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté.  C'est  ce 
qui  existe  dans  le  Code  pénal,  en  Allemagne  comme  en 
France,  relativement  à  toutes  actions  hostiles  envers  une 
des  puissances  avec  lesquelles  subsiste  l'état  de  paix  (Voy. 
notre  ch.  n,  n"*  6-8). 

« 

II 

4.  Les  États  neutres  ont  des  droits^  antérieurs  et  supé- 
rieurs à  ceux  des  belligérants,  qui  doivent  s'abstenir  d*y 
porter  atteinte;  et  s'ils  ont  aussi  des  devoirs^  c'est  que  chaque 
belligérant  a  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  s'abstiennent  de 
toute  participation  à  la  guerre  contre  lui,  comme  de  toute 
entrave  à  ses  hostilités.  En  effet,  la  paix  est  de  droit  naturel 
et  la  guerre  un  fléau  accidentel  ;  la  neutralité  n'est  que  la 
continuation  de  l'état  pacifique,  pour  une  puissance  qui 
évite  de  s'engager  dans  la  querelle  à  vider  par  les  armes; 
pour  qu'un  des  belligérants  pût  imposer  aux  neutres  quel- 
que sacrifice,  il  lui  faudrait  un  droit  acquis,  tel  que  celui 
qui  peut  résulter  d'une  occupation  donnant  la  souveraineté 
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et  pennettant  des  interdictions  contre  tous.  C'est  même  un 
droit  absolu  que  celui  du  neutre  sur  son  propre  territoire  : 
rien  ne  pourrait  en  autoriser  la  violation,  ni  même  la  faire 
excuser  à  moins  d'erreur  démontrée.  Mais  pour  conserver 
les  droits  et  prérogatives  de  la  neutralité,  TÉtat  qui  l'invo- 
que doit  aussi  observer  entièrement  les  devoirs  corrélatifs, 
de  même  que  le  belligérant  qui  aurait  à  profiter  de  la  neu- 
tralité, ne  le  peut  qu'en  évitant  de  provoquer  un  neutre  à  le 
combattre. 

Généralisant  les  droits  des  neutres,  qui  engendrent  des 
devoirs  pour  chaque  belligérant,  on  peut  dire  :  les  neutres 
ont  droit  au  maintien  de  leurs  relations  pacifiques,  chez  eux 
et  même  partout  ailleurs  que  sur  le  tbé&tre  de  la  guerre  ;  le 
devoir  essentiel  de  tout  belligérant  est  de  respecter  la  tran- 
quillité des  Étati  neutres,  de  s'abstenir  surtout  dans  leur 
territoire  de  tout  ce  qui  serait  hostilité,  non-seulement  en- 
vers ces  États,  mais  même  contre  l'adversaire.  Embrassant 
aussi  dans  une  seule  formule  les  devoirs  du  neutre,  qui  sont 
des  droits  pour  tout  belligérant,  on  peut  dire  également  :  les 
neutres  doivent  s'abstenir  d'introduire  pendant  la  guerre, 
dans  leurs  rapports  avec  l'un  des  belligérants,  des  innova- 
tions qui,  favorables  à  celui-ci,  tourneraient  au  détriment  de 
l'autre.  Mais  ces  généralités  ne  suffisent  pas  pour  résoudre 
clairement  les  innombrables  questions  du  sujet,  à  raison  de 
ce  qu'il  y  a  conflit  permanent  d'intérêts  entre  les  neutres  et 
les  belligérants,  dont  les  prétentions  se  multiplient  et  sou- 
vent restreignent  la  liberté  du  commerce  ou  de  la  naviga- 
tion :  il  faut  encore  des  règles  spéciales,  qui  ont  fait  l'objet 
de  solutions  diverses^  dont  notre  cadre  restreint  nous  oblige 
à  ne  donner  ici  qu'un  simple  résumé. 

L'État  neutre,  restant  en  paix  même  avec  ceux  qui  se  font 
la  guerre,  conserve  ses  relations  diplomatiques  avec  chacun 
d'eux,  sans  autre  obstacle  que  celui  qui  résulterait  forcement 
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des  opérations  militaires,  tds  actes  faits  en  vertu  de  sa  Sou- 
veraineté par  ses  représentants  légaux,  tels  que  documents 
officiels  et  passe-ports  délivrés,  continuent  à  faire  foi  vis-k-vis 
de  chaque  belligérant;  qui  ne  peut  leur  refuser  autorité.  D 
lui  est  permis  d'offrir  sa  médiation  bu  ses  bons  offices  aux 
belligérants,  soit  pour  la  représentation  de  l'un  auprès  de 
l'autre,  soit  comme  intermédiaire  pour  la  facilité  de  négo- 
ciations accidentelles.  Les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires peuvent  rester  au  siège  du  gouvernement  près  duquel 
ils  sont  accrédités,  y  eût-il  blocus  ou  investissement,  ou  bien 
accompagner  ses  représentants  dans  le  lieu  choisi  pour  rési- 
dence nouvelle,  n'y  eût-il  qu'une  délégation  composée  de 
quelques-uns  seulement  des  membres  du  gouvernement  issu 
d'une  révolution.  Un  représentant  de  l'État  neutre,  agent 
diplomatique  ou  simple  consul,  peut  même  accepter  et  rem- 
plir la  mission,  offerte  par  un  belligérant,  de  protéger  vis-à- 
vis  de  l'autre  ses  ressortissants,  demeurés  sur  le  territoire 
ennemi,  protection  rendue  nécessaire  parles  hostilités  et  que 
la  neutralité  facilite  (Voy.  notre  ch,  m,  n'  3). 
Des  ressortissants  de  l'Etat  neutre  peuvent  entrer  au  ser- 

w 

vice  d'un  belligérant,  comme  volontaires  ou  corps  francs, 
sansqu'il  y  ait  violation  de  la  neutralité  de  cet  État,  qui  h*est 
pas  représenté  par  quelques  individus  :  l'infraction  n'exis- 
terait que  si  l'Etat  autorisait  l'organisation,  ou  tolérait  celle 
qui  aurait  lieu  publiquement  sur  son  territoire  (voy.  ch.  v, 
n*  10).  Suivant  l'opinion  qui  prévaut  dans  le  droit  nouveau, 
les  neutres  ont  la  faculté  de  faire  le  commerce  avec  les  res- 
sortissants  des  Etats  belligérants,  sauf  les  entraves  qu'exige- 
raient des  opérations  militaires  :  le  commerce  étant  œuvre 
de  paix  et  nullement  de  guerre,  on  ne  saurait  plus  admettre 
l'ancienne  prétention  qui  s'attaquait  au  commerce  des  neu- 
tres. «  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  neutre  doit 
être  maintenu,  même  dans  les  cas  où  l'un  des  Etats  belH- 
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gérants  autoriserait  pendant  la  guerre  une  branche  spéciale 
dé  commerce  qu*îl  înteirdisait  avant  la  guerre,  et  ^U'il  res- 
treindra peut-être  quand  la  guerre  sera  terminée  (Bluntschlî, 
r.  799).  »  n  peut  môme  y  avoir  fourniture  d'armes  ou  mu- 
nitions de  guerre,  par  des  particuliers  le  faisant  à*  titre  d'en- 
treprise commerciale  et  sans  but  de  faveur  pour  un  belligé- 
rant, sauf  le  risque  de  confiscation  selon  les  principes  sur  la 
contrebande  de  guerre  (Voj.  infrà^  n*  8). 

Par  contre,  TEtat  qui  veut  conserver  les  droits  du  neutre 
est  tenu  d'observer  exactement  les  devoirs  de  la  neiitralité 
entre  les  deux  belligérants,  sans  faveur  aucune  pour  celui 
dont  la  cause  lui  paraîtrait  seule  juste;  devoirs  tracés  dans 
de  nombreux  précédents,  dont  le  principal  est  une  procla- 
mation, demeurée  célèbre,  du  président  Washington,  ayant 
voulu  rester  neutre  dans  la  guerre  commencée  en  1793  entre 
TAngleterre  et  la  France  **.  Spécialement  il  a  pour  devoir  de 
ne  fournir  à  aucun  belligérant  ni  troupes,  ni  matériel  de 
guerre,  ni  subsides,  hors  le  cas  exceptionnel  d'un  engage- 
ment par  traité  antérieur  à  toutes  hostilités,  ce  qui  rendrait 
sa  tieutralité  imparfaite  :  s'il  peut  laisser  chacun  des  belligé- 
rants acheter  des  vivres  sur  son  territoire,  pour  approvision- 
nement, c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'actes  d'hostilités,  le 
commerce  étant  libre  ;  mais  on  pourrait  qualifier  de  subsi- 
des déguisés  les  emprunts  organisés  ou  autres  souscriptions 
publiques,  de  tels  actes  étant  même  au  nombre  de  ceux  que 
punit  la  loi  nationale  lorsqu'ils  favorisent  l'ennemi  du  pays. 
L'Etat  neutre  doit  aussi  s'abstenir  d'autoriser,  et  même  de 
tolérer  seulement  une  levée  de  troupes  sur  son  territoire,  la- 
quelle ne  saurait  avoir  lieu  sans  son  autorisation  au  moias 
tacite.  M.  Bluntschli  a  supposé  que  l'obligation  est  seulement 

is  Yoy.  Loi  des  États-Unis  d'Amérique,  promulguée  en  1794  et  revisée  en 
1819,  sur  la  neutralité  [American  neUtrality),  L'Angleterre  a  émis  une  loi 
semblable  en  1819. 
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de  ne  pas  accorder  Tautorisation  exclusivement  à  l'un  des 
belligérants  (r«  761);  que  ((lorsque  TEtat  neutre  autorise  les 
deux  belligérants  à  lever  des  troupes  sur  son  territoire  et  ne 
favorise  aucun  d'eux,  il  ne  manque  point  aux  obligations  des 
neutres  (r.  761)  ».  Mais  il  reconnaît  lui-même,  dans  ses 
notes  sur  ces  deux  règles,  que  toute  participation  même  indi- 
recte à  la  guerre  est  une  violation  des  devoirs  du  neutre, 
que  Tautorisation  d'enrôlement  met  les  forces  du  pays  à  la 
disposition  du  belligérant  qui  l'obtient;  et  il  dit  textuelle- 
ment :  ((  La  neutralité  ne  consiste  pas  à  favoriser  également 
les  deux  parties  belligérantes  ;  elle  consiste  à  s'abstenir  de 
toute  participation  à  la  guerre.  H  est  absurde,  de  la  part  d'un 
Etat  étranger,  d'envoyer  ses  jeunes  hommes  se  faire  tuer 
dans  deux  camps  opposés  (note).  »  L'Etat  neutre  doit  aussi, 
tout  en  tolérant  le  commerce  d'armes  et  autres  objets  néces- 
saires à  la  guerre,  s'abstenir  d'en  livrer  à  l'un  des  belligé* 
rants,  pour  augmenter  ses  forces  ;  il  doit  même,  autant  que 
possible  et  pour  n'être  pas  suspect,  s'opposer  à  l'expédition 
en  grand  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  qui  seraient 
comme  des  subsides  accordés  à  l'un  au  détriment  de  l'autre. 
En  ce  qui  concerne  les  navires  de  guerre,  non-seulement 
l'Etat  neutre  ne  devra  pas  en  livrer  à  l'un  des  belligé^ 
rants,  mais  il  a  aussi  pour  devoir  d'exercer  une  active  sur- 
veillance pour  empêcher  des  particuliers  de  construire  ou 
armer  de  tels  navires  :  car,  si  l'industrie  privée  peut  en  temps 
de  paix  faire  des  constructions  ou  armements,  la  fourniture 
de  navires  de  guerre  à  un  belligérant  est  pour  lui  un  appui 
ou  renfort,  qui  expose  à  une  rupture  avec  celui-ci  et  que 
doit  empêcher  la  loi  nationale  ;  tellement  qu'il  y  a  dans  les 
lois  américaines  une  disposition  pénale,  contre  ceux  qui 
«  construisent  et  arment  pour  un  Etat  étranger  des  navires 
destinés  à  être  employés  contre  tme  puissance  avec  laquelle 
les  Etats-Unis  sont  en  paix  ». 
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5.  Le  principal  devoir  d'un  belligérant,  selon  les  principes 
actuels,  est  de  respecter  entièrement  les  droits  essentiels  de 
tout  Etat  neutre  pour  l'inviolabilité  et  la  protection  de  son 
territoire.  On  ne  peut  plus  suivre  les  opinions  de  Yattel  qui, 
réduisant  la  neutralité  à  un  simple  devoir  d'impartialité  ou 
d'égalité  envers  les  deux  belligérants  (§  104),  admettait  que 
l'Etat  neutre  peut  et  même  doit  rendre  à  chacun  les  bons 
offices  qui  sont  en  son  pouvoir  (§  118),  et  posait  quant  au 
territoire  les  règles  dont  voici  le  résumé  :  le  passage  des  troupes 
en  pays  neutre  est  dû  à  toute  nation  (§  119);  il  en  faut  de- 
mander la  permission,  qui  peut  être  refusée  s'il  y  avait  trop 
de  dommage  ou  de  danger,  mais  en  certains  cas  le  passage 
peut  être  forcé,  sauf  sûretés  (§§  120-12S);  «quand  je  n'ai 
aucune  raison  de  refuser  le  passage,  celui  contre  qui  il  est 
accordé  ne  peut  s'en  plaindre,  encore  moins  en  prendre  sujet 
de  me  faire  la  guerre,  puisque  je  n'ai  fait  que  me  conformer 
à  ce  que  le  droit  des  gens  ordonne  ;  il  n'est  point  en  droit  non 
plus  d'exiger  que  je  refuse  le  passage,  puisqu'il  ne  peut 
m'empècher  de  faire  ce  que  je  crois  conforme  à  mes  devoirs 
(§  127);  la  concession  du  passage  comprend  celle  de  tout  ce 
qui  est  naturellement  lié  avec  le  passage  des  troupes  et  des 
choses  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  avoir  lieu  :  telles  sont 
la  liberté  de  conduire  avec  soi  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  armée,  celle  d'exercer  la  discipline  sur  les  soldats  et  of- 
ficiers, et  la  permission  d'acheter  à  juste  prix  les  choses  dont 
l'armée  aura  besoin.t.  (§  130).  »  Or,  ce  que  Vattel  concédait 
ainsi  au  belligérant,  pour  le  passage  des  troupes  et  môme 
pour  leur  subsistance,  était  un  véritable  secours  à  l'un  contre 
l'autre,  et  conséquemment  une  participation  aux  hostilités. 
Vainement  voulait-il  imposer  au  neutre  un  devoir  d'impar- 
tialité ou  d'égalité,  qui  le  conduirait  à  donner  les  mêmes 
avantages  à  l'autre  belligérant  s'il  les  demande  :  cette  sin- 
gulière neutralité  ressemblerait  fort  à  une  coopération  de 
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chaque  oôté.  Le  pins  souvent  même,  ce  qui  serait  accordé  à 
Tun  ne  pourrait  Tètre  aussi  à  Tautre,  ayant  ailleurs  ses 
troupes  :  en  réalité,  le  prétendu  neutre  serait  un  véritable 
auxiliaire.  Aussi  les  publieistes  modernes,  sauf  Marteas; 
s'accordent^ils  pour  l'interdiction  du  passage  sur  territoire 
neutre,  en  permettant  seulement  le  refuge  aux  soldats  pour- 
suivis, qui  d'ailleurs  devront  déposer  leurs  armes. 

De  Martens  reconnaissait  bien  que,  les  belligérants  devant 
respecter  les  droits  des  neutres,  ceux-ci  seraient  fondés  à  re- 
pousser par  la  force  toute  atteinte  à  leur  neutralité  (§  305); 
mais  il  admettait  qu'un  neutre  peut  accorder  le  passage  à 
Fun  d'eux  sans  violer  la  neutralité*  sauf  certaines  limitations 
pour  égalité  envers  l'autre  (§310).  Sa  doctrine  a  été  com- 
battue par  Pinheiro  Ferreira,  démontrant  plusieurs  erreurs, 
puis  par  Heffter,  qui  résout  ainsi  la  question  :  a  Non-seule- 
ment le  passage  des  troupes  armées  sur  le  territoire  neutre 
n'est  pas  un  droit,  mais  encore  la  concession  du  passage  est, 
de  la  part  des  neutres,  une  violation  de  ses  devoirs,  qui  donne 
à  l'autre  un  juste  motif  de  lui  déclarer  la  guerre  et  de  le 
traiter  en  ennemi;  et  s'il  arrivait  que  le  neutre  fût  trop  &ible 
pour  résister  au  belligérant,  si  la  concession  du  passage  n'é- 
tait faite  que  sous  la  pression  de  forces  supérieures,  du  moins 
le  neutre  devrait^il  protester  pour  ne  pas  paraître  approuver 
des  violations  ultérieures  '*.  »  KlUber  exprime  une  opinion 
conforme,  avec  développements,  en  disant  :  «  L'Etat  neutre 
est  en  droit  d'exiger,  même  de  force  s'il  le  faut,  que  les  puis- 
sances belligérantes  n'usent  point  de  son  territoire  pour  la 
guerre,  qu'elles  n'y  fassent  aucun  armement  ni  aucun  en«- 
rôlement,  ni  aucun  rassemblement  de  troupes  ;  qu'aucune 
de  leurs  troupes,  armées  ou  non  armées,  y  passent;  qu'elles 
n'y  exercent  aucun  acte  d'hostilité  contre  les  personnes 

««  Hemer,  toc.  cit.,  |  147, 
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OU  leg  biens  des  sujets  de  l'Etat  ennemi  ;  qu'elles  ne  l'oo^ 
eupent  point  militairement,  ni  n'en  fassent  le  théâtre  de 
la  guerre  ^^.  »  Wheaton,  défendant  aussi  toutes  hostilités 
sur  le  territoire  neutre,  incline  à  refuser  de  même  le  passage, 
mais  en  réservant  l'appréciation  des  circonstances  ^*.  Haute- 
feuille  et  Pasq.  Fiore  soutiennent  avec  des  raisons  décisives 
que,  à  moins  de  traité  spécial,  aucune  nation  n'a  le  droit  de 
prétendre  au  passage  de  ses  troupes  à  travers  un  territoire 
neutre,  et  même  adoptent  l'opinion  suivant  laquelle  il  y  au- 
rait violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  si  une  puissance 
neutre  accordait  spontanément  le  passage  '*.  C'est  égale* 
ment  la  doctrine  de  Bluntschli,  posant  ces  règles  :  «  L'Etat 
neutre  ne  peut  permettre  que  les  belligérants  usent  de  son 
territoire  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  se  proposent  en  fai- 
sant la  guerre  (r.  769).  Le  passage  à  travers  le  territoire 
neutre  doit,  en  conséquence,  être  refusé  aux  belligérants 
(r.  770).  » 

L'Etat  neutre,  ayant  le  droit  de  refuser  l'entrée  ou  le  pas- 
sage sur  son  territoire,  a  par  cela  même  celui  de  s'y  opposer 
par  la  force  et  conséquemment  aussi  le  droit  d'en  préparer  les 
moyens  :  aucun  des  belligérants  ne  pourrait  voir  une  hos- 
tilité contre  lui  dans  ces  préparatifs,  y  eût-il  des  levées  et 
envois  de  troupes  vers  la  frontière  à  protéger.  C'est  ce  qu'ont 
virtuellement  reconnu  Heffter  et  les  publicistes  adoptant  son 
opinion  ;  c'est  ce  qu'enseigne  plus  positivaient  M.  Blunt- 
schli :  «  Il  y  a  neutralité  armée,  dit  ce  dernier,  lorsque  l'Etat 
neutre  prend  les  armes  pour  faire  respecter  sa  neutralité  et 
empocher  les  belligérants  de  pénétrer  sur  son  territoire  (r. 
748)«  Les  armements,  la  mobilisation  des  troupes  et  l 'envoie 

17  KlOber,  loc,  eit,,  |S  283  et  285. 
^S  Wheaton,  Élém.  de  dr,  intem,,  J  8. 

19  Hautefeuille»  t.  i",  p.  422-428,  et  t.  ii,  p.  50;  Pasqaale  Fiore,  t.  ii, 
p.  377. 
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de  troupes  d'observation  à  la  frontière  ne  constituent  pas  une 
participation  aux  hostilités  ;  ces  actes  ont  simplement  pour 
but  d'empêcher  les  belligérants  d'attenter  aux  droits  de 
l'Etat  neutre.  La  neutralité,  lorsqu'elle  ne  peut  recourir  aux 
armes  pour  la  faire  respecter,  est  bien  peu  sûre  et  les  belli- 
gérants seront  facilement  tentés  de  n'en  pas  tenir  compte, 
pour  peu  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage  (note).  »  Ce  qui 
vient  d'être  dit  quant  au  passage  s'applique  également  à  la 
poursuite  de  l'ennenû,  dont  la  défaite  ou  une  retraite  forcée 
l'obligerait  à  se  réfugier  sur  le  territoire  neutre.  Cette  pour- 
suite par  des  troupes  victorieuses  serait  une  violation  de  la 
neutralité,  puisque  le  refuge  ou  l'asile  sont  de  droit  naturel, 
pour  des  malheureux  qui  ne  sont  nullement  coupables.  Re- 
lativement à  ceux-ci,  M.  Vergé  dit  avec  raison  :  «  n  ne  fau- 
drait pas  confondre  le  passage  des  troupes  armées  avec  le 
refuge  accordé  à  une  armée  poursuivie  par  l'ennemi  et  qui 
se  replie  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  :  cette  armée  doit 
être  reçue  et  traitée  avec  humanité  ;  mais,  comme  en  même 
temps  elle  est  présumée  renoncer  à  faire  partie  de  la  force 
armée  de  sa  nation,  les  troupes  qui  la  composent  sont  habi- 
tuellement désarmées  et  internées  loin  du  théâtre  de  la  guerre, 
de  manière  à  concilier  les  devoirs  de  la  neutralité  avec  la 
commisération  due  à  des  hommes  malheureux  '* .  » 

6.  Usant  des  droits  et  accomplissant  les  devoirs  qui  dé- 
rivent de  sa  neutralité  garantie  {$uprày  n""  3),  la  Suisse  a 
employé  dans  les  dernières  guerres  des  procédés  qui  sont  à 
rappeler,  comme  application  du  droit  des  gens  nouveau. 
Chargé  par  l'art.  90  de  la  Constitution  «  do  veiller  au  main- 
tien de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  » ,  le  Conseil 
fédéral  s'empressa,  lors  des  guerres  en  Italie  de  18S9  et  de 
1866,  de  notifier  aux  puissances  sa  ferme  résolution  de  con- 

«0  Ch.  Verge,  noies  sur  Martens,  $311. 
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server  entièrement  la  position  neutre  que  les  traités  assu- 
raient aux  cantons  confédérés.  Une  déclaration  semblable, 
lors  de  la  guerre  franco-prussienne,  fut  provoquée  par  lui 
de  TAssemblée  fédérale,  qui  prit  aussitôt  un  arrêté  portant  : 
«  La  Confédération  suisse,  pendant  la  guerre  qui  va  éclater, 
défendra  sa  neutralité  et  l'intégrité  de  son  territoire  par  tous 
les  moyens  dont  elle  dispose.  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à 
communiquer  cette  déclaration  aux  gouvernements  des  par* 
ties  belligérantes,  ainsi  qu'à  ceux  des  puissances  signataires 
et  garantes  des  traités  de  1818.  »  Puis  a  été  rendue  une 
«  ordonnance  concernant  le  maintien  de  la  neutralité  :d,  qui 
contenait  des  dispositions  diverses,  les  unes  pour  protéger 
par  la  force,  au  besoin,  le  territoire  suisse  contre  toute  ten- 
tative d'un  belligérant,  d'autres  relativement  aux  armes 
qu'auraient  des  déserteurs  Ou  des  troupes  cherchant  refuge  ; 
et  les  mesures  prises  ont  été  justifiées  dans  un  remarquable 
rapport  du  Conseil  fédéral  '^  Un  seul  fait,  imputé  à  des 
francs-tireurs,  a  paru  comporter  l'occusation,  suivant  Tart.  4 
du  Code  militaire  fédérât,  ^'un  «  acte  contraire  au  droit  inter- 
national, de  nature  à  pouvoir  occasionner  ou  justifier  les  hos- 
tilités d'une  nation  étrangère  contre  la  Confédération  *'  ^*"  v . 
Quant  au  refuge  appelé  par  un  publiciste  «  droit  d'asile  » ,  il 
a  eu  lieu  par  TefTet  d'une  erreur  déplorable  pour  toute  une 
armée,  dont  le  général  a  failli  succomber  à  la  douleur  et  a 
été  remplacé  pour  la  triste  mission  à  accomplir.  Suivant 
convention  du  1''  février  entre  un  général  français  et  le 
commandant  en  chef  des  forces  suisses,  les  troupes  fran- 
çaises ont  été  admises  en  Suisse  sous  la  condition  d'y  dé- 


S'  Voy.  «  La  NeutralUé  dé  la  Suisie,  et  son  observation  dorant  la  guerre 
actuelle  »,  par  M.  Bury,  juge  au  tribunal  de  cassation  k  Lausanne  {Revue  de 
droit  intemation€U ,  1870,  p.  656).  Voy.  aussi  le  rapport  du  i*'  décembre 
1870  (Ilrid,,  1870,  p.  352). 

'^  bU,  Voy.  Journal  de  Genève,  16  mars  1971. 
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poser  artillerie,  armes,  équipements  et  munitions,  restitua- 
bles à  la  France  après  la  paix  moyennant  paiement  des 
dépenses  que  la  Suisse  aurait  faites.  La  stipulation  d'une 
indemnité,  avec  droit  de  rétention  jusqu'à  paiement,  a  in* 
spire  au  Times  la  pensée  que  Findemnité  serait  due  plutôt 
par  l'autre  belligérant,  en  ce  que,  disait-il  (16  février),  «  en 
internant  les  troupes  après  les  avoir  recueillies,  l'État 
neutre  se  dispense  de  prendre,  de  garder  et  de  nourrir  les 
fugitifs  » .  Nous  préférons,  en  principe,  l'opinion  qui  met  la 
dette  envers  la  Suisse  à  la  charge  de  la  France,  quoique 
déjà  trop  écrasée. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  sa  neutralité  ayant  été  de 
nouveau  garantie  et  afiBrmée  (suprà^  n*  2),  elle  a  aussi  pris 
des  mesures  militaires  pour  la  faire  respecter.  Comment  au- 
rait-elle été  violée?  On  a  imputé  à  des  francs-tireurs  l'enlè- 
vement sur  le  territoire  belge  d'une  malle-poste  prussienne  ; 
mais  leur  erreur  provenait  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  se 
croire  en  pays  étranger  en  voyant  une  escorte  de  uhlans, 
ce  qui  a  été  démontré  dans  une  dépêche  du  1 1  décembre,  et 
elle  a  été  réparée  par  la  restitution  de  la  malle-poste  avec 
mise  en  liberté  des  conducteurs.  Relativement  au  refuge, 
le  ministre  de  la  guerre  belge  avait  donné  des  instructions* 
que  le  Journal  officiel  Tè^nm^ii  ainsi  :  «  Les  autorités  de  la 
frontière  ont  pour  instructions  de  ne  laisser  entrer  les  mili- 
taires étrangers  qu'à  la  condition,  s'ils  sont  ofSciers,  de 
s'engager  par  écrit  à  ne  pas  quitter  la  Belgique,  et  s'ils  sont 
simples  soldats,  d'être  internés.  »  Et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ajoutait,  devant  la  Chambre  des  représentants  ! 
«  Nous  offrons  aux  militaires  un  asile  sur  notre  sol  hospi- 
talier J  nous  leur  donnons  le  moyen  d'échapper  ainsi  soit  à 
la  mort,  soit  à  la  captivité  en  pays  ennemi.  Us  sont  libres  de 
ne  pas  entrer  en  Belgique  ;  mais  s'ils  y  entrent,  s'ils  tiennent 
à  jouir  du  bienfait  qu'on  leur  offre,  il  faut  qu'ils  se  soumet- 
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tent  aux  conditions  que  nous  sommes  forcés  de  leur  imposer, 
conformément  aux  principes  admis  par  toutes  les  nations 
neutres.  »  C'est  ce  gui  a  été  observé,  des  militaires  s'étant 
isolément  réfugiés  en  Belgique  après  les  déplorables  événe- 
ments de  Sedan  :  s'il  y  a  eu  quelques  incidents,  c'étaient 
des  questions  à  résoudre  dont  nous  avons  déjà  parlé  (chap. 
xviTi,  n*  i  0) . 

Pour  le  grand-duché  du  Luxembourg,  il  y  avait  des  assu- 
rances respectives  du  maintien  de  sa  neutralité.  Â-t-elIe  été 
violée  ?  Le  chancelier  fédéral  l'a  soutenu,  d'abord  en  faisant 
craindre  une  dénonciation  du  traité  par  la  Prusse,  puis  en 
déclarant  qu'il  n'avait  en  vue  que  des  mesures  de  défense 
militaire.  Le  ministre  président  du  gouvernement  luxem- 
bourgeois, dans  une  réponse  développée,  a  réfuté  chacun 
des  griefs,  en  signalant  d'ailleurs  la  position  singulière 
qu'avait  faite  au  Grand-Duché  un  traité  ne  lui  permettant 
d'entretenir  que  le  nombre  de  soldats  nécessaire  au  main- 
tien de  l'ordre  à  l'intérieur.  Il  n'y  avait  aucune  précision  ni 
preuve  dans  l'imputation  à  la  population  luxembourgeoise 
d'avoir  maltraité  des  employés  allemands  :  on  ne  pouvait 
voir  une  violation  de  la  neutralité  dans  l'expédition  d'un 
train  d'approvisionnement  de  denrées  pour  Thionville , 
l'Allemagne  elle-même  s'étant  fait  expédier  plusieurs  trains 
pareils,  le  passage  étant  celui  de  la  frontière  française  et 
l'expédition  ayant  lieu  par  les  employés  d'une  compagnie 
étrangère.  S'il  y  a  eu  passage  par  des  militaires  évadés, 
aucun  n'a  pénétré  du  Luxembourg  en  France,  tous  se  sont 
rendus  en  Belgique.  Quant  à  la  tolérance  prétendue  envers 
l'agent  consulaire  français,  elle  n'a  pas  eu  lieu  de  fait,  et  les 
bruits  répandus  ont  motivé  une  surveillance  attentive  avec 
des  avertissements  énergiques.  Les  plaintes  de  M.  de  Bis- 
mark ont  abouti  à  l'envoi  consenti  d'un  commissaire  spécial, 
«  chargé  d'examiner,  de  concert  avec  le  gouvernement 
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grand-ducal,  les  mesures  à  prendre  pour  empocher  à  l'ave- 
nir le  retour  des  mêmes  difficultés  ».  C'était  tout  ce  que 
pouvait  permettre  la  neutralité,  menacée  d'abord  et  néan- 
moins respectée. 

m 

7.  C'est  surtout  dans  la  guerre  maritime  que,  malgré  des 
tempéraments  successifs,  les  droits  des  neutres,  autres  que 
ceux  de  leur  État,  sont  limités  par  les  forces  des  belligé- 
rants. Pourquoi  et  comment?  La  mer,  à  la  différence  des 
ports  et  rades,  est  à  tous  et  ne  peut  appartenir  à  personne  : 
mare  liberum.  Il  n'y  a  pas  là  de  territoire  ennemi,  dont  un 
belligérant  puisse  prendre  et  retenir  la  possession ,  pour 
forcer  l'adversaire  à  demander  la  paix;  tout  au  plus  peut-on 
considérer  comme  territoire  fictif  le  littoral,  jusqu'à  la  portée 
des  canons  défendant  la  côte  ou  le  port  voisin,  que  l'ennemi 
est  obligé  de  contre  -battre  et  bloquer  pour  avoir  par  Toccu- 
pation  une  sorte  de  souveraineté.  C'est  par  mer  que  se  font 
les  grandes  expéditions  commerciales  entre  nations  amies  : 
pour  nuire  à  son  adversaire,  la  puissance  maritime  belligé- 
rante se  croit  autorisée  à  s'attaquer  au  commerce  lui-même, 
en  capturant  les  navires  qui  apporteraient  de  la  contrebande 
de  guerre  c^mme  ceux  qui  tenteraient  de  forcer  le  blocus. 
Voilà  ce  qui  a  fondé  le  droit  supposé  même  contre  les  neu- 
tres, faisant  du  commerce  avec  l'ennemi  et  soupçonnés  d'as* 
sistance  indirecte.  II  en  est  résulté  des  prétentions  et  résis- 
tances, des  conflits  persistants  et  la  nécessité  de  déclarations 
en  congrès,  pour  donner  satisfaction  autant  que  possible  à  la 
liberté  du  commerce  ou  de  la  navigation.  Tout  cela  fait 
l'objet  de  nombreuses  publications;  notre  cadre  ne  com- 
porte, à  cet  égard,  que  quelques  indications  sonmiaires. 

Les  navires  neutres  et  leurs  cargaisons,  quoique  étrangers 
à  la  guerre,  sont  exposés  à  des  sacrifices  envers  le  belligé^ 
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rant  qui  use  ou  abuse  de  l'occupation  du  lieu  où  ils  se 
trouvent  S'il  a  besoin  de  navires  comme  moyens  de  trans- 
port, pour  ses  troupes  ou  des  approvisionnements,  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  réquisition  appelé  angarie^  du  moins 
contre  les  nationaux  et  même  les  ressortissants  de  FÉtat 
ennemi.  A-t-il  aussi  ce  droit  extraordinaire  vis-à-vis  des 
détenteurs  neutres?  C'est  une  question  très-controversée, 
dont  nous  avons  déjà  indiqué  les  éléments  et  les  solutions 
diverses,  avec  critique  de  l'abus  reproché  à  des  Allemands 
qui  ont  été  jusqu'à  couler  bas  des  navires  anglais  pour  bar- 
rer une  passe  près  Rouen  (voy.  notre  chap.  x,  n*'  9).  Rela- 
tivement aux  denrées  ou  autres  choses  utiles  à  des  troupes 
d'occupation,  des  lois  locales  et  le  droit  des  gens  lui-môme 
attribuent  à  l'occupant  un  droit  de  réquisition  plus  ample, 
qui  prend  en  certains  cas  le  nom  de  préemption.  Ce  droit 
d'expropriation,  moyennant  paiement  du  prix,  existe-t-il 
même  sur  les  chargements  des  navires  neutres^  se  trouvant 
dans  le  port  occupé  ou  rencontrés  en  mer?  C'est  encore  une 
grave  question,  dont  l'examen  nous  a  conduit  à  préférer 
l'opinion  favorable  au  belligérant  qui  aurait  absolument  be- 
soin d'acheter  des  denrées  ou  objets  d'habillement  pour  ses 
troupes  (voy.  chap.  x,  n*  6). 

La  liberté  des  neutres,  même  pour  le  commerce,  se  trouve 
atteinte  notamment  par  le  droit  de  blocus  maritime^  Mais, 
suivant  les  principes  qui  ont  prévalu,  l'usage  d'un  tel  droit 
a  des  conditions  essentielles,  qui  du  moins  donnent  aux 
neutres  certaines  garanties  contre  l'abus  qu'en  ferait  une 
puissance  maritime  belligérante.  Nous  avons  exposé  dans  un 
chapitre  spécial  les  origines  et  fondements  de  ce  droit  con- 
sidérable, avec  les  systèmes  divers  et  les  conditions  actuelles 
de  son  exercice  (chap.  xv,  n***  2-5).  Rappelons  seulement  la 
disposition  de  la  déclaration  en  congrès,  du  16  avril  18S6, 
qui  porte  :  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doiveat  él^rç 
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effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  Tennemi.  n  Quand 
existe  un  tel  blocus,  les  navires  neutres  eux-mêmes  doivent 
le  respecter  en  s'abstenant  de  le  forcer,  et  leur  tentative  les 
soumettrait  à  capture,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué. 

L'État  neutre  ayant  une  souveraineté  relative  sur  les  eaux 
de  son  littoral,  son  droit  est  d'empêcher  les  navires  de  guerre 
d'y  passer;  le  passage  contre  son  gré  serait  une  violation  de 
sa  neutralité.  A  plus  forte  raison  a-t-îl  le  droit  d'interdire 
l'entrée  de  ses  ports,  ou  d'y  mettre  des  conditions;  c'est 
même  un  devoir,  ainsi  indiqué  par  M.  Bluntschli  :  a  L'État 
neutre  ne  doit  pas  permettre  aux  navires  de  guerre  des  bel- 
ligérants d'entrer  dans  ses  ports,  ni  de  naviguer  dans  ses 
fleuves,  rivières  ou  canaux,  si  ce  n'est  dans  un  but  manifeste- 
ment pacifique,  par  exemple,  pour  faire  de  l'eau  ou  du  char- 
bon, pour  prendre  des  vivres  ou  encore  pour  des  réparations 
urgentes.  Il  ne  leur  est  jamais  permis  d'y  pénétrer  pour 
renouveler  ou  renforcer  leurs  provisions  de  guerre  (r.  773).  » 
En  un  mot,  dans  la  guerre  maritime  comme  dans  la  guerre 
continentale,  l'État  neutre  ne  peut  fournir  aucuns  secours  à 
un  belligérant,  en  choses  propres  aux  hostilités  et  spéciale* 
ment  en  navires  de  guerre  ou  munitions.  Conséquemment, 
il  doit  empêcher  ses  ressortissants  de  lui  faire  en  grand  des 
fournitures  qui  seraient  pour  son  service  militaire  ou  naval  ; 
mais  son  devoir  ne  va  pas  jusqu'à  interdire,  avec  menace 
d'une  peine  pour  infraction,  toute  entreprise  même  commer- 
ciale pour  l'utilité  d'un  belligérant.  Citons  deux  exemples 
récents.  — -  Suivant  un  statut  anglais  de  1870,  dont  les  dis- 
positions prohibitives  ont  une  sanction  pénale,  a  si  quelqu'un 
dans  les  États  de  S.  M.  expédie,  ou  fait  en  sorte,  o.u  permet 
qu'on  expédie  un  vaisseau,  tout  en  voulant,  en  sachant  ou 
ayant  un  motif  raisonnable  de  croire,  que  ce  vaisseau  sera 
employé  au  service  militaire  ou  naval  d'un  pays  étranger. 
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cette  personne  sera  considérée  comme  ayant  commis  une 

infraction Le  mot  service  militaire  comprendra  la  télé' 

graphie  militaire »  Il  y  a  eu  saisie  par  les  officiers  de  la 

douane  anglaise  du  navire  ((  l'International,  »  portant  un 
cAble  télégraphique  en  partie  sous-marin,  en  partie  d'atter* 
rissement,  qui  devait  relier  entre  eux  plusieurs  points  de  la 
côte  française.  Après  plaidoiries,  le  jugement  rendu  par  sir 
R.  Phillimore,  le  17  janvier  1871,  a  décidé  que  le  navire 
devait  être  rel&ché,  en  donnant  les  motifs  que  nous  résu- 
mons. 11  n'y  a  pas  à  examiner  si  l'objet  transporté  pouvait 
être  réputé  contrebande  de  guerre,  ce  qui  ne  concerne  que 
le  droit  de  capture  par  un  belligérant;  au  point  de  vue  de 
l'application  du  statut,  on  ne  voit  pas  tout  d'abord  la  preuve 
que  l'entreprise  eût  pour  but  de  favoriser  le  service  militaire 
ou  na^al  de  la  France  :  cela  pourrait  se  présumer  d'après 
les  circonstances;  mais  les  témoignages  font  penser  que 
l'entreprise,  comme  d'ordinaire,  n'avait  en  vue  que  la  télé- 
graphie postale.  Le  litige  paraît  avoir  été  porté,  par  appel, 
au  Conseil  privé.  Il  ne  sera  probablement  pas  aussi  difficile 
à  résoudre  que  Téternelle  question  anglo -américaine  de 
l'Alabama,  si  compliquée  qu'elle  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
dissertations  et  qu'on  en  est  encore  aux  préliminaires  d'un 
arbitrage,  devant  avoir  lieu  à  Genève  ". 

Mais  le  commerce  pacifique  est  pour  les  neutres  un  droit, 
que  doivent  respecter  les  belligérants  eux-mêmes,  sauf  cer- 
taines restrictions  que  commanderaient  les  nécessités  de  la 
guerre  pour  ceux-ci.  En  tant  que  le  commerce  aurait  lieu 
entre  neutres  et  pour  eux  seuls,  aucune  entrave  par  un  bel- 
ligérant ne  serait  licite-:  la  difficulté  concerne  un  autre  cas. 

*S  Voy.  «  Opinion  impartiale  sur  la  question  de  l'Alabaina  et  sur  la  ma- 
nière de  la  résoudre,  >  par  11.  Bluntsohli  {Rmme  d$  droit  inknwti^nal  ei  de 
législation  comparée,  1869)  ;  a  La  question  anglo-américaine  de  l'Alabama  », 
par  M.  Pierantoni  (ibid,,  1870,  p.  352). 
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Comme  la  navigation  commerciale  a  pour  objet  le  transport 
d'un  lieu  dans  un  autre,  les  commerçants  des  nations  belli- 
gérantes, auxquels  les  usages  de  la  guerre  maritime  font 
craindre  des  hostilités  réciproques,  ne  se  risquent  pas  tou- 
jours à  confier  leurs  marchandises  aux  navires  de  leur  na- 
tion ;  ils  préfèrent  souvent  des  bâtiments  neutres,  ne  courant 
pas  les  mêmes  dangers.  Quelquefois  aussi,  par  calcul  ou  né- 
cessité, des  neutres  chargent  leurs  marchandises  sur  bâti- 
ments d'une  nation  belligérante,  ce  qui  les  rend  suspects. 
De  là  des  conflits  et  controverses,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  marchandise  ainsi  transportée  pourrait  être  saisie  et 
confisquée.  La  plus  rationnelle  solution,  malgré  les  résis- 
tances des  principales  puissances  maritimes,  était  celle  que 
donnait  M.  Massé,  dans  son  traité  datant  de  1844,  en  ces 
termes  :  «  Du  principe  fondamental  et  de  droit  des  gens,  qui 
consacre  la  liberté  du  conmierce  pacifique  des  neutres,  véri- 
tablement neutres,  il  suit,  comme  conséquence  principale 
dont  Tapplication  garantit  dans  tous  les  cas  l'exercice  de  cette 
liberté,  d'abord  que  les  propriétés  ennemies  sont  libres  sur 
bâtiments  neutres,  en  d'autres  termes,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise;  ensuite,  que  les  marchandises  neutres  sont 
libres  sur  bâtiment  ennemi,  en  d'autres  termes,  que  la  robe 
d'ennemi  ne  confisque  pas  celle  d'ami.  A  quoi  on  peut  ajouter 
une  troisième  conséquence  qui  est  un  appendice  de  la  pre- 
mière, à  savoir,  que  le  bâtiment  neutre  ne  cesse  pas  d'être 
neutre  et  ne  devient  pas  confiscable  par  cela  seul  que  sa  car- 
gaison est  ennemie  (t.  n,  n"*  276).»  Le  double  principe  a 
enfin  été  consacré  par  le  traité  international  de  18S6,  pro^ 
clamant  (outre  l'abolition  de  la  course  et  la  condition  de 
réalité  du  blocus  maritime),  les  deux  règles  importantes 
ainsi  formulées  ;  «  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ;  la  mar- 
chandise neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre , 
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n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  »  (Yoy.  notre 
ch.  XV,  note  12). 

8.  Les  neutres  eux-mêmes  ne  peuvent,  pendant  la  guerre 
engagée,  transporter  de  la  contrebande  de  guerre .  Qu'est-ce? 
Au  moyen  ftge,  ceux  qui  fournissaient  des  armes  contre  les 
chrétiens  aux  infidèles  étaient  mis  par  les  papes  au  ban  de 
la  chrétienté  {contra  bannum).  Dans  les  guerres  maritimes 
postérieures,  le  droit  des  gens  permettant  aux  belligérants  de 
saisir  les  choses  utiles  à  la  guerre  qui  seraient  transportées 
même  sur  navires  neutres,  les  puissances  ayant  des  forces 
navales  supérieures,  l'Angleterre  notamment,  ont  voulu 
étendre  le  plus  possible  le  cercle  de  la  contrebande  à  définir, 
ainsi  que  les  droits  ou  moyens  de  répression;  tandis  que 
l'intérêt  du  commerce  demandait  qu'on  respectât  sa  liberté, 
sauf  le  cas  d'assistance  manifeste  par  fourniture  ou  transport 
de  choses  véritablement  destinées  &  la  guerre.  De  1&  encore 
des  conflits  et  controverses,  quant  à  la  définition  de  la  con- 
trebande ou  l'énumération  des  objets  qui  s'y  trouveraient 
compris.  Il  a  fallu  de  nombreux  traités  internationaux,  pour 
faire  r^le  à  ce  sujet;  mais,  comme  ils  n'avaient  été  conclus 
qu'entre  certaines  puissances  et  n'étaient  pas  uniformes  en 
tous  points,  des  divergences  ont  subsisté,  sans  être  détruites 
par  aucun  traité  général  ni  même  par  celui  de  1856,  qui  laisse 
saisissable  «cla  contrebande  de  guerre  )>•  Quelles  sont  donc  au- 
jourd'hui, mais  seules,  les  choses  qui  comportent  celte  qua- 
lification? On  ne  trouve  quede  vagues  indication^ dans  Yattel, 
auquel  il  a  été  justement  reproché  de  s'en  tenir  à  une  dé- 
finition arbitraire  très-imparfaite.  La  plupart  des  publicistes 
modernes,  se  plaçant  chacun  à  son  point  de  vue,  n'ont  donné 
que  des  énumérations  diverses.  Ainsi  que  l'a  dit  Heffter,  on 
doit  d'abord  se  guider  sur  les  traités  conclus  par  les  nations 
européennes,  entre  elles  ou  avec  les  peuples  du  nouveau 
monde.  Les  plus  exactes  indications  à  cet  égard  se  trouvent 
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dans  Touvrage  de  Klûber  et  dans  celui  de  Massé,  qui  donne 
la  liste  de  tous  les  traités  intervenus  jusqu'à  sa  publication, 
et  dans  celui  de  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy,  qui  ont  traité 
spécialement  la  matière  au  point  de  vue  des  contestations 
dont  nous  parlerons. 

La  véritable  contrebande  de  guerre,  saisissable  par  un 
belligérant,  est  ce  qui  sert  manifestement  à  la  guerre  et  lui 
paraît  transporté  pour  les  besoins  de  l'adversaire  contre  lai. 
Le*célèbre  «  traité  des  Pyrénées  »,  du  7  novembre  16S9, 
énuinérait  d'une  part  toutes  les  matières  qui  seraient  répu- 
tées contrebande,  comme  pouvant  être  directement  employées 
h  la  guerre,  et,  d'autre  part,  celles  auxquelles  ne  pourrait  être 
donnée  cette  qualification,  ce  qui  comprenait  même  les  vivres. 
Celui  d'Utrecht,  du  11  avril  1713,  disait,  art.  19  :  a  On  oom* 
prendra  sous  le  nom  de  marchandise  de  contrebande  prohi- 
bée les  armes,  les  canons,  les  arquebuses,  les  pétards,  les 
bombes,  les  grenades,  les  balles,  les  piques,  les  cuirasses, 
les  javelots,  les  hallebardes,  le  salpêtre,  les  pistolets,  Tartil- 
lerie,  les  munitions,  les  chevaux  avec  leurs  harnais,  et  toute 
chose  semblable',  capable  de  devenir  instrument  de  guerre, 
ou  qui  puisse  servir  à  l'usage  de  la  troupe.  »  Dans  ses  guerres 
maritimes,  l'Angleterre  déclarait  contrebande  de  guerre  un 
grand  nombre  de  marchandises  et  denrées ,  ce  qui  aurait 
détruit  le  commerce  des  neutres  :  la  ligue  armée  des  neutres 
fit  restreindre  la  qualification  aux  choses  pouvant  servie 
directement  à  la  guerre,  suivant  le  système  des  traités  pré- 
cités. Parmi  les  traités  postérieurs,  il  n'y  en  a  qu'un  petit 
nombre  qui  ait  étendu  la  qualification  aux  vivres  et  aux 
provisions  navales.  Il  appartient  aussi  à  un  État  de  donner 
une  énumération  qui  guidera  ses  nationaux  et  pourra  deve* 
nir  une  règles  pour  les  autres  États  accordant  la  réciprocité. 
C'est  ainsi  que  le  Code  itdien  pour  la  marine  marchande, 
art.  216,  énnmère  limitativement  <c  les  canons,  fusils,  cara- 
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bines,  revolvers,  pistolets,  sabres  et  autres  armeâ  à  feu  ou 

* 

portatives  de  toute  espèce,  les  munitions  de  guerre,  les 
engins  militaires  de  toute  sorte  et  généralement  tout  ce  qui 
peut,  sans  préparation  nouvelle,  servir  à  l'armement  immé*- 
diat  sur  terre  ou  sur  mer.  >>  Mais  la  disposition  commence 
par  cette  réserve  significative  :  «  sans  préjudice  aux  clauses 
différentes  des  traités,  et  aux  déclarations  spéciales  faites  au 
début  des  hostilités.  »  Généralement,  on  comprend  dans  la 
contrebande  4e  guerre  :  les  armes,  canons,  fusils,  sabres, 
balles,  boulets,  poudre,  etc.,  ce  qui  s'appelle  matériel  de 
guerre  à  raison  de  l'usage  habituel;  le  salpêtre  et  le  soufre, 
qui,  par  destination,  servent  à  la  fabrication  instantanée  de 
la  poudre  ;  les  embarcations  de  guerre,  distinguées  des  na- 
vires de  commerce  après  examen  ;  et  mtoie  les  dépêches  rela- 
tives à  la  guerre,  qui  seraient  transportées  pour  favoriser  un 
belligérant. 

Ne  sont  donc  saisissàbles  ni  les  marchandises  évidemment 
étrangères  à  la  guerre,  ni  même  les  armes  et  munitions  ma- 
niCestement  destinées  à  la  défense  du  navire  neutre.  Les 
vivres  et  autres  moyens  de  subsistance,  fussent-ils  destinés  à 
l'armée  ennemie,  ne  peuvent  être  saisis  comme  contrebande; 
seulement  un  assiégeant  a  le  droit  d'empêcher  leur  entrée 
dans  le  lieu  bloqué  :  c'est  ce  que  dit  M.  Bluntschli,  tranchant 
ainsi  une  question  controversée  (r.  807)  ;  ce  serait  la  con- 
damnation d'actes  que  nous  avons  indiqués  avec  la  décision 
du  Conseil  d'État  qui  les  a  réputés  nuls  pour  excès  de  pou- 
voirs (voy.  notre  chap.  xv,  n*  7),  Relativement  aux  choses 
qu'on  appelle  a  contrebande  relative  »,  en  ce  qu'elles  peu- 
vent servir  aux  particuliers  comme  aux  troupes,  nous  adop- 
tons encore  ces  propositions  de  M.  Bluntschli  :  «  Le  transport 
des  objets  servant  aussi  aux  besoins  des  particuliers,  habille- 
ments, sommes  d'argent,  chevaux,  bois  de  construction  pour 
les  navires,  toiles  à  voiles,  plaques  de  fer,  machines  à  vapeur. 
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charbon  déterre,  navire  de  commerce,  etc.,  est  dans  la  r^le 
autorisé.  On  ne  pourra  exceptionnellement  envisager  ces 
objets  comme  contrebande  de  guerre,  que  si  les  traités  les 
mentionnent  expressément ,  ou  si ,  dans  l'espèce,  on  peut 
démontrer  qu'ils  étaient  ^tinés  à  faire  la  guerre  et  trans- 
portés avec  rintention  de  prêter  aide  et  assistance  à  Tun  des 
belligérants.  Les  vêtements,  par  exemple,  devront  servir  à 
uniformer  les  troupes,  l'argent  n'être  qu'un  subside,  les 
chevaux  servir  à  remonter  la  cavalerie,  les  bois  et  le  fer  à 
construire  des  navires  et  à  les  blinder ,  les  embarcations 
marchandes  à  transporter  les  troupes  ennemies.  On  devra 
toujours  présumer  que  ces  objets  ne  sont  pas  destinés  à  la 
guerre,  et  se  prononcer  dans  le  doute  contre  l'admission  de 
la  contrebande  (r.  805).  Il  ne  suffit  pas,  pour  légitimer  la 
saisie,  que  ces  objets  puissent  être  employés  utilement  à  faire 
la  guerre,  et  qu'il  soit  probable  que,  s'ils  parviennent  à  desti- 
nation, ils  seront  en  eifet  utilisés  dans  ce  but.  Il  faut  se 
borner,  dans  ce  cas,  à  empêcher  l'envoi  d'arriver  à  desti- 
nation, lorsqu'on  a  des  motifs  graves  de  croire  qu'il  servira 
à  faire  la  guerre  (r.  806) .  »  Encore  moins  peut-on  saisir  les 
choses  destinées  au  soulagement  des  blessés,  même  ennemis, 
les  instruments  de  chirurgie,  les  bandages,  la  charpie,  etc. 
(Voy.  tn/rd,  §  iv). 

9.  Des  facultés  et  garanties  sont  nécessaires,  pour  les 
droits  respectifs.  U  y  a  d'abord  une  faculté,  concédée  aux 
navires  de  guerre  des  puissances  belligérantes,  qui  s'appelle 
droit  de  visite  :  c'est  autre  chose  que  la  visite  réciproque 
qui,  pour  empêcher  la  traite  des  nègres,  étaitcon venue  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  dont  les  abus  l'ont  fait  inter- 
dire. Son  but  est  de  permettre  à  chaque  belligérant  d'empê- 
cher  le  transport  de  contrebande  à  son  préjudice  :  l'exercice 
n'est  guère  permis  que  dans  le  voisinage  du  thé&tre  de  la 
guerre,  y  compris  la  partie  de  la  pleine  mer  h  traverser  pour 
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la  destination.  La  visite  effective,  après  examen  de  la  natio- 
nalité, consiste  à  examiner  aussi  les  papiers  de  bord,  l'ori- 
gine et  la  nature  de  la  cargaison;  puis,  en  cas  de  soupçons 
graves ,  à  rechercher  s'il  n'y  a  pas  de  la  contrebande  de 
guerre.  Tous  actes  de  violence  ou  de  rigueur  sont  interdits, 
sous  la  responsabilité  de  TÉtat  que  représente  le  navire 
armé.  Quand  l'État  neutre  fait  accompagner  par  une  force 
navale  des  navires  de  commerce  neutres,  l'assurance  donnée 
à  un  belligérant  qu'ils  n'ont  aucune  contrebande  doit  les 
exempter  de  toute  vérification,  autre  que  celle  des  pouvoirs  : 
s'il  résultait  de  l'examen  des  papiers  de  bord  une  grave  pré- 
somption de  contrebande  transportée,  il  y  aurait  un  conflit 
obligeant  à  une  notification  pour  vérification  contradictoire 
par  le  tribunal  des  prises  le  plus  voisin.  Tout  navire  de 
guerre  d'un  belligérant,  à  TexclusioB  de  simples  corsaires 
depuis  l'abolition  de  la  course,  peut  capturer  les  navires  de 
commerce  qu'il  trouve  porteurs  de  contrebande  de  guerre, 
comme  ceux  qui  auraient  tenté  de  forcer  le  blocus,  mais  non 
ceux-ci  en  dehors  du  littoral  bloqué.  Quand  le  capteur  con- 
duit sa  prise  dans  un  port  ennemi  occupé  par  les  forces  de 
son  État,  elle  est  exposée  à  recapture  par  dépossession.  Si 
des  accidents  de  mer  l'obligent  à  se  réfugier  avec  elle  dans 
un  État  neutre,  l'asile  accordé  par  celui-ci  ne  lui  donne  sur 
la  prise  aucun  droit,  même  de  simple  juridiction  et  sauf 
protection  de  sa  part  ;  car  la  juridiction  spéciale  quant  aux 
prises  se  base  uniquement  sur  les  droits  de  la  guerre  et  ne 
peut  être  exercée  que  par  un  belligérant.  Le  capteur  pour- 
rait-il détruire  en  mer  le  navire  par  lui  saisi,  sur  le  motif 
qu'il  y  avait  impossibilité  de  le  conduire  dans  un  port?  Cette 
raison  de  nécessité  ne  devrait  pas  exclure  tout  examen  :  car 
la  propriété  du  neutre  ne  doit  être  sacrifiée  qu'au  cas  de 
preuve  d'une  infraction  l'ayant  rendue  saisissable. 
A  la  difitérence  du  butin  de  guerre,  qui  n'a  lieu  qu'entre 
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belligérants,  et  aussi  de  la  capture  sur  terre  d'objets  s'intro- 
duisant  dans  un  lieu  investi,  laquelle  est  permise  contre" tout 
détenteur  en  état  d'infraction,  les  prises  maritimes  ne  peu- 
vent être  retenues  et  confisquées  qu'après  vérification  et 
jugement  de  validité  :  c'est  une  garantie  due  au  commerce, 
déjà  trop  sacrifié  aux  intérêts  des  belligérants  dans  la 
guerre  maritime.  Cette  vérification  et  ce  jugement  compor- 
tent un  débat  contradictoire,  avec  production  de  pièces  justi- 
ficatives, connaissement  ou  livres  de  commerce.  Pour  cela, 
-chaque  État  doit  avoir  une  juridiction  spéciale,  appelée 
Conseil  des  prises.  L'institution  et  l'organisation  de  ce  tri- 
bunal, ainsi  que  ses  formes  de  procéder,  appartiennent  à  la 
législation  nationale,  qui  toutefois  doit  donner  aux  justi- 
ciables toutes  les  garanties  essentielles  pour  une  bonne  jus- 
tice. La  compétence 'appartient  au  tribunal  spécial  de  la 
nation  du  capteur,  soit  que  le  navire  ait  été  capturé  pour 
avoir  voulu  violer  le  blocus,  soit  qu'il  Tait  été  en  pleine  mer 
comme  transportant  de  la  contrebande  de  guerre,  alors 
même  qu'il  serait  mis  en  sûreté  dans  quelque  port  autre 
que  le  lieu  où  sera  jugée  la  question  de  validité.  Cette  com«- 
pétence  dérivant  de  la  guerre  est  généralement  reconnue, 
malgré  quelques  contredits  et  des  vœux  récents.  On  a  mis 
en  doute  l'impartialité  des  juges  de  l'État  capteur,  en  de- 
mandant que  tout  au  moins,  puisqu'il  s'agit  de  débat  entre 
deux  nations  ou  leurs  ressortissants  respectifs,  le  tribunal 
fût  composé  de  juges  pris  dans  les  deux  pays;  et  même  le 
roi  de  Prusse,  en  1753,  voulut  faire  reviser  par  une  com- 
mission les  jugements  anglais  qui  seraient  rendus  contre  des 
navires  prussiens  neutres;  mais  ces  vœux  et  cette  tentative, 
contre  laquelle  protesta  vivement  l'Angleterre,  ont  échoué 
devant  une  sorte  d'impossibilité,  reconnue  en  principe.  Il  y 
a  d'ailleurs  de  fortes  garanties  dans  l'impartialité  de  juges 
qui  l'ont  promise  par  serment  solennel,  dans  l'obligation 
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d'observer  des  (ormes  protectrices  sans  lesquelles  TÉiat  lui- 
même  serait  responsable^  et  dans  la  soumission  aux  règles  de 
décision  qui  sont  imposées  par  le  droit  international  *'. 

Les  conditions  ou  règles,  pour  un  jugement  impartial  et 
éclairé,  sont  trè^nombreuses  et  indiquées  dans  plusieurs 
ouvrages  spéciaux  ;  notre  cadre  ne  nous  permet  que  de  noter 
'ici  la  principale  base  :  «  Les  conseils  des  prises  doivent  sta^ 
tuer  d'après  les  principes  du  droit  international  et  d'après 
1^  ordonnances  de  TÉtat  dont  ils  dépendent,  pour  autant 
que  ces  ordonnances  sont  en  harmonie  avec  le  droit  inter- 
national. A  vrai  dire,  en  cas  de  dissentiments,  le  conseil  peut 
être  contraint  par  les  règles  du  droit  constitutionnel  à  se 
conformer  aux  lois  de  TËtat  qui  Ta  institué.  Cependant  les 
ordonnances  spéciales  d'un  pays  ^doivent  être  interprétées 
et  appliquées,  autant  que  possible,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit 
rien  fait  en  violation  des  règles  universelles  du  droit  inter- 
national. Les  belligérants  seraient  toujours  responsables  vis- 
à-vis  des  États  neutres,  s'ils  foulaient  aux  pieds,  au  préjudice 
des  neutres,  les  règles  de  ce  droit  (Bluntschli,  r.  647).  » 

M  En  PraDce,  la  Juridiction  et  le  Jugement  des  prises  maritimes  ont  fait 
Tobjet  d'un  grand  nombre  d'actes  législatifs  ou  réglementaires,  dont  nous  ne 
pouvons  ici  indiquer  que  les  principaux,  par  leurs  dates  et  titres  seulement  ; 
Oidonnanee  sur  la  marine,  d'août  168i,  liv.  m,  tit.  ix,  Dm  Prùes  (comment, 
par  Yalin).  Règlement  du  S7  avril  1706,  concernant  le  partage  ées  prises. 
Règlemeotdn  S6  juin  1778,  concernant  la  navigation  des  bftttraents  neutres 
en  temps  de  guerre.  Loi  du  3  brumaire  an  iv,  donnant  aux  juges  de  paix  et 
tribunaux  de  commerce  les  attributions  qu'avaient  autrefois  les  amirautés.  Loi 
du  27  avril  1796,  autorisant  l'appel  aux  tribunaux  de  département.  Loi  du 
17  octobre  1797,  autorisant  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  du 
pouvoir  exécutif  provisoire.  Arrêté  des  Consuls  du  97  mars  1800,  portant 
création  d'un  conseil  des  prises  à  Paris.  Ordonnance  du  S 3  août  1815,  qui 
donnait  au  Comité  du  contentieux  du  Conseil  d'État  les  attributions  du  Conseil 
des  prises.  Décrets  des  9  mai  1859,  S8  novembre  1861  et  S9  septembre 
1870,  ayant  institué  un  Conseil  des  prises  à  Paris,  avec  recours  an  Conseil 
d*État.  —  Voy.  aussi  Merlin,  Répertoire,  v*  Prise  maritime  ;  de  Pistoye  et 
Duverdy,  Traité  âe$  priieê  mariHmei;  Dalioz,  Répertoire  général,  v*  Prises 
maritimes. 
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Dès  que  la  paix  est  rétablie,  le  droit  de  capture  cesse  :  car 
c'était  un  droit  exorbitant,  gui  ne  pouvait  se  fonder  que  sur 
l'état  de  guerre  ;  si  quelque  prise  avait  eu  lieu  dans  Tigno- 
rance  du  traité  de  paix,  la  restitution  serait  obligatoire.  Quel 
sera  le  sort  des  prises  antérieures?  Celles  qui  étaient  déjà 
validées  sont  définitivement  acquises  à  TËtat  capteur,  pour 
lui  et  pour  ceux  qui  auraient  une  part  de  prise  d'après  la 
législation  nationale.  Relativement  à  celles  sur  lesquelles  il  n'y 
aurait  pas  encore  jugement  de  validité,  la  question  dépend  des 
stipulations  du  traité  de  paix,  ou  de  la  bienveillance  del'Etat 
capteur,  comme  l'indiquent  les  traités  et  le  décret  français 
que  nous  citons  en  note  *^.  A  défaut  de  remise  convenue  ou 
spontanément  promise,  le  droit  des  gens  permet  et  le  droit 
public  national  veut  que  la  saisie  soit  suivie  de  jugement. 
C'est  reconnu  par  M.  Bluntschli,  posant  cette  règle  :  a  Les 
conseils  des  prises  peuvent,  à  moins  de  dispositions  contraires 
dans  le  traité  de  paix,  continuer  Tinstruction  des  procès  pea- 

S^  Traito  de  Zurich,  iO  novembre  1859,  art.  3.  «  Pour  atténuer  les  maux 
de  la  guerre,  et  par  une  dérogation  exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généra- 
lement consacrée,  les  bâtiments  autrichiens  capturés  qui  n*ont  point  encore 
été  Tobjet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  seront  resti- 
tués  » 

Décret  impérial  français,  29  mars  1865  :  «  Napoléon,  etc.,  roulant  atté- 
nuer les  maux  de  la  guerre  par  une  dérogation  aux  règles  consacrées  en  ma- 
tière de  prises  maritimes Art.  1*'.  Les  navires  de  la  marine  marchande 

mexicaine,  ainsi  que  leurs  chargements,  capturés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  par  les  bâtiments  de  la  marine  impériale  et  qui  n'ont  pas  été  défini- 
tivement condamnés,  seront  immédiatement  restitués  à  leurs  propriétaires  en 
l'état  où  ils  se  trouveront.  » 

Traité  de  paix  entre  la  République  française  et  l'empire  d'Allemagne,  si- 
gné à  Francfort,  le  10  mai  1871  :  «  Art.  13.  Les  bâtiments  allemands  qui 
étaient  condamnés  par  les  conseils  des  prises  avant  le  2  mars  1871  seront 
considérés  comme  condamnés  défînitiment.  Ceux  qui  n'auraient  pas  été  con- 
damnés à  la  date  sus-indiquée  seront  rendus  avec  la  cargaison,  en  tant  qu'elle 
existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus  pos- 
sible, leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  pro- 
priétaires, n 
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dants  devant  eux  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix 
(r.  862).  »  Cependant  le  publiciste  allemand,  ne  voyant  là 
qu'un  usage  et  une  faculté,  dit  en  note  :  a  Cette  manière  de 
procéder  est  assez  iUogique  ;  les  conseils  des  prises  sont  des 
conseils  de  guerre;  leur  juridiction  devrait  donc  s'éteindre 
avec  le  rétablissement  de  la  paix.  »  Que  voudrait-ii?  La 
capture  présuppose  une  infraction,  entraînant  pour  peine  la 
confiscation  s'il  y  en  a  preuve  :  or,  en  principe,  une  Infraction 
commise  ne  saurait  échapper  à  toute  répression  par  le  chan- 
gement du  régime  sous  lequel  elle  a  eu  lieu  ;  au  moins  fau- 
drait-il une  stipulation  de  traité  ou  un  acte  du  pouvoir  sou- 
verain qui  amnisti&t  toutes  infractions  de  ce  genre,  ce  qui 
serait  nécessaire  surtout  pour  les  neutres  contrevenants, 
tandis  que  le  traité  de  paix  ne  concerne  ordinairement  que 
les  Etats  s'étant  fait  la  guerre.  Il  y  a  eu  d'ailleurs  des  inté- 
rêts civils  engagés,  les  droits  respectifs  sont  litigieux  et  peut- 
être  même  déjà  préjugés  par  les  preuves  respectives  ;  or  les 
droits  et  intérêts  civils  survivent,  ils  sont  même  respectés  par 
l'amnistie  en  général  ;  enfin  un  conseil  des  prises,  assimi- 
lable aux  conseils  de  guerre,  peut  être  réputé  permanent, 
pour  les  affaires  restant  à  juger. 

IV 

10.  Une  neutralité  particulière,  locale  et  personnelle,  est 
commandée  par  les  droits  saclrés  de  l'humanité,  qui  pré- 
valent de  plus  en  plus  selon  la  civilisation  progressive  :  elle 
a  pour  objet  les  hôpitaux,  sédentaires  ou  ambulants,  et  tous 
secours  donnés  aux  blessés  militaires.  Les  hôpitaux  sédeu" 
tairesj  où  sont  soignées  toutes  personnes  atteintes  d'infir- 
mités ou  de  blessures,  doivent  être  réputés  neutres  de  plein 
droit,  comme  asiles  de  douleur  et  de  souffrance^  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent  :  même  dans  le  cas  de. siège  ou  de 
bombardement,  le  droit  des  gens  actuel  veut  qu'on  respecte 
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et  qu'on  préserve  de  toute  atteinte  les  bfttiments  hospitaliers, 
comme  les  édifices  religieux  ;  la  réprobation  universelle  flé^ 
trit  les  bombardeurs  qui  violent  un  principe  aussi  sacré  (voy. 
notre  chap.  xvi,  n"*  8,  12, 13  et  14).  Pour  les  hôpitaux  am- 
bulanls,  spécialement  destinés  aux  militdres  qui  se  trouvent 
mis  hors  de  combat,  il  y  a  des  règles  de  neutralité  couTen- 
tionnelle,  qui  se  développent  depuis  un  siècle.  Dès  1743  et 
17S9,  dans  deux  cartels  entre  généraux  pour  secours  aux 
blessés  respectifs,  il  fut  stipulé  que  leurs  hôpitaux  quel- 
conques seraient  considérés  comme  des  asiles  inviolables  : 
la  règle  a  été  généralisée ,  développée  môme,  par  la  con- 
vention entre  vingt-deux  Etats  dont  nous  allons  parler.  Pour 
les  blessés  personnellement,  ainsi  que  pour  les  sépultures, 
des  devoirs  sacrés,  imposés  par  l'humanité  comme  par  la 
charité  chrétienne,  sont  aussi  dans  les  principes  du  droit  des 
gens  moderne,  qui  veut  impérieusement  que  tous  soins 
soient  donnés  à  ces  victimes  de  la  guerre  et  que  leur  asile 
soit  religieusement  respecté  (voy.  notre  ch.  xii,  n**  11).  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  blessés,  selon  que  leur  nation 
est  amie  ou  ennemie;  car  la  charité  nous  dît  que  tous  les 
hommes  sont  frères,  en  dehors  du  combat  :  hostes^  dùm  vu/-- 

nerati^  fratres Tutti  fratelli.  Aussi  des  lois  nationales 

et  des  conventions  entre  Etats,  d'accord  avec  le  droit  des 
gens  fondé  sur  la  loi  naturelle,  ont-elles  imposé  à  chaque 
belligérant  le  devoir  de  soigner  indistinctement  les  blessés 
qui  seraient  dans  ses  possessions  (voy.  notre  ch.  xyu,  n""  Itl). 
Pour  assurer  à  tous  blessés  des  soins  efficaces,  il  fallait  or** 
ganiser  au  mieux,  avec  protection  contre  tout  abus,  un  ser* 
vice  de  santé  qui  eût  tout  le  savoir,  tous  instruments  et  tout 
le  personnel  nécessaires  à  une  si  difficile  entreprise  :  cela  n'a 
pu  s'opérer  qu'après  des  efforts  multiples. 

Trop  longtemps  en  France,  quoiqu'il  y  eût  des  hôpitaux 
sédentaires  avec  médecins,  la  chirurgie  fut  délaissée  à  des 
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gens  obscurs.  Au  xvi*  siècle,  Ambroise  Paré  pratiqua  heu- 
reusement la  chirurgie  militaire)  et  publia  un  petit  livre  sur 
la  méthode  de  traiter  les  plaies  fûtes  par  des  armes  de  guerre, 
puis  devint  un  véritable  chirurgien  et  donna  d'utiles  ensei^ 
gnements  dans  un  traité  plus  important.  Le  xyii*  ûôcle  et  le 
suivant  virent  fonder  successivement  des  hôpitaux  ou  hos- 
pices militaires  spéciaux,  tels  que  les  Invalides  en  1659) 
Bourbonne  en  1730,  Thôpital  militaire  des  gardes  françaises 
en  1709,  puis  à  Meta,  Strasbourg,  Lille,  etc.  Enfin  un  édit 
(17  janv.  1708)  créa  un  service  permanent  de  «médecins  et 
chirurgiens,  inspecteurs  généraux  et  majors,  h  la  suite  des 
armées  et  dans  les  hôpitaux  des  places  de  guerre  ».  Puis 
vinrent  plusieurs  règlements,  pour  le  recrutement  des  offi- 
ciers de  santé,  Tlnstruction  dans  les  amphithéâtres  des  prin* 
cipaux  hôpitaux  militaires,  Tinspection  et  l'assimilation  des 
chirui^iens  militaires  aux  officiers  de  l'armée.  La  réforme 
des  hôpitaux  fut  confiée  h  l'intendant  général  Chamusset, 
qui  émit  en  1764  les  idées  qu'a  développées  et  consacrées  le 
progrès.  La  révolution  française  ayant  amené  des  guerres 
meurtrières,  Dominique  Larrey  donna  à  chaque  division 
d'armée  un  service  de  santé  régulier,  avec  répartition  mé- 
thodique dans  le  corps  spécial,  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  des 
chirurgiens  et  un  pharmacien,  des  aides  et  des  infirmiers, 
des  voitures  appelées  ambulances  volantes  pour  ramasser 
et  panser  les  blessés  sous  le  feu.  C'est  de  là  que  sont  venus 
directement  les  avantages  progressifs  qui  ont  illustré  les 
noms  de  Larrey,  de  Percy,  de  Desgeuettes  et  de  quelques 
autres  membres  du  corps  de  santé  pour  les  armées;  et  c'est 
ce  qui  a  facilité  l'adoption  du  système  de  secours  avec  neu* 
tralité  protectrice,  dont  nous  allons  indiquer  l'origine  et  les 
principales  règles  ••. 

w  Voy.  le  Service  de, santé  des  armées,  amnt  et  pendant  te  iiige  de  Paris, 
par  Augustin  Cocbin,  de  Tlnstitut  de  France  (Revue  des  DeuX'Mondeê,  1870, 
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La  neutralisation  des  hôpitaux  et  des  blessés,  demandée 
par  Ghamusset,  et  imparfaitement  établie  par  le  cartel  de 
1743,  se  trouva  consacrée  dans  celui  du  7  septembre  1759, 
qui  engageait  la  France  ^t  la  Prusse,  lequel  voulait  qu*on 
respect&t  et  protégeât  religieusement  les  hôpitaux,  que  les 
aumôniers,  médecins  et  chirurgiens  militaires  ne  fussent 
point  faits  prisonniers  de  guerre,  qu'on  prit  soin  des  blessés 
de  part  et  d'autre,  que  chaque  État  pay&t  leurs  médicaments 
et  leur  nourriture,  qu'après  la  guerre  on  se  tint  compte  res- 
pectivement des  frais.  Au  commencement  du  siècle  actuel, 
Percy  rédigea  un  projet  dans  ce  sens  pour  le  général  Moreau, 
qui  le  signa  et  le  proposa  au  général  autrichien  Kray,  mais 
celui-ci  refusa  de  s'engager  ainsi.  L'idée  a  été  reprise,  de* 
puis  1820,  par  le  docteur  prussien  Wasserfuhr,  par  le  doc- 
teur napolitain  Palasciano,  et  par  M.  Henri  Arrault,  four-* 
nisseur  de  l'armée  française.  C'est  surtout  à  un  Genevois, 
M.  Dunant,  que  revient  l'honneur  d'avoir  fait  réaliser  par 
une  convention  internationale  la  neutralisation  des  ambu- 
lances militaires  et  provoqué  la  fondation  de  sociétés  libres 
pour  secours  aux  blessés.  Ce  philanthrope  avait  vu  de  près 
la  bataille  de  Solférino,  où  il  y  eut  40,000  tués  ou  blessés, 
puis  40,000  malades  évacués  sur  les  hôpitaux  autrichiens  et 
italiens  ;  il  était  allé  lui-même  relever  des  blessés,  et  il  a  pu 
démontrer  dans  un  livre  palpitant  d'intérêt  la  nécessité  d'as- 
surer des  soins  charitables  aux  combattants  victimes.  Par- 
courant l'Europe,  il  a  fait  une  active  propagande  auprès  de 
souverains,  d'intendants,  de  généraux,  de  publicistes  ou 
écrivains.  Secondé  par  le  président  de  la  société  d'utilité  pu« 
blique  de  Genève,  M.  Moynier,  il  a  obtenu  aussi  l'appui  de 

p.  58  et  sulv.).  -«  Voy»  aussi  article  de  M.  Laboulaye  sur  les  Sociétés  de 
secours  aux  blessés  (Ibid.,  16  décembre  1869),  et  Conférence  de  M.  Bonnier 
sur  «  la  Conyention  de  Génère  »,  en  janrier  i87i  (Revue  det  Cours  littéraires, 
n*  51), 
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nombreuses  sociétés  de  bienfaisance,  puis  celui  du  gouver- 
nement français  représenté  par  l'honorable  M.  Drouyn  de 
Lhuis.  Dans  une  conférence  entre  des  délégués  de  quatorze 
nations,  réunis  à  Genève  en  1863,  on  décida  la  formation 
de  comités  devant  concourir  dans  chaque  pays  au  service  de 
santé  des  armées;  puis  on  émit  le  vœu  que,  soit  par  un 
traité  international  immédiat,  soit  par  la  déclaration  des 
puissances  qui  entreraient  en  guerre,  il  y  eût  proclamation 
de  neutralité,  pour  les  ambulances  et  hôpitaux,  pour  les 
blessés  et  les  médecins  ou  officiers  dosante,  enfin  pour  toutes 
les  personnes  qui  donneraient  du  secours*  Sur  Tinvitation 
du  Conseil  fédéral  suisse,  26  délégués  de  seize  Etats  se  sont 
réunis  à  Genève,  en  août  186i,  sous  la  présidence  du  gé- 
néral Dufour,  commandant  en  chef  de  Tannée  suisse,  et  ont 
adopté  la  convention  que  nous  transcrivons  en  note 


if 


>0  GonTention  signée  à  Genèvoi  le  S3  août  1864  :  «  Art.  i".  Les  ambn- 
lanœs  et 'les  hôpitaux  militaires  seront  reconnus  neutres,  et»  comme  tels, 
protégés  et  respectés  par  les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouyera 
des  malades  ou  des  blessés.  —  La  neutralité  cesserait  si  ces  anibulances  ou  ces 
hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant  l'inten- 
dance, les  services  de  santé,  d'administration,  de  transport  de  blessés,  ainsi 
que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonction^ 
nera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  releyer  ou  à  secourir. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront,  mémo 
après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hô- 
pital ou  l'ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps 
auquel  elles  appartiennent.  —  Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes 
cesseront  leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postos  ennemis  par 
les  soins  de  l'armée  occupante. 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois  do 
la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant, 
emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière.— >Dans  les  mêmes 
circonstances,  au  contraire,  l'ambulance  conservera  son  matériel. 

Art.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront  res- 
pectés et  demeureront  libres.^* Les  généraux  des  puissances  belligérantes  au- 
ront pour  mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité,  et 
de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence.  — *  Tout  blessé  recueilli  et  soigné 
dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez 
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Cette  convention  oblige  la  plupart  des  Etats,  dont  le0  uns 
avaient  à  Oenève  des  représentants,  qui  Font  signée,  et  dont 
les  autres  y  ont  donné  leur  adhésion  en  rigle.  Ce  sont  d'a- 
bord l'Angleterre,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Hesse,  Tltalie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Suède  et  la  Norwége,  la  Suisse 
et  le  Wurtemberg  ;  ce  'sont  ensuite  TAutriche  et  la  Russie, 
qui  ont  adhéré  en  1867.  La  Turquie  elle-même  a  adopté  le 
signe  indiqué,  en  y  voyant  moins  un  symbole  de  religion 
qu'un  signe  de  civilisation  et  d'humanité.  Si  les  Etats-Unis, 
quoiqu'ils  eussent  été  représentés  à  la  conférence,  ont  refusé 
leur  ratification^  c'est  dans  un  esprit  d'indépendance  com« 
plète,  ce  qui  n'empêche  pas  la  pratique  par  eux-mêmes,  ainsi 
que  l'a  prouvé  l'ambulance  par  eux  envoyée  en  France  lors 
de  la  récente  guerre,  laquelle  a  été  remarquée  comme  une 

lai  des  blesses  sera  dispensé  du  logement  des  tfoupes,  ainsi  que  d'une  partie 
des  contribntions  de  gnerre  qni  seraient  imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  on  malades  seront  reeneilUs  et  soignéi,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  —  Les  commandants  en  chef  auront  la 
faculté  de  remettre  immédiatement  aux  avant-postes  ennemis  les  militaires 
ennemis  blessés  pendant  le  combat,  lorsque  les  ciroonstances  le  permettront, 
et  du  consentement  des  dent  parties.— Seront  renvoyés  dans  leurs  pays  eeni 
qui,  après  guérisôn,  seront  reconnus  incapables  de  servir.-*- Les  autres  pour» 
ront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes 
pendant  la  durée  de  la  gnerre.  ^  Les  évacuations,  avec  lé  personnel  qui  les 
dirige,  seront  couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  bdpitaux, 
le^  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  en  toute  circonstance,  ao- 
compagné  du  drapeau  national.  —  Un  brassard  séta  également  admis  pour  le 
personnel  neutralisé  ;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 
—  Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  :  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront  réglés  par 
les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes,  d'après  les  instructions  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux 
énoncés  dans  cette  Convention. 

Art.  9.  Les  hautes  puissances  contractantes  sont  convenues  de  communiquer 
la  présente  Convention  aux  gouvamements  qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipo- 
tentiaires h  la  Conférence  internationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y  accé- 
der :  le  protocole  est  k  cet  effet  I&issé  ouvert.  » 
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ambulance  modèle  et  dépendait  de  la  société  générale  dont 
nous  allons  parler  (Yoy.  Joum.  off,^  27  nov«  1870)« 

ii.  La  première  expérience  de  la  convention  de  Genève 
eut  lieu  dans  la  guerre  terminée  à  Sadowa,  où  rAutriche  dut 
regretter  de  n'y  avoir  pas  encore  adhéré.  Elle  prouva  des 
bienfaits  certains^  mais  aussi  révéla  l'insuffisance  ou  Tim- 
perfection  de  certaines  dispositions.  L'exposition  universelle 
à  Paris,  en  1867,  ayant  fait  réunir  un  grand  nombre  d'étran- 
gers notables,  y  compris  des  médecins  et  chirurgiens  alle- 
mands, il  y  eut  une  conférence  internationale,  provoquée 
par  la  Société  française  de  secours  aux  blessés.  On  avait 
sous  les  yeux  tous  les  instruments  inventés  en  différents 
pays  pour  le  service  de  santé  militaire ,  avec  une  collec- 
tion de  livres  en  toutes  langues  sur  ce  sujet.  Les  défen- 
seurs de  l'humanité  répondaient  à  l'exhibition  d'engins  de 
guerre  épouvantables ,  envoyés  de  Prusse  comme  une  me* 
nace,  par  celle  de  tous  les  moyens  de  secours  qu'avait  pu 
imaginer  le  progrès  industriel.  Dans  la  conférence  se  trou- 
vaient en  présence  l'un  de  l'autre  des  chirurgiens  de  toutes 
les  armées  qui  s'étaient  battues  récemment,  avec  des  délé- 
gués de  toutes  les  sociétés  de  secours  aux  blessés.  Sur  un 
rapport  du  chirurgien-major  de  l'armée  autrichienne  et 
après  une  discussion  intéressante,  on  adopta  un  ensemble 
de  dispositions  nouvelles,  pour  compléter  et  améliorer  la 
convention  de  1864.  Aussitôt,  deux  gouvernements  provo- 
quèrent une  conférence  diplomatique  qui,  le  20  octobre 
1868,  vota  cinq  articles  précisant  quelques-unes  des  disposi- 
tions précédentes,  et  dix  autres  pour  appliquer  la  convention 
à  la  marine.  Plusieurs  gouvernements  se  sont  empressér 
d'adhérer  ;  d'autres  ont  tardé  à  faire  parvenir  leur  ratifica- 
tion officielle;  mais,  lors  de  la  guerre  entre  la  France  et  plu- 
sieurs Étals  allemands,  tous  ont  reconnu  que  les  articles 
additionnels  étaient  obligatoires^  au  moins  comme  modm 
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Vivendi,  ainsi  que  Ta  constaté  un  rapport  du  Conseil  fédéral 
suisse,  qui  avait  provoqué  les  adhésions.  C*est  pourquoi  nous 
donnons  le  texte  des  cinq  articles,  en  renvoyant  aux  recueils 
pour  les  dix  autres,  à  raison  de  leur  étendue  et  de  la  spécia- 
lité *\     , 

En  combinant  les  dispositions  successivement  émises,  nous 
pouvons  dire  avec  M.  Bluntschli,  qui  les  a  reproduites  comme 
règles  (r.  S86-892)  :  les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires 
seront  reconnus  neutres  et  comme  tels  protégés  et  respectés 
par  les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des 
malades  ou  des  blessés.  La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambu- 
lances ou  hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  militaire 

37  Gonrention  additionnelle,  signée  à  Génère,  le  20  octobre  1868  :  «  Art,  1*'. 
Le  personnel  désigné  dans  Tart.  2  de  la  Convention  continuera,  après  Tooca- 
pation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la  mesure  des  besoins,  ses  soins  aux  ma- 
lades et  aux  blessés  de  l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. — Lorsqu'il 
demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes  occupantes  fixera  le  mo- 
ment de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée, 
en  cas  de  nécessités  militaires. 

Art.  2.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les  puissances  belligérantes, 
pour  assurer  au  personnel  neutralisé,  tombé  entre  les  mains  de  l'armée  enno* 
mie,  la  jouissance  intégrale  de  son  traitement. 

Art.  3.  Dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  l*'  et  4  de  la  Convention, 
la  dénomination  d*ambulance  s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres 
établissements  temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4.  Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  5  de  la  Convention  et  aux  réserves 
mentionnées  au  protocole  de  1864,  il  est  expliqué  que,  pour  la  répartition  des 
charges  relatives  au  logement  des  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il 
ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité  du  zèle  charitable  déployé 
par  les  habitants. 

Art.  5.  Par  extension  de  l'art.  6  de  la  Convention,  il  est  stipulé  que,  sous 
la  réserve  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au  sort  des  armes  et  dans 
les  limites  fixées  par  le  {  2  de  cet  article,  les  blessés  tombés  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir, 
devront  être  renvoyés  dans  leur  pays  après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut^  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  «—(Suivent  neuf  articles  contenant  des  dispofitions  mul* 
tiples,  en  ce  qui  concerne  la  marine.) 
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(art.  1"  de  1864).  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances, comprenant  Tintendance,  les  services  de  santé»  d'ad- 
ministration, de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumô- 
niers, participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonc- 
tionnera, et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à 
secourir  (art.  2  de  1864  et  T'de  1868).  Ces  personnes  pour- 
ront, même  après  Tpccupation  de  l'ennemi,  continuer  à 
remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles 
appartiennent,  auquel  cas  elles  seront  remises  aux  avant- 
postes  ennemis  (art.  3  de  1864,  2  et  3  de  1868).  Le  matériel 
des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront, 
en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété 
particulière  (art.  4  de  1864).  Les  habitants  ou  résidents  qui 
porteront  secours  aux  blessés  seront  respectés  et  demeura 
ront  libres.  Les  généraux  des  puissances  belligérantes  les 
préviendront  de  l'appel  fait  à  leur  générosité  et  de  la  neutra- 
lité qui  en  résulterait.  Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans 
une  maison  lui  servira  de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura 
recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du  logement  des 
troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guerre 
qui  seraient  imposées  (art.  5  do  1864  et  4  de  1868).  Les 
militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  h 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  Les  commandants  en 
chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement  aux  avant- 
postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat^ 
lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  consentement 
des  deux  parties.  Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui, 
après  guérison ,  seraient  incapables  de  servir.  Les  autres 
pourront  être  aussi  renvoyés,  à  la  condition  de  ne  pas  re<* 
prendre  les  armes  pendant  la  guerre.  Les  évacuations,  avec 
le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes  par  une  neutralité 
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absolue  (art.  6  de  1864  et  5  de  1868).  Un  drapeau  distinctif 
et  uniforme  sera  adopté  pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et 
les  évacuations.  U  devra  toujours  être  accompagné  du  dra* 
peau  national.  Un  brassard  sera  également  admis  pour  le 
personnel  neutralisé,  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à 
l'autorité  militaire.  Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  :  croix 
rouge  sur  fond  blanc  (art.  7  de  1864). 

Pour  les  (c  sociétés  libres  de  secours  aux  blessés,  »  avec 
ambulances ,  Télan  avait  été  produit  par  des  exemples 
que  multipliait  la  charité  chrétienne.  Au  moyen  âge,  ce 
furent  des  religieux  hospitaliers  qui  donnèrent  leurs  soins. 
Le  siècle  actuel  a  vu  les  dames  elles-mêmes  se  faire  infir- 
mières :  en  Espagne,  à  Sarragosse,  en  Italie  après  Solférino, 
aux  États-Unis  où,  lors  de  la  guerre  de  Sécession,  l'initia- 
tive privée  parvint  à  former  32,000  comités,  réunissant  des 
femmes  par  milliers  et  dépensant  pour  le  soulagement  des 
blessés  jusqu*à  400  millions  de  francs.  Dès  1868,  en  France, 
s'est  formée  la  «  société  de  secours  aux  blessés  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  » ,  érigée  en  établissement  d'utilité 
publique  par  décret  du  23  juin  1866  :  si  on  l'appelle  parfois 
«  société  internationale  » ,  c'est  que  son  but  répond  aux 
sentiments  internationaux  ; 'mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
société  française,  comme  l'indiquent  ses  statuts  approuvés. 
En  Prusse,  le  prince  de  Reuss,  chef  de  l'ordre  de  Saint-Jean, 
qui  a  une  branche  catholique  et  une  branche  protestante,  a 
établi,  le  6  février  1864,  un  comité  central,  que  secondèrent 
bientôt  de  nombreux  comités,  sous  la  direction  de  dames 
notables,  rivalisant  de  zèle  et  dépensant  au  moins  4  millions 
de  thalers  pour  secours  aux  blessés,  outre  des  fondations 
pour  les  invalides,  pour  les  veuves  et  pour  les  orphelins. 
L'Autriche  eut,  pour  les  guerres  d'Italie  et  du'  Danemark, 
des  sociétés  provisoires,  qu'a  remplacées,  en  1866,  une  so- 
ciété permanente  présidée  par  Tarchiduc  Albertet  qui,  après 
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Sadowa^  a  eu  le  concours  de  nombreuses  associations  locales 
avec  celui  des  chevaliers  de  l'ordre  Teutonique.  Cette  époque 
a  vu  se  former  de  pareilles  sociétés  en  Angleterre,  dans  le 
duché  de  Bade,  en  Bavière,  dans  la  Saxe,  en  Suède,  dans  les 
Pays*Bas,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne  et  même  à  Gons^ 
tantinople.  C'est  surtout  lors  de  la  guerre  franco^-prussienne 
qu'ont  été  multipliés  les  secours  avec  ambulances,  les  unes 
étant  sédentaires  et  centrales,  les  autres  parcourant  tous  les 
pays  où  il  y  avait  des  blessés  à  secourir,  La  société  française, 
BOUS  la  présidence  et  direction  intelligente  du  comte  de  Fla- 
vigny  et  de  ses  parents  ou  amis,  a  pu  en  deux  mois  organi- 
ser et  expédier  seize  ambulance^  à  Borny,  Toul,  Verdun, 
Beaumont,  Âttigny,  Sedan,  Montmédy,  Mouzon  et  Metz, 
outre  quatre  ambulances  pour  les  défenseurs  de  Paris  assiégé. 
Des  ambulances  ont  été  aussi  fondées  et  utilisées  par  la  presse 
française,  avec  soins  dévoués  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, et  par  des  sociétés  de  religion  dissidente,  qui  ont 
rivalisé  de  zèle  avec  les  autres  (Voyez  le  rapport,  ^u  nom  du 
comité  central,  par  M.  le  vicomte  de  Melun,  vice-président 
de  la  société,  et  celui  de  M.  Monod  sur  la  campagne  de  TAm- 
bulance  internationale,  n*  1 1  bisy  à  Paris). 

12.  Ainsi  développée  et  mise  &  exécution,  la  Convention 
de  Genève  est  une  œuvre  de  charité  internationale  qui  fait 
honneur  à  notre  siècle,  h  ses  inspirateurs  et  &  ceux  qui 
l'exécutent  fidèlement.  Cependant  il  y  a  encore  des  réclama- 
tions, qui  demandent  examen.  Les  dispositions  addition- 
nelles de  1868,  émises  par  les  délégués  des  gouvernements, 
n'ont  pas  compris  toutes  les  réformes  qu'avaient  proposées 
les  délégués  des  sociétés  en  1867.  On  critique  surtout  la 
grande  latitude  laissée  par  Tart.  8  de  la  Convention  aux 
commandants  militaires  pour  le  règlement  des  détails  d'exé- 
cution, d'après  les  instructions  de  leurs  gouvernements  res- 
pectif :  espérons  qu'aucun  gouvernement  et  aucun  chef 
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militaire  n'oublieront  jamais  que  leur  pouvoir  est  limité,  que 
le  texte  et  l'esprit  de  la  Convention  leur  font  un  devoir  de  se 
conformer  en  toute  hypothèse  aux  principes  généraux  par 
elle  consacrés.  Sans  doute  il  y  a  eu,  dans  la  récente  guerre 
notamment,  des  abus  et  même  des  firaudes  très-bl&mables 
(voy.  notre  chap.  vu,  n*"  13)  :  nous  n'admettons  pas  qu'il 
puisse  en  résulter  la  rupture  d'une  Ck)nvention  aussi  utile  et 
obligatoire,  ce  qui  détruirait  un  progrès  acquis  à  l'humanité 
par  les  efforts  de  plusieurs  siècles.  Des  imprudents  ont  été 
jusqu'à  prétendre  que  les  chefs  militaires  entravaient  trop 
le  zèle,  par  exemple  celui  des  ambulanciers  s'empressant 
d'aller  relever  les  blessés  sur  le  champ  de  bataille  :  ils  ne 
remarquaient  pas  qu'un  combat  a  des  règles  et  des  exigences 
militaires,  qu'un  empressement;  irréfléchi  exposerait  à  faire 
manquer  une  manœuvre  décisive,  ou  bien  pourrait  faire 
tuer  d'autres  que  les  combattants.  Aussi  est-il  dit  par  le 
docteur  Bonnafous  lui-même,  auteur  d'un  livre  sur  les  am- 
bulances :  «  Dans  les  armées  de  terre  comme  sur  mer,  il  est 
expressément  défendu  de  se  glisser  entre  les  deux  belligé- 
rants pour  ramasser  des  blessés  pendant  l'action.  Les  deux 
armées  sont  sujettes  à  avancer  ou  à  reculer;  il  faut  néces- 
sairement que  les  blessés  qui  jonchent  parfois  le  champ  de 
bataille,  restent  là  jusqu'à  la  fin  du  combat  pour  recevoir 
du  secour^  Les  exigences  de  la  guerre  le  veulent -ainsi  ;  et, 
tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  supprimée,  on  aura  beau  invo- 
quer les  sentiments  d'humanité,  ces  exigences  subsiste- 
ront, n 

Dieu  veuille  qu'il  n'y  ait  pas  bientôt  de  nouvelles  guerres, 
appelant  l'application  delà  Convention  internationale!  Éven- 
tuellement et  pour  utiliser  l'expérience  récente,  il  convien- 
drait que  toutes  ses  stipulations  fussent  expliquées  dans  des 
cours  d'enseignement;  qu'elles  fussent  étudiées  et  bien 
comprises,  ensemble  et  détails,  par  tous  ceux  qui  devraient 
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l'observer  ou  en  rédamer  l'observation  exacte ,  avec  mise  à 
Tordre  du  jour  en  temps  de  guerre.  Alors  il  faudrait  recom- 
mander, généralement,  son  exécution  sincère  et  loyale,  en 
tous  points  :  car  la  ruse  n'est  pas  admissible,  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  une  convention  aussi  importante  que  parfaite; 
et  toute  fraude  en  cette  matière  est  une  insigne  déloyauté, 
réprouvé^par  les  lois  de  l'honneur  militaire.  Il  serait  même 
utile  que  les  dispositions  principales,  impératives  ou  prohi- 
bitives, eussent  une  sanction  expresse,  plus  efficace  que  celle 
de  la  réprobation  par  l'opinion  du  monde.  La  proposition 
de  1867  demandait  que  la  sanction  ilt  l'objet  de  pénalités 
spéciales,  dans  les  lois  ou  règlements  militaires  de  chaque 
nation  :  il  n'en  a  été  rien  dit,  ni  dans  les  dispositions  addi- 
tionnelles de  1868,  ni  môme  dans  le  protocole  de  la  Confé- 
rence. Cependant,  s'il  parait  prudent  de  ne  pas  prévoir 
législativement  des  fraudes  que  commettrait  un  corps  d'ar- 
mée, par  exemple,  en  abusant  du  drapeau  protecteur  pour 
couvrir  un  transport  de  soldats  ou  de  munitions,  les  rè- 
glements militaires  ne  sauraient  autoriser ,  par  un  silence 
accordant  impunité  complète,  les  violations  d'une  neutralité 
garantie  qui  vont  jusqu'à  tirer  sur  un  hôpital  ou  une  ambu- 
lance, tuer  des  blessés  ou  incarcérer  ceux  qui  les  soignent 
comme  neutres  avec  le  signe  protecteur.  Au  moins  faudrait- 
il  qu'une  disposition  additionnelle  de  la  Conve^ion,  ne  pou- 
vant elle-même  édicter  ou  imposer  une  pénalité  contre  ceux 
qui  viendraient  à  commettre  Tinfraction  coupable,  contint 
une  déclaration  de  flétrissure  en  termes  exprès,  comme  il  y 
en  a  dans  les  instructions  américaines  quant  aux  faits  répu- 
tés déshonorants.  Et  pour  que  chaque  nation  répudiât  par 
avance  la  responsabilité  des  violations  de  la  Convention  que 
viendrait  à  commettre  quelqu'un  de  ses  officiers  ou  soldats, 
nous  conseillerions  de  suivre  l'idée  émise  par  M.  Moynier 
dans  son  étude  spéciale,  où  il  dit  :  «  Les  gouvernements 

U.  24 
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ont  un  moyen  bien  simple  de  se  disculper  par  avance  ;  c'est 
dlnscrire  dans  leur  code  pénal,  militaire  ou  maritime,  des 
dispositions  sévères  contre  tous  ceui  qui  violeraient  la  con- 
vention, contre  ceux  qui  abuseraient  des  privilèges  des  neu- 
tres, contre  les  chefs  qui,  sans  motifs  avouables,  s'écarte* 
raient  de  leurs  prescriptions,  ou  contre  les  hommes  qui  se 
laisseraient  entraîner  par  leurs  mauvais  penchants  '^  » 

Dans  le  protocole  de  1868  ont  été  émises  ces  deux  recom- 
mandations :  «  Il  est  du  devoir  des  gouvernements  d'assu- 
rer l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  protection  des 
morts  et  des  blessés  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traite- 
ments. Les  gouvernements  devront  veiller  à  ce  que  les 
inhumations  se  fassent  conformément  aux  prescriptions  sa- 
nitaires, et  à  ce  que  Tidentité  des  morts  soit  constatée  au- 
tant que  possible.  »  Sur  le  premier  point,  il  y  a  dans  le  Code 
militaire  français  une  disposition  pénale  suffisamment  sé- 
vère :  c'est  celle  de  l'art.  247  ;  mais  elle  n'est  portée  que 
contre  le  militaire  qui  dépouillerait  un  blessé,  avec  aggrava- 
tion s'il  lui  faisait  une  nouvelle  blessure  dans  ce  but.  Or, 
une  action  si  coupable  est  presque  toujours  le  fait  de  ces 
maraudeurs  appelés  «  hyènes  du  champ  de  bataille  »,  qui 
suivent  les  armées  pour  profiter  des  occasions  trop  nom- 
breuses de  vol  ou  pillage  :  ils  peuvent  être  tués  ccxnme  bri- 
gands, seloa  les  lois  de  la  guerre ,  lorsqu'ils  sont  pris  dans 
leurs  tentatives  ;  pour  les  autres  cas,  il  faudrait  que  la  loi 
pénale,  militaire  ou  ordinaire,  émit  des  dispositions  pré- 
voyantes, vis-à-vis  de  toutes  personnes,  et  proporùonnftt  à 
la  gravité  de  tels  crimes  les  peines  encourues.  Relativement 
aux  inhumations,  le  droit  des  gens  a  quelques  règles,  que 
nous  avons  indiquées  déjà,  en  émettant  le  vœu  qu'elles  fus- 
sent complétées  dans  un  r^lement  général  (chap.  xii,  n*  11). 

^  Étude  iur  la  Convention  de  Genève  pour  V amélioration  du  sort  des  mUi" 
taires  blessés  dans  les  années  en  campagne ,  par  Gustave  Mojmier.  > 
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Quant  aux  précautions  sanitaires  et  à  la  constatation  de 
ridentité,  cela  rentre  dans  les  pouvoirs  et  devoirs  adminis- 
tratifsy  pour  chaque  nation  :  l'institution  des  cartes  d'ideo- 
tité  est  une  mesure  utile,  qui  demande  à  être  développée  ;  il 
conviendrait  aussi  que  les  belligérants  fussent  tenus  de  se 
communiquer,  autant  que  possible,  les  listes  des  prisonniers, 
des  malades  ou  blessés  et  môme  des  morts,  pour  les  rensei- 
gnements nécessaires  aux  familles  inquiètes. 

Tout  considéré,  c'est  un  progrès  considérable  dans  le  droit 
des  gens  conventionnel  que  celui  qui  vient  de  s'accomplir, 
d'accord  avec  les  droits  sacrés  de  rhumanité.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  perfectionner  l'œuvre,  pour  le  cas  où  le  fléau  de  la 
guerre  viendrait  encore  s'abattre  sur  l'un  ou  l'autre  des  pays 
civilisés. 

Au  point  de  vue  des  opérations  militaires  et  des  résultats 
généraux  de  la  guerre,  dans  laquelle  interviennent  les 
neutres  pour  adoucir  les  souffrances,  on  se  demande  quel 
est  le  degré  d'influence  de  cette  intervention  sur  l'ensemble 
et  ce  qu'il  a  été  dans  la  guerre  franco-prussienne.  C'est  une 
question  d'appréciation,  fort  délicate,  qui  se  trouve  soulevée 
dans  le  rapport  des  opérations  de  la  société  anglaise  (page 
175). 
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OCCUPATION  TEMPORAIRE.  LOI  MARTIALE,  GOUVERNEMENT  DU  PATS. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

somuiRB. 

1.  Prise  de  possession.  Oecupatio  bellica.  Comparaison.  Principes 

nouveaux. 

2.  Distinction  entre  Toccupation  et  la  conquête.  Conditions  de  durée 

et  de  traité. 

3.  Occupation  à  son  début.  Pouvoirs  en  dérivant.  Altération  de  la 

souveraineté. 

4.  Loi  martiale.  DéGnition.  Effets  dans  le  pays  occupé. 

5.  Gouvernement.  Pouvoirs.  Police.  Revenus  publics.  Limites. 

6.  Administration  de  la  justice.  Jugements  entre  habitants.  Justice 

répressive.  Police  judiciaire. 

7.  PoiUiminium.  Fictions  romaines.  Faits  réels. 

8.  Souveraineté  territoriale.  Reprise.  Effets. 

9.  Actes  et  jugements.  Droits  privés  à  respecter.  Annulation  excep- 

tionnelle. 

10.  Invasion  allemande.  Gouvernement.  Revenus  publics.  Entraves  à 

la  justice. 

11.  Gouvernement  français.  Justice  française.  Effets  conservés. 

12.  Occupation  depuis  la  paix.  Droits  prétendus.  Menaces  outrées. 

I 

1 .  En  comparant  avec  la  possession  temporaire  da  fonds 
d'autrui,  contredite  par  le  propriétaire,  l'occupation  par  un 
belligérant  d'une  portion  du  territoire  de  l'autre,  pendant 
une  guerre  dont  l'issue  est  douteuse,  on  trouve  pour  les  rè- 
gles de  droit  quelque  analogie,  malgré  les  différences  néces- 
sitées par  les  lois  de  la  guerre  ou  le  droit  des  gens  d'après 
les  usages.  Suivant  la  raison  écrite  et  le  droit  civil,  dans  les 
pays  ayant  la  meilleure  législation,  la  prise  de  possession  par 
voie  de  fait  ne  confère  aucun  droit,  une  simple  action  en 
rëintégrande  suffit  pour  lui  faire  perdre  tout  effet  :  spoliatm 
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aniè  ommia  resHtuendus,  Une  possession  continuée  peat 
donner  des  droits  provisoires,  susceptibles  de  développement 
avec  le  temps  ;  mais  il  faut  qu'elle  réunisse  certains  carac- 
tères, définis  par  la  loi.  L'une  des  conditions  principales  est 
que  la  possession  soit  paisible,  c'est-à-dire  sans  contradiction 
par  l'ayant  droit  :  dès  qu'il  y  a  contestation,  le  litige  rendant 
douteuses  les  prétentions  respectives  jusqu'à  décision  ou 
transaction,  l'occupant  n'a  qu'un  droit  provisoire ,  celui  de 
percevoir  les  fruits,  sauf  restitution  ou  compensations  selon 
ce  qui  sera  jugé  ou  convenu  en  définitive.  A  part  toute  inter* 
ruption  ou  suspension  par  certaines  causes  définies,  la  pos- 
session prolongée  ne  peut  que  conduire  à  un  moyen  d'acqui*- 
sition  qui  résultera  de  la  prescription  appelée  «  patronne  du 
genre  humain  » ,  laquelle  établit  une  présomption  de  droit 
contre  des  revendications  tardives.  Dans  ce  cas  encore  il  faut 
des  conditions  légales,  dont  l'une  est  que  la  possession  ait  eu 
lieu  à  titre  de  propriétaire  :  cette  condition  défaillirait,  si  la 
possession  se  trouvait  viciée  de  précarité  par  l'existence 
d'un  titre  excluant  la  présomption  de  propriété,  ou  si  le  pos- 
sesseur avait  entendu  seulement  retenir  à  titre  de  garantie, 
dans  la  persuasion  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  recon- 
naître propriétaire  légitime. 

Dans  la  guerre,  lutte  qui  rappelle  l'ancien  duel  judiciaire 
en  ce  qu'il  y  a  un  différend  se  vidant  par  les  armes,  l'occu- 
pation militaire  d'un  territoire  de  l'adversaire  commence,  de 
même  que  la  possession  prise  avec  voie  de  fait,  par  une  violence 
réelle,  qui  parfois  s'exerce  déplus  envers  les  personnes  du  lieu. 
Mais,  à  défaut  déjuge  pour  réintégrer  l'adversaire  dépossédé, 
celui-ci  ne  peut  contredire  l'appréhension  qu'en  employant  de 
son  côté  la  force,  afin  de  reprendre  s'il  est  possible  son  terri- 
toire. Tant  que  dure  la  lutte  armée,  l'origine  de  l'occupation 
proteste  contre  la  supposition  d'une  possession  réunissant 
tous  les  caractères  voulus  pour  la  présomption  d'acquisition 
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légitime  :  ce  n'est  qu'une  violence,  qui  ne  saurait  par  elle- 
même  créer  des  droits.  Les  lois  de  la  guerre,  il  est  vrai,  don- 
nent à  l'occupant  certains  pouvoirs,  qui  sembleraient  dériver 
de  droits  reconnus;  mais,  s'il  y  a  réellement  des  droits  actuels, 
c'est  seulement  parce  que  les  nécessités  des  opérations  mili- 
taires les  feraient  nattre  :  l'occupation  militaire,  occupatio 
bellica,  est  moins  un  titre  qu'un  moyen  d'obtenir  certaines 
prestations  nécessaires,  suivant  des  lois  et  usages  qui  les  im- 
posent aux  habitants  pour  les  besoins  des  troupes  de  pas* 
sage,  indistinctement.  Pour  les  autres  effets  de  l'occupation 
d'une  portion  de  territoire,  il  faut  aussi  considérer  la  durée, 
avec  le  but  ou  l'intention.  Les  combats  et  la  stratégie  néces* 
sitant  beaucoup  de  mouvements,  des  marches  et  contre- 
marches qui  souvent  n'ont  en  vue  que  le  succès  d'une  opé- 
ration militaire  actuelle,  l'occupation  temporaire  implique 
rarement  un  but  d'acquisition  définitive  comme  conquête  ; 
et  d'ailleurs,  les  efforts  de  l'adversaire  pour  reprendre  sa 
possession  constituent,  autant  que  le  simple  litige  entre  par- 
ticuliers, une  contradiction  suffisante  pour  empêcher  qu'il  y 
ait  déjà  des  droits  définitifs.  Ceux  qui  existent  selon  les  lois 
de  la  guerre,  surtout  lorsque  l'occupation  se  prolonge,  ne 
sont  que  des  droits  actuels  et  provisoires,  nés  des  nécessités 
de  la  lutte  ou  des  besoins  de  l'armée  d'occupation,  lesquels 
ainsi  ne  sauraient  engendrer  un  titre  ou  droit  définitif,  tel 
que  celui  qu'exigent  tous  les  principes  pour  l'acquisition  de 
la  propriété  ou  de  la  souveraineté  territoriale. 

Malheureusement  pour  la  justice,  ce  n'est  pas  uniquement 
dans  les  lois  appelées  la  raison  écrite  que  se  trouve  la  solu- 
tion des  questions  dérivant  de  l'occupation  d'un  territoire  par 
l'ennemi,  quoiqu'il  s'agisse  de  possession  avec  les  analogies 
qui  viennent  d'être  indiquées.  H  faut  principalement  con- 
sulter les  règles  du  droit  des  gens  ou  international,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  et  enseignées  par  les  publicistes  faisant 
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autorité.  A  cet  égard  encore,  le  droit  a  Buivi  les  progrès  de 
la  civilisation^  en  proscrivant  l'abus  excessif  de  la  force,  en 
distinguant  entre  TEtat  belligérant  et  les  particuliers  qui  ne 
sont  pas  ennemis  eux-mêmes,  en  obligeant  les  troupes  qui 
viennent  occuper  un  territoire  à  respecter  les  droits  privés 
et  spécialement  les  propriétés  particulières.  Mais  quels  sont 
les  principes  actuels,  quant  aux  effets  de  l'occupation  terri* 
toriale  ou  aux  droits  que  l'occupant  prétendrait  avoir  et  vou- 
drait exercer?  Comme  ils  sont  dus  à  la  civilisation  moderne 
et  à  des  traités  internationaux  qui  ont  fondé  sur  quelques 
bases  rationnelles  le  droit  public  externe,  on  ne  doit  pas 
s'en  tenir  aux  écrits  des  anciens  publicistes,  trop  souvent 
influencés  par  de  mauvaises  pratiques  auxquelles  ils  ne  pou« 
valent  que  proposer  des  tempéraments.  Tout  en  consultant 
les  œuvres  anciennes,  il  convient  de  prendre  surtout  pour 
guides  celles  des  publicistes  modernes  qui  ont  fait  ressortir  la 
grande  différence  entre  la  force  et  le  droit  ;  et  il  faut,  ici  spé- 
cialement, éidter  la  confusion  trop  souvent  faite  entre  le 
simple  fait  matériel  d'une  occupation  passagère  et  l'occupa- 
tion continuée,  entre  l'occupation  d'une  portion  de  territoire 
où  la  lutte  persiste  et  une  occupation  plus  complète  qui  du^ 
rerait  avec  esprit  de  conquête. 

2.  Distinguant  des  choses  mobiles  les  terres  ainsi  qu'un 
territoire  et  se  fondant  sur  le  droit  romain  pour  les  condi- 
tions d'acquisition,  Grotius,  au  temps  où  la  conquête  était 
admise  même  vis-à-vis  des  particuliers,  reconnaissait  déjà  la 
condition  d'une  possession  prolongée  avec  intention  de  re- 
tenir, en  disant  :  «Mais  les  terres  ne  sont  pas  censées 
prises  aussitôt  qu'on  les  a  occupées;  car,  quoiqu'il  soit  vrai 
que  la  partie  d'un  territoire  qu'une  armée  a  envahie  avec  de 
grandes  forces,  soit  possédée  par  elle  pendant  ce  temps-là, 
comme  cela  a  été  observé  par  Ceisus,  cependant  une  posses- 
sion quelconque  ne  suffit  pas  pour  Teffet  dont  nous  traitons. 
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mais  il  faut  une  possession  durable. ...  Ne  sera  donc  censé 
pris,  que  le  terrain  qui  est  enclos  de  fortifications  durables, 
de  façon  que  l'autre  partie  ne  puisse  ouvertement  y  pé- 
nétrer qu'après  les  avoir  forcées  ^  »  La  même  condition  est 
enseignée  par  Heffter  :  car,  quoiqu'il  ait  une  fois  confondu 
avec  la  conquête  l'invasion  et  l'occupation  militaire,  sa  pensée 
est  claire  quant  à  la  nécessité  d'une  durée  jusqu'à  la  fin  de 
la  lutte  pour  qu'il  y  ait  acquisition  de  la  souveraineté.  U  adit 
d'abord  :  «  La  conquête  totale  ou  partielle  d'un  territoire  n'a 
pas  pour  effet  direct  de  remplacer  le  gouvernement  vaincu 
par  le  vainqueur,  aussi  longtemps  que  la  lutte  peut  se  con- 
tinuer avec  quelque  chance.  C'est  seulement  après  avoir  fait 
subir  au  peuple  vaincu  une  défaite  complète  {debeltatioy 
ultima  Victoria)^  après  lui  avoir  enlevé  la  possibilité  d'une 
plus  longue  résistance,  que  le  vainqueur  peut  établir  sa  do- 
mination pour  lui  en  prenant  possession  du  pouvoir  sou- 
verain, domination  à  la  vérité  usurpatrice,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  au  chapitre  iv.  »  Et  pour  la  simple  occupation 
temporaire,  il  ajoute  :  «  L'occupation  militaire,  qui  n'est 
qu'une  invasion,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  con* 
quête  définitive,  pour  laquelle  est  nécessaire  à  défaut  de  ces- 
sion Yultima  vicioria*.  »  M.  Th.  Ortolan  va  même  jusqu'à 
nier  un  des  droits  que  s'arroge  parfois  l'occupant,  puisqu'il 
dit  :  ((  L'occupation  et  même  l'administration  militaires  d'un 
pays  par  les  troupes  d'une  puissance,  par  suite  des  opéra- 
tions temporaires  de  la  guerre,  ne  suffisent  pas  pour  changer 
la  juridiction  nationale  et  substituer  à  celle  du  territoire 
temporairement  occupé  la  juridiction  de  l'Etat  occupant.  Un 
pareil  effet  n'est  produit  que  lorsqu'il  y  a  eu  incorporation 
ou  occupation  définitive',  o 

1  Grotias,  De  Jure  helli  ac  paei$,  lir.  m,  ch.  vi,  n®  iv. 

<  Heffter,  Le  Droit  inUmational  de  ^Europe,  JS  13!  et  132. 

'  Th.  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  i*',  p.  314. 
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Si  les  instructions   américaines   donnent  à  Toccupation 
militaire  les  mêmes  effets  qu*àla  conquête,  notamment  pour 
Tapplication  de  la  loi  martiale  qui  transmettrait  à  Tautorité 
militaire  de  l'armée  occupante  jusqu'aux  pouvoirs  du  gou- 
vernement, cela  présuppose  une  occupation  de   quelque 
durée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  des  lois  de  la  guerre  au 
seul  point  de  vue  des  opérations  militaires  ( Voy .  infrà^  n*  4). 
Nous  trouvons  aussi  des  conditions  de  durée  et  de  nécessité 
dans  ces  observations  de  M,  Bluntschli  "^  employant  comme 
synonymes  les  expressions  de  conquête  temporaire  et  d'oc- 
cupation :  ((  La  conquête  est  un  acte  de  violence  et  non  un 
acte  légal.  La  violence  n'est  pas  une  source  naturelle  du 
droit,  et  inversement  le  droit  a  pour  mission  de  s'opposer  à 
la  violence»  La  conquête,  le  fait  de  mettre  un  territoire  sous 
la  domination  physique  du  vainqueur,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
créer  un  nouveau  droit;  elle  peut  tout  au  plus  donner» un 
droit  temporaire  pendant  une  guerre.  Pour  qu'une  conquête 
puisse  engendrer  des  droits,  il  faut  qu'un  élément  constitutif 
du  droit  vienne  s'ajouter  au  fait  de  la  suprématie  du  vain- 
queur ;'  il  faut  en  particulier  que  la  nécessité  du  changement 
opéré  soit  évidente  (note  sur  la  règle  289).  On  irait  trop 
loin  en  admettant  que  l'occupation  du  territoire  par  l'ennemi 
entraîne  la  suspension  de  tout  le  droit  public  et  privé  du 
pays  occupé;  ce  droit  continue  à  subsister,  pour  autant  qu'il 
n'est  pas  incompatible  avec  Tordre  de  fait  amené  par  la 
guerre,  et  n'a  pas  été  expressément  abrogé  ou  suspendu 
par  les  autorités  militaires  (note  sur  la  règle  S40).  Bien 
que  les  autorités  militaires,  en  occupant  un  pays,  y  ren- 
versent les  pouvoirs  établis,  cette  prise  de  possession  n'est 
jamais  que  provisoire  tant  que  dure  la  guerre  (note  sur  la 
règle  576).» 

4  Bluntschli,  Lt  Droit  intemalianal  codifié,  traduct.  de  M.  Lardy,  p.  i69i 
285  et  30i. 
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Voilà  d4jà  des  distinctions  reconnues,  même  pour  le  cas 
d'occupation  prolongée. 

3.  Le  début  de  l'occupation  n*étant  gu*une  invasion  de 
territoire,  les  quelques  facultés  concédées  à  l'armée  d'occu- 
pation sont  moins  de  véritable  droits  que  de  simples  pou- 
voirs^ attribués  au  chef  pour  les  nécessités  des  troupes  ou 
des  opérations  militaires.  Ainsi  :  lorsqu'une  ville  ou  com- 
mune vient  à  être  occupée  par  l'ennemi,  qu'elle  ait  été  ouverte 
ou  bien  qu'il  y  ait  eu  résistance  vaincue,  que  l'occupation 
doive  être  seulement  passagère  ou  bien  que  le  chef  ait  l'in- 
tention de  la  prolonger,  dans  tous  les  cas  il  faut  aux  troupes 
des  logements  et  vivres  pour  le  temps  de  leur  séjour,  et  par- 
fois le  matériel  de  guerre  a  besoin  de  nouveaux  moyens  de 
transport:  c'est  cette. nécessité,  à  laquelle  l'occupation  ac- 
tuelle d'un  pays  habité  permet  de  satisfaire,  qui  légitime  les 
réquisitions  faites  à  cet  effet  par  un  chef  d'armée  ou  de  corps 
détaché  (voy.  notre  ch,  x,  n**  8  et  9).  Dans  certains  cas 
aussi,  les  approvisionnements  faisant  défaut  pour  des  vivres 
et  habillements  nécessaires  avec  urgence,  il  faut  faire  des 
réquisitions  en  nature  dans  une  ville  ou  commune  occupée': 
c'est  un  pouvoir  dérivant  de  la  nécessité,  plus  encore  que  de 
l'occupation,  qui  ne  suffirait  pas  pour  créer  un  droit  de  con- 
trainte vis-à-vis  de  particuliers  non  ennemis  dont  les  biens 
doivent  être  ordinairenaent  respectés  {Ibid. ,  n**  2-4).  Le  seul 
fait  de  Toccupation  passagère  ne  saurait  ériger  en  droit 
l'abus  des  réquisitions  pécuniaires,  vîs-àrvis   d'habitants 
n'ayant  à  payer  que  leurs  impôts  :  si  ces  réquisitions  peu- 
vent être  parfois  légitimes,  c'est  seulement  lorsque  l'ennemi 
tient  d'une  occupation  prolongée  le  pouvoir  de  percevoir  les 
revenus  publics,  ainsi  que  nous  l'expliquons  ailleurs  (voy. 
notre  ch.  xi,  n***  8-12,  et  infrà^  n*  8).  Dans  le  cas  de  blocus 
ou  investissement,  c'est  la  nécessité,  pour  les  opérations  mi- 
litaires, qui  légitime  l'occupation  des  abords,  interceptant 
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toutes  communications  :  il  n'y  a  qu'une  fiction  dans  le  sys- 
tème assimilant  l'occupation  à  l'exercice  de  la  souveraineté 
territoriale,  pour  fonder  le  droit  vis-à-vis  des  neutres  eux- 
mêmes  (voy*  notre  ch,  xv,  n**  2  et  7), 

Relativement  à  la  souveraineté,  des  distinctions  diverses 
sont  nécessaires.  On  ne  doit  pas  les  prendre  dans  Tœuvre  de 
Grotius,quiadmettaitlaguerrecomme  moyen  d'acquérir  non- 
seulement  la  puissance  civile  sur  les  vaincus,  mais  même  les 
biens  personnels,  et  se  trouvait  obligé  de  recourir  pour  la 
résolution  éventuelle  à  des  fictions  exagérées,  dans  l'appli- 
cation du  système  de  posiliminie  que  nous  examinerons  plus 
loin.  On  ne  trouve  pas  davantage  les  distinctions  qu'il  faut 
ici  dans  l'œuvre  différente  de  Vattel,  qui  s'est  surtout  attaché 
à  exposer  les  conditions  diverses  de  la  souveraineté  pour  les 
rapports  entre  gouvernants  et  gouvernés.  Il  s'agit  actuelle- 
ment de  la  souveraineté  territoriale,  distinguée  de  la  propriété 
du  sol,  et  spécialement  des  droits  que  pourrait  faire  acquérir 
l'occupation  par  un  belligérant.  Nous  laissons  de  côté  les 
questions  d'acquisition  par  une  conquête  consolidée,  qui  fe- 
ront l'objet  de  nos  deux  derniers  chapitres.  Nous  demandons 
comment  une  simple  occupation  militaire^  pendant  la  guerre, 
pourrait  opérer  translation  de  la  souveraineté  entière  à  l'oc- 
cupant, avec  dépossession  complète  des  droits  du  souverain, 
monarque  ou  peuple.  La  souveraineté,  surtout  dans  les 
États  constitutionnels,  est  un  principe  fondamental  du  corps 
social  et  un  lien  politique  organique.  Ses  attributs  sont  con- 
sidérables et  multiples,  comme  l'indique  cette  définition 
donnée  par  notre,  célèbre  jurisconsulte  Merlin  :  «  C'est  le 
pouvoir  de  dicter  et  les  lois  politiques  qui  établissent  la  na- 
ture du  gouvernement  chez  un  peuple,  et  les  lois  civiles  ou 
criminelles  qui  établissent  les  droits  et  les  devoirs  des  ci- 
toyens dans  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux,  et  dans  les 
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rapports  qu'ils  ont  avec  la  société  *.  »  Un  pouvoir  de  cette 
importance  et  aussi  étendu,  qui  intéresse  tous  les  citoyens 
autant  que  le  représentant  de  TÉtat  belligérant,  ne  saurait 
être  tout  entier  à  la  disposition  d'un  chef  d'armée  ennemie, 
par  cela  seul  que  celui-ci  se  trouve  occuper  un  territoire,  ni 
même  à  celle  de  son  souverain,  aux  vues  duquel  ferait  ob- 
stacle le  principe  réprouvant  les  guerres  de  conquête.  LW 
capation  temporaire,  impuissante  pour  détruire  la  souve- 
raineté ou  en  constituer  une  autre,  peut  tout  au  plus  altérer 
celle  qui  existe  et  attribuer  à  l'occupant  par  démembrement 
quelques-uns  de  ses  pouvoirs  divers.  Nous  avons  à  recher- 
cher quels  sont  ceux  qui  se  trouveront  ainsi  déplacés. 

II 

4.  L'occupation  militaire  par  Tennemi  lui  donne  le  pou- 
voir d'appliquer  la  loi  martiale.  Qu'est-ce  qu'une  telle  loi, 
qui  aurait  besoin  d'une  définition  précise?  Ne  voyant  que  les 
troubles  intérieurs  à  étouffer  par  la  force,  Merlin  disait  : 
«  On  a  ainsi  appelé  une  loi  du  21  octobre  1789,  qui  obli- 
geait les  municipalités  de  déployer  la  force  militaire  dans 
tous  les  cas  où  la  tranquillité  publique  était  en  péril.  »  Mais 
cette  loi  de  circonstance,  abrogée  et  plus  tard  remplacée  par 
celle  qui  r^le  les  moyens  de  dissiper  les  attroupements, 
n'était  que  l'application  d'une  loi  de  nécessité,  qui  existe  de 
plein  droit  pour  un  commandant  en  face  de  Tennemi  ou  des 
rebelles  armés,  comme  Tindiquent  les  instructions  améri- 
caines disant,  après  avoir  parié  de  l'occupation  par  l'ennemi  : 
«  Il  est  permis  au  commandant  des  troupes,  même  dans  son 
propre  pays,  de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur,  lorsque 
les  troupes  sont  en  présence  de  l'ennemi,  à  cause  des  néces- 
sités impérieuses  de  cette  situation  et  du  devoir  suprême  de 

6  Merlin,  Répertoire  »  v*  Souyeraineté. 
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défendre  le  pays  contre  l'invasion.  Le  salut  de  la  patrie  passe 
avant  toute  autre  considération  (art.  5).  »  Voulant  donner 
une  définition  modérée  de  la  loi  martiale  en  pays  ennemi, 
militairement  occupé,  les  mêmes  instructions  ont  dit  précé- 
demment :  c  La  loi  martiale  n'est  autre  chose  que  l'exercice 
de  l'autorité  militaire  conformément  aux  lois  et  aux  usages 
de  la  guerre.  La  loi  martiale  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'oppression  militaire,  qui  est  l'abus  du  pouvoir  que  cette  loi 
confère.  Comme  la  loi  martiale  est  exécutée  par  la  force  mi- 
litaire^  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  l'appliquent  de  respecter 
strictement  les  principes  de  la  justice,  de  l'honneur  et  de 
l'humanité,  vertus  qui  conviennent  au  soldat  plus  encore 
qu'aux  autres  hommes,  par  la  raison  qu'il  est  tout-puissant 
par  ses  armes  au  milieu  de  populations  désarmées  (art.  4). 
Les  autorités  militaires  doivent  agir  avec  moins  de  rigueur 
dans  les  places  et  les  territoires  complètement  occupés  et  qui 
n'offrent  plus  aucune  résistance.  Elles  peuvent  se  montrer 
plus  sévères  lorsque  l'hostilité  persiste,  ou  lorsqu'elles  ont 
lieu  de  craindre  qu'elle  n'éclate  (art.  5),  »  C'est  à  cela  seule- 
ment que  peut  se  rapporter  l'art.  1",  quand  il  dit  que  le  seul 
fait  de  l'occupation  place  le  pays  sous  le  coup  de  la  loi. mar- 
tiale, que  «  la  seule  présence  d'une  armée  ennemie  entraîne 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  martiale  de  cette  armée  )> . 

Dans  ces  conditions,  la  loi  martiale  d'une  armée  est  celle  qui 
donne  à  son  chef  et  aux  délégués  de  celui-ci  des  pouvoirs 
conformes  aux  lois  de  la  guerre,  vis-à-vis  de  l'habitant  lui- 
même  lorsqu'il  le  faut,  en  leur  recommandant  de  les  exercer 
avec  justice,  honneur  et  humanité,  comme  le  veut  la  guerre 
civilisée.  Son  exercice,  quand  il  s'agit  de  punir  quelqu'un, 
est  une  sorte  de  pouvoir  juridictionnel  ;  et  de  ce  que  le  juge- 
ment serait  très-sommaire,  il  n'impliquerait  pas  moins  la  né- 
cessité d'un  examen  avant  condamnation,  ce  qui  demande- 
rait une  interpellation,  l'audition  de  la  défense  et  une 
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décision  sur  le  tout.  Ce  devait  être  aussi  sous*entenda  par 
M.  Bluntschli  lorsqu^il  disait,  relativement  aux  espions  et  aux 
pirates  ou  aux  pillards  qui  encourent  la  mort  (Introd.  p.  35): 
«  Mais  cela  suppose  une  procédure  judiciaire,  fût-^Ue  même 
des  plus  sommaires  (loi  martiale).  »  Il  s'agit  donc  seulement 
ici  des  pouvoirs  militaires,  plus  ou  moins  étendus,  à  part  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  des  pays  occupés  ;  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  les  instructions  américaines  l'ont  placé 
lui-même  parmi  les  effets  de  la  loi  martiale.  Aussi  M.  Blnnt* 
schli  ne  parle-t-il  de  la  loi  martiale  que  distinctement  et  qu'à 
l'égard  des  pouvoirs  de  l'autorité  militaire,  en  disant: 
a  Lorsqu'une  partie  du  territoire,  une  place  forte,  une  ville, 
un  district,  est  occupée  militairement  par  l'adversaire,  cette 
partie  du  territoire  est  aussitôt  régie  conformément  aux  lois 
martiales  de  l'armée  qui  en  a  pris  possession.  La  présence 
des  troupes  belligérantes  sur  le  territoire  ennemi  entraîne 
cette  conséquence  de  plein  droit  et  sans  déclaration  préa- 
lable (art.  539).  La  prise  de  possession  militaire  du  tern- 
aire ennemi  entraîne  nécessairement  l'établissement  de 
Tautorité  militaire  ;  on  ne  peut  donc  faire  un  crime  aux  ha- 
bitants du  territoire  occupé  de  se  soumettre  aux  ordres  de 
l'autorité  militaire.  Au  contraire,  la  résistance  n'est  pas  au- 
torisée, bien  qu'elle  ait  pour  cause  l'amour  de  la  patrie  ou  la 
fidélité  au  souverain  ;  elle  pourra,  suivant  les  cas,  être  sé- 
vèrement punie  (note).  »  L'effet  immédiat  et  principal  de 
l'occupation,  mettant  en  vigueur  la  loi  martiale  de  l'armée, 
est  donc  la  soumission  des  habitants  aux  lois  et  juridictions 
militaires,  ce  qui  sera  expliqué  dans  le  chapitre  suivant. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  ies  pays  occupés, 
ce  qui  va  au  delà  du  pouvoir  militaire,  quels  droits  l'occupa* 
tion  durable  donne-t-elle  au  souverain  ou  commandant  en 
chef  des  armées  d'occupation?  De  Martens  les  indiquait  avec 
une  extension  que  repoussent  les  principes  actuels,  en  ces 
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tennes  :  «  L'ennemi,  en  se  rendant  mattre  d'une  province, 
acquiert  les  droits  suivants  :  U  est  autorisé  à  se  mettre  en 
possession  des  domaines,  des  revenus  de  TËtat,  des  forte- 
resses, des  vaisseaux  de  guerre,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  la 
guerre.  Il  peut  aussi  changer  la  constitution  actuelle  de  l'E- 
tat, se  faire  prêter  hommage  par  les  habitants,  exercer  sur 
eux  différents  droits  de  souveraineté,  en  donnant  des  lois, 
percevant  des  impôts,  frappant  des  monnaies,  levant  des  re- 
crues, etc.,  et  en  punissant  comme  rebelles  ceux  qui  vou- 
draient user  de  force  pour  »e  soustraire  à  son  obéissance  ^.  » 
Outre  l'exagération  combattue  par  l'annotateur  Pinheiro 
Ferreira,  il  y  a  ici  une  attribution  prématurée,  comme  le 
fait  observer  M.  Gh.  Vergé  disant  :  «  Ce  n'est  qu'après  une 
défaite  complète  de  l'ennemi,  constatée,  par  exemple,  par 
l'occupation  de  la  capitale,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs des  guerres  du  xix""  siècle,  et  quand  tout  retour  de 
fortune  est  impossible,  ou  du  moins  très-improbable,  que  le 
vainqueur  peut  se  substituer  au  gouvernement  vaincu,  et 
exercer,  jusqu'au  règlement  ultérieur  de  la  paix,  le  pouvoir 
souverain  qui  comprend  les  attributions  dont  parle  notre  au- 
teur ;  mais  il  est  difficile  de  voir  dans  la  simple  occupation 
matérielle  du  territoire  une  subrogation  de  la  puissance  vio» 
torieuse  dans  tous  les  droits  de  la  puissance  vaincue*  L'oo- 
cupalion  n'est  pas  une  prise  de  possession.  On  les  a  souvent 
confondues  et  de  là  sont  provenues  de  nombreuses  erreurs  *.» 
Ceci  est  beaucoup  plus  exact. 

Faisant  dériver  de  l'occupation  et  de  la  loi  martiale  des 
pouvoirs  généraux  absolus,  le  règlement  américain  les  a  in- 
diqués ainsi  :  «  La  loi  martiale,  dans  un  pays  ennemi,  con- 
siste dans  la  suspension,  au  profit  de  Tautorité  militaire  de 
l'armée  occupante,  des  lois  criminelles  et  civiles,  de  l'admi- 

^  De  Maliens,  PrécU  du  Droit  des  gen$  moderne,  %  Î80. 
S  Gh.  yergé,  note  sur  le  |  380  de  Martena,  t.  ii,  p.  S49. 
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décision  SUT  le  totrt.  Ce  devait  être  »«?      ^^^^^^  eu  \eor 
M.  BluntschU  lorsqu'il  disait, relative       ^^^.^^  ^uiiaire, 
pirates  ou  aux  pillards  qui  encourt       er  des  lois  gét^*^^l 
«  Mais  cela  suppose  une  procéT        ^^^^^^^  ^jettfi  ^^^^_ 
des  plus  sommaires  (loi  m*/        ^  ^^  légUérer.  ^  *^  ^^ 

ici  des  pouvoirs  militaitP' ^  '•        '  ^ déclarer  q»« 

,         «...    •  jante  peuv        «Vinuéessoi»- 
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^  les  impôts,  que  «"^:°' Jj^i,»^.  EU.  •  ^"TLt  rt  1« 
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ctement:  a  L'occupation  du  territoire  parles  troupes  en- 
*6S  entraîne  la  suspension  des  autorités  régulières  et  leur 
^.ement  par  les  autorités  militaires  (règle  S40) .  Mais 
rop  loin  en  admettant  que  l'occupation  du  terri- 
ennemi  entraîne  la  suspension  de  tout  le  droit  pu- 
du  pays  occupé  ;  ce  droit  continue  à  subsister 
'il  n'est  pas  incompatible  avec  l'ordre  de  fait 
id  guerre,  et  n'a  pas  été  abrogé  ou  suspendu  par 
autorités  militaires  (note).  Le  chef  des  troupes  d'occupa- 
tion peut  maintenir  en  tout  ou  en  partie  l'administration 
civile  et  judiciaire  telle  qu'elle  existait  avant  la  prise  de  pos- 
session. Mais  cette  administration  doit  se  soumettre  aux  dé- 
cisions des  autorités  militaires  (r.  541).  La  sûreté  générale 
et  le  bien  public,  que  la  police  et  l'administration  civile  et 
judiciaire  ont  à  sauvegarder,  doivent  l'être  aussi  pendant 
la  guerre...  (note).  Tantque  Tennemi  a  pris  possession  etTec* 
tive  d'une  partie  du  territoire,  le  gouvernement  de  Tautre 
Etat  cesse  d'y  exercer  le  pouvoir.  Les  habitants  du  terri- 
toire occupé  sont  exempts  de  tous  devoirs  et  obligations  en- 
vers leur  gouvernement  antérieur,  et  sont  tenus  d'obéir  aux 
chefs  de  l'armée  d'occupation  (r.  544).  Les  autorités  mili- 
taires peuvent  rendre  des  ordonnances  générales,  prendre  des 
mesures  administratives,  exercer  la  police,  prélever  les  im- 
pôts, et  faire  tous  les  actes  analogues  nécessités  par  la  guerre 
ou  utiles  au  territoire  occupé  et  &  ses  habitants.  Elles  doi- 
vent, jusqu'au  règlement  définitif  des  questions  politiques 
pendantes,  s'abstenir  autant  que  possible  de  tous  actes  légi^ 
latifs  qui  modifieraient  la  constitution  du  pays,  et  n'abroger 
le  droit  existant  que  si  des  motifs  pressants  les  y  contrai- 
gnent (r.  545).  Le  pouvoir  militaire  est  essentiellement  provi- 
soire et  exceptionnel.  Les  décisions  qu'il  prend  sont  donc 
exceptionnelles  comme  lui,  et  il  n'a  pas  pour  mission  de  mo- 
difier les  lois  du  pays  (note).  La  juridiction  civile  et  pénale 
II.  25 
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suit  son  cours  régulier  sur  tous  les  points  où  les  lois  mili- 
taires n'ont  pas  modifié  les  lois  ou  règlements  existants.  Les 
autorités  militaires  ne  peuvent  créer  des  tribunaux  que 
dans  les  cas  exceptionnels  et  proclamer  Tétat  de  siège  que  si 
le  danger  est  pressant  et  sérieux  (r.  547).  »  Voilà  des  règles 
plus  acceptables  que  le  système  de  Martens  et  que  celui  du 
règlement  américain* 

Les  pouvoirs  de  gouvernement  comprennent  d'abord  la 
police,  considérée  dans  toute  son  étendue  :  cet  objet  impor- 
tant est  dévolu  de  plein  droit  au  chef  de  Tarmée  d'occupa- 
tion, sauf  délégation  pour  Texercice  et  les  détails.  H  en  est 
de  même  quant  aux  revenus  publics,  à  percevoir  et  parfois 
à  fixer  :  l'occupant  a  des  droits  actuels,  qu'il  doit  d'ailleurs 
se  garder  d'exagérer  vis-à^vis  d'habitants  étrangers  à  la 
guerre  ;  c'est  pourquoi  on  se  récrie  contre  des  réquisitions 
pécuniaires  excessives,  augmentant  arbitrairement  avec 
menace  d'exécution  militaire  les  charges  des  habitants  pai- 
sibles (voy.  notre  ch.  xi,  n^  8-12).  L'occupation  prolongée 
permet  de  séquestrer  les  propriétés  domaniales,  pour  assurer 
la  perception  des  fruits,  mais  nullement  d'en  disposer  par 
aliénation  ou  autrement;  c'est  ce  qu'a  spécialement  proclamé 
Heffter,  disant  :  «  Le  principe  que  Yoccupatio  betiica  ne 
constitue  pas  un  titre  complet  à  la  propriété,  ou  à  la  souve- 
raineté  du  territoire  envahi,  a  pour  conséquence  nécessaire 
que  le  vainqueur  ne  peut  disposer  définitivement  des  biens 
immeubles  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ennemi.  Seu- 
lement, étant  substitué  provisoirement  au  souverain  dépos* 
sédé,  il  a  le  droit  de  disposer  à  titre  provisoire  des  fruits*  et 
des  revenus  qu'il  aura  pu  saisir  •.  »  Conséquemment,  l'oc- 
cupation n'autoriserait  ni  à  détruire  des  bâtiments  doma- 
niaux, ni  à  couper  et  vendre  les  arbres  de  haute  futaie  d'une 

9  Hofflor,  op.  eit„  %  133. 
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forfit  domaniale.  Il  est  spécialement  recommandé  à  Toccu- 
pant  de  respecter  tout  ce  qui  lient  à  la  vie  intellectuelle  du 
pays,  sous  le  double  rapports  de  la  religion,  des  sciences  et  des 
arts.  Les  églises  et  autres  bâtiments  religieux,  étant  destinés 
à  Texercice  du  culte  pour  les  habitants,  doivent  avoir  une 
place  marquée  dans  cette  recommandation.  S'il  était  extraor- 
dinairement  d'une  nécessité  impérieuse  pour  Tarmée  d'oc- 
cupation d'affecter  momentanément  un  de  ces  édifices  à 
quelque  service  militaire,  la  nécessité  ferait  loi.  Pourrait-il 
être  employé  pour  l'exercice  d'un  culte  différent  de  celui 
auquel  il  a  été  consacré?  Le  motif  religieux  légitimerait  ce 
emprunt  momentané,  sans  profanation* 

6.  Les  pouvoirs  de  l'occupant,  qui  n'a  pas  acquis  la  sou- 
veraineté, ne  sauraientaller  jusqu'à  entraver  Y  administration 
de  la  justice. 

Dans  tout  pays  civilisé,  la  justice  est  un  besoin  impérieux^ 
pour  les  droits  des  habitants  et  pour  la  répression  des  faits 
troublant  l'ordre  public  :  chaque  belligérant  le  reconnaît  lui- 
môme,  en  prétendant  que  sa  cause  est  seule  juste  et  en  in- 
voquant la  justice  suprême  pour  la  faire  triompher.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  droits  et  jugements  inter  in- 
colas^  il  y  a  toute  une  législation,  émise  pour  le  règlement 
des  rapports  entre  concitoyens  et  pour  leurs  intérêts  civils, 
composée  d'une  série  de  lois  qui  ont  été  délibérées  et  votées 
par  des  mandataires  élus  avec  concours  d'autres  dépositaires 
du  pouvoir  législatif,  ayant  tous  tenu  compte  des  mœurs  ou 
usages  de  la  population  ;  et  sur  la  foi  de  ces  lois  parfaites  se 
sont  établies  d'importantes  relations,  ayant  constitué  des 
droits  avec  des  obligations  corrélatives.  L'ordre  social  lui- 
même  serait  gravement  compromis,  si  le  chef  d'une  armée 
d'occupation  pouvait,  pendant  une  guerre  dont  l'issue  est 
incertaine  et  lorsqu'il  n'a  que  de»  droits  provisoires,  chailger 
une  telle  législation  et  par  suite  l'organisation  judiciaire  ou 
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les  juridictions  instituées  pour  l'appliquer  :  le  droit  public 
et  le  droit  privé  doivent  subsister  malgré  Toccupation  tem- 
poraire, sauf  changement  en  quelques  points  s'il  y  avait  ab- 
solue nécessité  pour  leur  conformité  avec  Tordre  de  choses 
amené  par  la  guerre.  Or  les  juges  naturels  des  habitants 
sont  ceux  qu'ils  ont  reçus,  en  vertu  de  la  loi  nationale  et 
par  l'organe  de  la  souveraineté  du  pays,  qui  les  a  institués 
et  à  laquelle  ils  ont  prêté  le  serment  réglé  par  cette  loi.  Ces 
juges  locaux  ne  peuvent  rendre  la  justice  qu'au  nom  de  la 
souveraineté  nationale,  dont  elle  est  une  émanation  directe  ; 
et  le  serment  par  eux  prêté  conformément  à  leur  institution, 
"ne  leur  permettrait  pas  soit  d'en  prêter  un  à  Tennemi  du 
pays,  soit  de  rendre  la  justice  au  nom  de  l'occupant  ou  de 
quelque  autre.  Donc,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  translation  de 
la  souveraineté  entière  par  conquête  ou  traité,  les  lois  du 
pays  subsistent  et  les  juges  maintenus  doivent  continuer  à 
les  appliquer,  sauf  les  entraves  qu'apporteraient  des  obstacles 
accidentels  pour  cause  de  lutte  armée.  Les  jugements  ainsi 
rendus  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  par  cela  seul 
réputés  annulables,  ou  susceptibles  de  révision  '^. 

Il  semble  devoir  en  être  de  même  pour  la  justice  répres- 
sive, y  compris  les  attributions  de  police  judiciaire  (sauf  ce 
qui  concerne  la  justice  militaire,  ainsi  que  ce  sera  expliqué 
au  chapitre  suivant).  Les  désordres  de  la  guerre  surexcitant 
énormément  les  populations  et  leur  donnant  de  mauvais 
exemples,  il  est  trop  souvent  commis  des  crimes  ou  délits 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  à  l'intérieur  ou  dans 
le  voisinage  du  pays  envahi.  L'état  de  guerre  ne  devant  pas 
être  une  immunité  exclusive  de  toute  répression  pour  ces 
infractions  graves,  il  faut  bien  que  la  police  judiciaire  du  lieu 
recherche  les  preuves  et  les  auteurs  ou  complices,  pour  les 

10  Voy.  le  Traité  du  Droit  intemaUonl  privé,  par  Fœlix,  édition  revue  et 
augmentée  par  M.  Cli.  Démangeât. 
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livrer  aux  tribunaux  chargés  de  punir  les  coupables.  Plusieurs 
raisons  majeures  veulent  qu'il  soit  procédé  sans  retard,  à 
moins  d'impossibilité  absolue  :  il  le  faut  d'abord  pour  les 
constatations  et  pour  l'arrestation,  surtout  lorsque  le  crime 
ou  délit  est  flagrant;  de  plus,  pour  avoir  toute  son  efficacité, 
la  répression  doit  être  exemplaire  et  conséquemment  aussi 
prompte  que  le  permettent  les  nécessités  de  Tinstruction  et 
de  la  défense.  D'ailleurs,  l'action  publique  et  même  l'action 
civile  de  la  partie  lésée  se  prescrivent  par  un  laps  de  temps 
moins  long  qu'en  matière  civile  ordinaire  ;  et  le  cours  de  la 
prescription  commence,  dès  que  l'infraction  punissable  a  été 
commise.  La  guerre  étrangère,  pas  plus  que  les  troubles  ci- 
vils, n'interrompt  ni  ne  suspend  le  cours  de  la  prescription,' 
qui  est  acquise  par  l'expiration  du  délai  sans  poursuite  :  ce 
n'est  pas  par  le  motif  que  le  coupable  aurait  <(  possédé  l'im* 
punité  » ,  suivant  l'expression  de  Dunod  qui  rattachait  tout  à 
la  possession  ;  la  raison  principale  est  que,  outre  les  appré- 
hensions ou  les  remords  supposables,  il  y  aurait,  après  un 
long  temps,  moins  d'intérêt  pour  la  vindicte  publique  ou 
l'intérêt  social  et  trop  de  difficultés  pour  les  preuves  justifi- 
catives, qui  auraient  dépéri  avec  le  temps.  Telle  est  l'opi- 
nion dominante  parmi  les  criminalistes,  qui  s'accordent  assez 
généralement  à  enseigner  que  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  civile  accessoire  court  nonobstant  l'état 
de  guerre  ^\  Tout  cela  concourt  à  exiger  des  actes  de  con- 

*l  Voy.  Merlin,  Répertoire,  v*  Prescription,  p.  868;  Mangin,  AetUm  pu- 
bUque  et  Aetwn  civile,  n^  334;  F.  Hélie,  Instruction  crtminelle,  t.  ii!,  g  194, 
p.  717;  Morin,  Répertoire  général  du  droit  criminel,  v*  Prescription,  n?  20; 
Uaus,  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge,  n*  957  ;  Brun  de  Villeret,  De 
la  Prescription  en  matière  criminelle,  n'^  257  et  258;  Le  Sellyer,  Ik  V exercice 
et  de  V extinction  des  actions  publiques  et  privées,  n^  518.  C'est  aussi  ce  que 
vient  de  décider  la  Cour  de  cassation^  dont  l'arrêt  toutefois  s'est  fondé  spécia- 
lement sur  cette  circonstance  de  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  obstacle  effectif  à 
l'exercice  de  l'action  publique  (arr.  déccmb.  1871).  C'est  particulièrement  pour 
les  protêts  et  dénonciations,  exigés  à  défaut  de  paiement  de  lettres  do  change 
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statation,  avec  jugement  sans  trop  de  retards,  par  les  offi-* 
ciers  de  police  judiciaire  et  les  juges  du  lieu,  qui  doivent 
donc  conserver  leurs  pouvoirs,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'in- 
fractions aux  lois  du  pays  maintenues  par  l'occupant,  dont 
la  répression  n'intéresse  pas  la  sûreté  de  son  année. 

Mais  comment  des  officiers  et  juges  locaux  peuvent-ils 
faire  tous  actes  de  vérification  nécessaires,  dans  un  pays  oc- 
cupé militairement  par  l'ennemi?  Les  lois  locales  doivent 
en  fournir  les  moyens.  Ordinairement  elles  reconnaissent  la 
compétence  ratione  locij  pour  la  poursuite  ou  l'instruction 
et  pour  le  jugement,  aux  magistrats  du  lieu  de  la  perpétra- 
tion, à  ceux  du  lieu  où  réside  l'inculpé  et  même  à  ceux  du 
territoire  sur  lequel  il  est  arrêté.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence, en  France  du  moins,  et  pour  les  cas  de  connexîté 
simple  comme  pour  celui  de  complicité  entraînant  indivisi- 
bilité, permettent  aussi  au  juge  qui  serait  compétent  à  l'é- 
gard d'un  des  co-inculpés  ou  d'un  des  délits,  d'instruire  et 
juger  les  autres  encore  bien  qu'il  y  eût  des  juges  dans  un 
autre  ressort;  et  même  il  est  des  cas  où,  avec  ou  sans  délé- 
gation par  commission  rogatoire,  les  règles  de  compétence 
n'empêchent  pas  ce  qu'on  appelle  un  «  emprunt  de  terri- 
toire» .  De  plus,  lorsqu'il  existe  quelque  obstacle  à  l'exercice 
de  la  justice  répressive  dans  le  lieu  où  serait  la  compétence 
ordinaire,  il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  saisir  les 
juges  d'un  autre  ressort,  suivant  les  r^Ies  tracées  par  la  loi 
d'instruction  criminelle  pour  tous  les  cas  pouvant  s'assimiler 
à  la  suspicion  légitime  ou  aux  nécessités  de  la  sûreté  publique. 
Enfin,  si  l'obstacle  existait  pour  les  communications  avec  le 
chef-lieu  auquel  il  faudrait  une  transmission,  il  serait  faci- 

* 

et  billotâ  à  ordre  lors  de  l'échdancc,  qu'il  est  admis  que  «  rcxceplion  do  force 
majeure  est  applicable  au  cas  do  Tinvasion  do  Teimomi  et  des  éTenements  de 
guerre  »  (G.  doGdnes,  â8  avr.  i809;  G.  de  cass,,  iS  mars  1810;  Avis  du 
Gons.  d*État,  97  janv.  i8i4). 
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lement  levé  par  une  loi  de  ciroonstance»  autorisant  à  con- 
duire le  délinquant  avec  les  procès^-verbaux  devant  les  au- 
torités civiles  ou  militaires  de  Tun  des  arrondissements 
libres  les  plus  voisins,  qui  se  trouveraient  investis  des  pou* 
voirs  nécessaires  pour  achever  l'instruction  et  procéder  au 
jugement  ^S  Ceci  encore  démontre  que  les  magistrats  du 
pays  doivent  fonctionner ,  nonobstant  l'occupation  d'une 
partie  du  territoire  par  l'ennemi,  occupation  qui  n'opère 
pas  conquête  lorsqu'il  y  a  une  résistance  faisant  échapper  à 
l'invasion  non^seulement  la  capitale,  mais  un  nombre  con- 
sidérable de  chefs-lieux  où  fonctionnent  librement  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  des  juges  d'instruction,  des  juges 
de  1'*  instance  et  des  juges  d'appel,  voire  même  des  cours 
d'assises  pour  les  affaires  de  grand  criminel. 

III 

7.  Viennent  maintenant  les  questions  relatives  au  post 
liminium.  C'est  un  sujet  que  les  variations  du  droit  des 
gens,  quant  aux  effets  de  l'occupation  par  l'ennemi,  ont 
rendu  confus  au  point  de  mettre  en  désaccord  les  publicistes 
modernes  eux-mêmes.  Le  mot  indique,  selon  Grotius,  d'à* 
près  les  jurisconsultes  romains,  un  «  retour  sur  le  seuil  b,  ce 
qui  avait  basé  cette  définition  de  Yattel  :  «  Le  droit  de  post- 
Hminie  est  ce  droit  en  vertu  duquel  les  personnes  et  les 
choses,  prises  par  l'ennemi,  sont  rendues  à  leur  premier  état, 
quand  elles  reviennent  sous  la  puissance  de  la  nation  à  la- 
quelle elles  appartiennent.  »  Ce  droit  spécial,  avec  ses  effets 
rétroactifs,  reposait  autrefois  sur  des  fictions  alors  nécessaires. 
Suivant  les  maximes  romaines,  quant  aux  droits  qu'acquérait 

12  Voy.  nos  deux  dissertations  sur  ces  questions  délicates,  dans  le  Journal 
du  droit  criminel  mars  1870,  art.  8975,  et  dëcembre  1870,  art.  9068,  p.  366- 
377.  Voy.  aussi  le  décret-loi  du  19  novembre  1870  {infrà,  n"  11,  note  32). 
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le  vainqueur,  la  victoire  faisait  conquérir  ou  absorber  la  sou- 
veraineté du  peuple  vaincu,  tout  ce  qui  était  pris  à  celui-ci 
devenait  conquête  ou  butin  d'après  le  droit  des  gens,  les 
ennemis  personnellement  perdaient  la  liberté  à  tel  point 
qu'ils  devenaient  esclaves.  Appliqué  réciproquement  aux 
citoyens  romains  qui  seraient  faits  prisonniers»  ce  principe 
se  retournait  contre  eux  et  demandait  un  principe  contraire 
pour  le  cas  où  un  prisonnier  parviendrait  en  fuyant  à  re- 
tourner dans  sa  patrie  :  de  là  une  fiction  de  droit,  d'après 
laquelle  alors  ce  prisonnier  était  censé  n'avoir  jamais  été 
esclave  et  se  retrouvait  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  même 
pour  le  temps  intermédiaire.  La  fiction  fîit  ensuite  étendue 
aux  droits  sur  certaines  choses,  prises  par  l'ennemi  et  re- 
prises sur  lui  par  leur  propriétaire  :  on  admit  aussi  qu'alo!^ 
celui-ci  serait  censé  n'avoir  jamais  été  dépossédé  de  sa  chose. 
De  nos  jours,  les  prisonniers  de  guerre  n'étant  que  retenus 
jusqu'à  la  paix,  sans  perte  de  leurs  droits,  il  n'y  a  dans  leur 
absence  qu'un  fait  et  dans  leur  retour  qu'un  fait  contraire, 
ce  qui  pend  inutile  le  recours  aux  fictions  de  droit.  Relatif 
vement  aux  biens,  l'appréhension  n'est  permise  à  l'ennemi 
que  pour  les  choses  exposées  aux  chances  de  la  guerre  et 
susceptibles  de  perte  comme  butin,  ce  qui  exclut  la  fiction 
de  postliminiej  et  que  pour  celles  comportant  dans  la  guerre 
sur  mer  ce  qu'on  appelle  a  prise  maritime»  :  or,  comme  Ta 
établi  notre  collègue  Massé,  l'appréhension  par  force  ne  con- 
stitue pas  un  droit  tant  que  le  capturé  n'a  perdu  le  sien  ni 
par  renonciation  ni  par  jugement,  la  reprise  qu'il  ferait  de 
sa  chose  serait  le  maintien  de  son  droit  avec  anéantissement 
d'une  possession  de  fait'*. 
Gela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'ait  point  à  parler  de  pasi^ 

13  Yoy.  Pasquale  Flore,  Nouveau  droit  intertiatùmal  pubtie,  t.  ii,  cbap.  ix, 
p.  349,  et  Massé,  Le  droit  eommerekU  dane  te$  rapporte  avec  le  droit  dee  gens, 
U  1",  p.  i4S  et  suiv. 
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limmie  :  au  contraire,  le  droit  existe  et  doit  être  maintenu; 
mais,  au  lieu  de  le  fonder  sur  des  fictions  trop  ingénieuses 
pour  être  la  vérité  même,  il  est  p!us  exact  de  dire  que  la 
dépossession  n'était  qu'un  fait  et  que  le  droit  de  postliminie 
est  inhérent  au  fait  de  reprise.  De  Martens  arrivait  au  même 
résultat,  mais  avec  exceptions  pour  certains  cas,  et  semblait 

• 

même  admettre  «qu'on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  fic- 
tion d'un  droit  de  postliminie  dès  qu'on  se  persuade  que  la 
seule  perte  de  possession  n'éteint  pas  la  propriété».  Le  ca- 
ractère du  principe  a  été  rétabli  et  généralisé  par  l'annota- 
teur Pinheiro  Ferreira,  disant  :  «  Le  principe  de  postliminie 
n'est  pas  une  fiction,  ainsi  que  M.  de  Martens,  accoutumé 
aux  fictions  du  romanisme,  se  l'est  figuré.  Ce  principe  repose 
sur  un  fait  réel,  et  qui  est  identique  dans  tous  les  cas  où 
l'on  invoque  la  jurisprudence  qu'on  a  désignée  sous  le  nom 
de  postliminie.  Une  autre  erreur  de  M.  de  Martens  consiste 
à  borner  au  petit  nombre  de  faits  matériels  qu'il  mentionne 
ici  le  cas  de  postliminie^  tandis  qu'il  embrasse  tous  les  droits 
acquis  et  tous  les  devoirs  encourus  pendant  l'occupation  de 
l'ennemi  ^^...»  Adoptant  le  principe  ainsi  posé,  M.  Pasq. 
Fiore  l'applique  même  indistinctement  à  toute  dépossession 
de  territoire  et  de  souveraineté,  en  ces  termes  :  «Si  un  sou- 
verain reprenait  dans  le  cours  de  la  guerre  ou  à  la  conclusion 
de  la  paix  son  territoire  occupé  par  l'ennemi,  il  rentrerait 
dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  comme  si  le  fait  maté- 
riel de  l'occupation  n'était  pas  arrivé.  Soit,  en  effet,  que  le 
vainqueur  eût  occupé  militairement  le  territoire,  soit  qu'il 
eût  précairement  établi  un  gouvernement  en  exerçant  les 
droits  de  souveraineté,  la  conquête  n'étant  pas  un  juste  titre 
pour  acquérir  le  domaine  d'une  province,  le  droit  légitime 
du  souverain  n'est  çn  rien  diminué  ni  affaibli,  et  quand  la 

^^  Voy.  De  Martens,  J  %S%,  et  Pinheiro  Ferreira,  note. 
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condition  anormale  de  la  violence  et  de  la  force  a  cessé,  il 
rentre  en  pleine  jouissance  de  tous  ses  droits,  comme  s'il 
n'en  avait  jamais  été  privé  **.  » 

11  est  des  cas  extraordinaires,  pour  lesquels  le  droit  de 
posiliminie  comporte  des  applications  tempérées,  a  Lors- 
qu'un peuple,  dit  M.  Bluntschli,  a  repoussé  les  ennemis 
sans  le  concours  du  gouvernement  renversé  ou  des  alliés  de 
ce  gouvernement,  ce  dernier  ne  pourra  recouvrer  ses  droits 
da  souveraineté  sans  l'assentiment  de  la  population  (règle 
730)  »  :  alors,  c'est  le  principe  de  droit  public,  donnant  la 
souveraineté  à  la  nation,  qui  prédomine.  Un  autre  cas  est 
ainsi  prévu  et  réglé  par  le  môme  publiciste  :  «  Lorsque  l'en- 
nemi est  expulsé  par  une  puissance  tierce  qui  n'est  ni  sou-- 
veraine  ni  alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  réta- 
blissement du  gouvernement  et  de  la  constitution  antérieure 
ne  sera  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'expulsion  des 
ennemis.  La  puissance  libératrice  acquiert,  au  contraire,  le 
droit  de  prendre  part  aux  négociations  qui  régleront  le  sort 
du  pays  affranchi.  U  va  sans  dire  que  le  libérateur  ne  pourra 
disposer  de  ce  pays,  d'une  manière  définitive,  sans  tenir 
compte  de  la  volonté  des  populations  (r,  729) .  »  Que  si 
l'expulsion  avait  eu  lieu  par  un  allié,  la  règle  serait  celle 
que  donnait  Yattel  en  ces  termes  (tiv.  ui,  §213)  :  tt  Lorsque 
les  armées  d'un  allié  délivrent  un  pays  subjugué,  il  retourne 
sans  doute  à  son  premier  état  ;  son  allié  ne  peut  devenir  son 
conquérant;  c'est  un  libérateur  qu'il  est  seulement  obligé 
de  récompenser.  »  De  là  d'importantes  questions,  qui  ont 
été  lobjet  d'une  discussion  solennelle  et  d'un  arrêt  doctrinal. 
Le  roi  de  Naples,  allié  du  Pape,  avait  repris  les  Etats  ponti* 
ficaux  sur  les  Français,  qui  les  possédaient  par  conquête 
temporaire,  et  il  avait  accordé  une  amnistie  pour  certains 

«5  Voy.  Pasqualo  Fioro,  loc,  ciU,  p.  dtil. 
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crimes.  Ces  Etats  étant  retombés  sous  la  domination  fran* 
çaise,  la  Cour  d'appel  de  Home  accordait  à  un  accusié  le  bé-* 
néfice  de  cette  amnistie.  Sur  pourvoi  en  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  le  procureur  général  Merlin  a  discuté  les 
questions  qu'il  formule  ainsi  dans  son  Répertoire^  v»  Souve- 
raineté :  tt  Le  souverain  qui  reprend,  par  la  force  des  armes, 
les  Etats  de  son  allié  envahis  par  Tennemi  commun,  peut-il 
y  faire  des  actes  de  souveraineté?  Que  deviennent,  après  la 
rentrée  d'un  souverain  dans  ses  Etats  précédemment  con- 
quis, les  actes  de  souveraineté  qu'y  a  faits  le  conquérant?  » 
Par  arrêt  de  cassation  du  30  avril  1812,  la  Cour  suprême  a 
considéré  notamment:  a  qu'une  amnistie  est  essentiellement 
un  acte  de  la  puissance  législative  ;  que  la  puissance  légis- 
lative est  un  attribut  de  la  souveraineté  ;  que  le  roi  Ferdinand 
n'a  jamais  eu  la  souveraineté  des  Etats  romains;  que  s'il  les 
a  occupés  momentanément,  ce  ne  peut  avoir  été  que  comme 
allié  du  Pape,  ou  par  droit  de  conquête;  que  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  souveraineté  et  conséquemment  la  puis- 
sance législative  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  au  Pape; 
que  dans  la  seconde,  la  retraite  des  armées  napolitaines 
ayant  fait  cesser  l'occupation  du  territoire,  elle  avait  fait 
cesser  ainsi  la  souveraineté  de  conquête,  et  anéanti  de  plein 
droit  tous  les  actes  émanés  de  cette  souveraineté  instantanée 
et  précaire.  » 

8.  Le  plus  ordinairement,  la  cessation  de  l'occupation 
temporaire  a  pour  cause  soit  une  marche  de  l'ennemi  dans 
un  autre  sens,  soit  sa  retraite  volontaire  ou  forcée,  soit  une 
reprise  de  territoire  en  vertu  de  traité,  sans  intervention  d'un 
allié  qui  deviendrait  occupant.  Quels  sont  alors  les  e^ets  de 
la  reprise^  quant  aux  actes  qu'aurait  faits  l'ennemi?  S'il  a 
fait  des  réquisitions  nécessaires  pour  les  besoins  des  troupes, 
par  exemple  pour  logements  et  transports,  les  habitants  qui 
y  ont  satisfait  n'ont  aucun  droit  de  recours;  et  s'il  a  perçu 
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des  revenus  publics,  les  redevables  étant  ainsi  libérés,  c'est 
une  perte  irréparable  pour  le  gouvernement  dont  les  droits 
ont  été  exercés  par  Tennemi  pendant  l'occupation  :  car  ce  cas 
est  tout  autre  que  celui  où,  pendant  une  insurrection  qui  a 
été  vaincue,  des  banquiers  et  compagnies  financières  auraient 
payé  forcément  leurs  contributions  ou  dettes.  Il  s'agit  spé- 
cialement ici  des  effets  relatifs  à  la  souveraineté  territoriale, 
lors  de  la  reprise  :  à  cet  égard,  des  explications  développées 
ont  été  données  par  Heffter,  s'inspirant  de  l'esprit  des  lois 
romaines  et  surtout  des  usages  nouveaux  pour  fixer  l'étendue 
et  les  variétés  du  droit  de  postliminie  (^  187-190).  Ses 
principales  propositions  peuvent  se  résumer  ainsi  :  La  re- 
prise, pendant  la  guerre  ou  lorsque  la  paix  se  conclut,  fait 
recouvrer  tous  les  droits  tenant  à  la  souveraineté  sur  le  ter- 
ritoire qui  était  occupé  en  tout  ou  partie.  Si  l'occupation 
militaire  n'a  pas  été  suivie  d'une  prise  de  possession  du  ik)u- 
voir  suprême,  les  droits  sont  recouvrés  dans  toute  leur  plé- 
nitude. Au  cas  contraire,  les  changements  politiques  opérés 
par  l'envahisseur  cessent  d'exister ,  mais  seulement  pour 
l'avenir;  il  y  a  rétablissement  des  lois  et  des  autorités  pu» 
biiques,  mais  on  ne  peut  détruire  les  droits  privés  nés  sous 
le  régime  intérimaire  et  il  faut  même  respecter  les  jugements 
rendus  alors,  hors  le  cas  d'inconciliabilité  avec  l'ordre  de 
choses  rétabli  ;  le  gouvernement  rétabli  ne  doit  pas  faire  ré- 
troagir  ses  droits  au  détriment  des  droits  privés  acquis,  mais 
il  recouvre  les  impôts  non  payés  et  peut  réclamer  l'exécution 
des  marchés  passés  pendant  Tinterrègne  ;  quant  aux  aliéna- 
tions de  capitaux,  de  rentes  et  autres  biens  publics,  leur 
validité  est  fort  contestée  et  il  y  a  des  appréciations  di- 
verses, suivant  ce  publiciste. 

Lie  règlement  américain,  ayant  fait  dériver  de  la  loi  mar- 
tiale  tous  les  pouvoirs  attribués  à  l'armée  d'occupation^  n'a 
d'autre  disposition  sur  la  cessation  de  ces  pouvoirs  que  celle 
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de  Fart.  2,  disant  :  ce  La  loi  martiale  ne  cesse  d*6tre  appli- 
cable, durant  roccupation,  qu'à  la  suite  d'une  proclamation 
spéciale  du  commandant  en  chef,  ou  bien  à  la  suite  d'une 
mention  spéciale  dans  le  traité  qui  met  fin  à  la  guerre,  quand 
l'occupation  d'une  place  ou  d'un  territoire  continue  après  la 
conclusion  de  la  paix  comme  une  des  conditions  de  cette 
paix.  »  Ce  sont  surtout  les  stipulations  du  traité  qui  doivent 
guider  :  on  doit  les  interpréter  rationnellement,  plutôt  que 
de  présumer  des  intentions  rigoureuses»  M.  Bluntschli,  sous 
la  rubrique  «  évoii de postliminie  »,  pose  d'abord  le  principe 
en  distinguant  du  droit  romain  le  droit  moderne  et  en  di- 
sant :  a  Les  territoires,  les  populations  et  les  personnes  ou 
choses  qui  étaient  tombés  pendant  la  guerre  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  peuvent  en  être  affranchis  sans  traité  de  paix,  et 
les  droits  antérieurs  sont  rétablis  comme  s'ils  n'avaient  pas 
cessé  d'être  en  vigueur.  Ce  rétablissement  de  l'ordre  de  choses 
renversé  par  la  guerre,  porte  le  nom  de  postliminie  (r^le 
727).  »  Puis  il  donne  cette  application  du  principe  :  a  Lorsque 
l'ennemi  a  abandonné  librement  le  territoire  de  son  adver- 
saire, ou  lorsqu'il  est  contraint  de  se  retirer  devant  des  forces 
supérieures,  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  plus  applicables  à 
ce  territoire,  et  l'ancien  état  de  choses  est  rétabli  de  plein 
droit.  L'Etat  dont  ce  territoire  faisait  précédemment  partie, 
recouvre  tous  ses  droits  et  toutes  ses  obligations  (r.  728).  » 
Les  motifs  sont  ceux-ci  :  «  Les  droits  de  l'ennemi  sur  le 
territoire  qu'il  occupe  n'ont  d'autre  base  que  cette  occupa- 
tion elle-même.  Si  donc  l'ennemi  cesse  d'occuper  le  terri- 
toire, l'espèce  de  souveraineté  que  lui  accordaient  les  lois  de 
la  guerre  cesse  en  même  temps.  Si  la  constitution  du  pays 
a  été  suspendue,  elle  rentre  en  vigueur  de  plein  droit.  Les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exercice  des  droits  de  souve- 
raineté sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi  tombent  d'eux- 
mêmes  (note).  »  Voilà  ce  qui  est  préférable. 


398  LES  LOÎS   nELATiVES  A   LA   GUEÎÏRE. 

L'ennemi  n'a  pas  dû  s'arroger  la  souveraineté,  changer 
les  lois  du  pays  et  le  gouverner  pleinement.  Pourtant  îl  se 
pourrait  que  cela  eût  eu  lieu  de  fait  :  alors  il  y  aurait  encore 
à  distinguer  pour  les  effets  de  la  reprise;  c'est  ce  qu'explique 
ainsi  le  publiciste  allemand  que  nous  citons  de  préférence  : 
or  Lorsque  l'ennemi  ne  s'est  pas  borné  à  exercer  les  droite 
que  les  lois  de  la  guerre  lui  accordaient,  mais  s'est  attribué 
le  gouvernement  du  pays,  on  pourra,  après  l'expulsion  de 
l'usurpateur  ennemi,  rétablir  l'ordre  de  choses  antérieur; 
mais  on  devra  dans  une  certaine  mesure  tenir  compte  des 
actes  du  gouvernement  intérimaire.  Tous  les  actes  adminis- 
tratifs ou  judiciaires  qui  n'ont  d'importance  qu'en  droit  prÎTô, 
restent  valables.  Les  actes  de  l'ennemi  dont  le  but  a  été  de 
changer  la  constitution  du  pays  et  dont  le  caractère  est  essen- 
tiellement politique,  pourront  par  contre  être  déclarés  sans 
effet  par  le  gouvernement  restauré  (Bluntschli,  r.  731).  Le 
gouvernement  restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  l'alié- 
nation des  domaines  ou  des  revenus  de  l'Etat  opérée  par  le 
gouvernement  intérimaire,  ou  les  dettes  contractées  par  ce 
dernier  pour  compte  du  pays  occupé  ;  il  pourri  revendiquer 
les  biens  aliénés  et  refuser  le  remboursement  des  dettes 
(r.  732).  »  C'est  que,  comme  le  dît  M.  Bluntschli  (note)  «le 
vainqueur,  en  occupant  le  territoire,  n'en  devient  pas  souve- 
rain ;  il  exerce  la  souveraineté  dans  les  limites  exigées  par 
les  opérations  militaires.  Le  gouvernement  intérimaire  est 
donc  essentiellement  provisoire  ;  il  ne  peut  représenter  défi- 
nitivement le  pays  » .  Tout  cela  nous  paraît  trop  rationnel, 
pour  ne  pas  faire  règle  désormais. 

9.  D'autres  principes  existent,  pour  les  actes  passés  et  les 
jugements  rendus  dans  le  pays  occupé  par  l'ennemi.  Les 
conventions  entre  particuliers  sont  indépendantes  des  lois  de 
la  guerre  et  du  droit  international;  étant  licites,  elles  doivent 
toujours  être  maîntonues;  yeût-îl  quelque  vice,  ce  serait  une 
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cause  d'annulation  par  les  tribunaux.  Quant  aux  décisions 
judiciaires,  elles  ont  dû  être  rendues  par  les  juges  institués 
et  conformément  aux  lois  existantes,  avec  le  sceau  de  Tauto- 
rite  publique  établie  :  s'il  en  était  autrement,  elles  seraient 
annulables  par  une  voie  autre  que  le  droit  de  postliminie^ 
fiction  autrefois  et  simple  fait  actuellement.  Les  jugements 
valables,  comme  les  contrats  licites,  ont  constitué  des  droits 
privés  qui  doivent  être  respectés,  dans  l'intérêt  môme  de 
Tordre  social.  Aussi  lit-on  dans  un  arrêt  notable  de  la  Cour 
de  cassation  française,  statuant  sur  la  valeur  d'un  jugement 
rendu  en  1794  pendant  l'occupation  de  la  Corse  par  les  An- 
glais, qui  y  avaient  changé  Torganisation  judiciaire  :  a  At- 
tendu qu'on  ne  peut  assimiler  les  jugements  rendus  entre  des 
nationaux,  inter  incolas,  par  les  juges  locaux  d'un  pays 
accidentellement  soumis  aux  armes  d'une  puissance  qui  l'a 
conquis»  aux  jugements  rendus  en  pays  étranger  contre  des 
étrangers  advenus  ou  contre  des  Français  y  résidant,  lesquels, 
sans  sanction  en  France,  ne  peuvent  y  être  exécutés  que  de 
l'autorité  des  tribunaux  français  ;  attendu  qu'une  coutume 
aussi  ancienne  qu'universelle  chez  les  peuples  civilisés,  et 
devenue  une  maxime  incontestable  du  droit  des  gens,  c'est 
que  les  faits,  les  actes,  les  contrats,  les  jugements  intervenus 
entre  les  habitants  pendant  l'occupation  du  pays  conquis, 
et  revêtus  du  sceau  de  l'autorité  publique,  qui  n'est  jamais 
censée  défaillir  dans  les  sociétés  humaines,  restent  obliga- 
toires et  sont  exécutoires  après  la  retraite  du  conquérant, 
comme  ceux  intervenus  avant  la  conquête,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  contrairement  établi  par  les  traités,  ou  que,  par  des  lois 
formelles,  il  n'ait  été  dérogé  à  l'usage  consacré  par  le  droit 
public  de  l'Europe  '•.  » 

Ces  principes  ont  été  appliqués  de  même  aux  jugements 

l<^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  française,  18  avril  i$26  (Joutn.  du  Po- 
lais,  à  sa  date;  voy.  aussi  Journ,  du  droit  crim.,  1871,  art.  0117). 
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rendus,  dans  les  colonies  françaises  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  sous  la  domination  anglaise  et  par  des  juges 
qu'elle  avait  fait  instituer.  Pendant  plusieurs  années  sans  in- 
terruption ni  combat  dans  ces  îles,  privées  de  toutes  commu- 
nications avec  la  France  depuis  1807,  le  gouvernement  an- 
glais les  avait  possédées  pleinement  et  y  avait  exercé  la  puis- 
sance souveraine,  en  y  faisant  même  rendre  la  justice  au  nom 
de  S.  M.  Britannique,  en  y  instituant  des  juges  qui  prêtaient 
serment  d'allégeance  et  avec  institution  en  1810  d'une  juri- 
diction de  recours,  qui  était  anglaise.  Le  traité  de  paix  du 
*30  mai  1814  ayant  restitué  à  la  France  ses  colonies,  une 
stipulation  expresse  maintint  les  actes  passés  et  les  juge- 
ments rendus  sous  le  régime  intérimaire.  Mais  alors  il  res- 
tait à  statuer  sur  un  recours  formé  contre  une  décision  judi- 
ciaire, qui  le  comportait;  et  plus  tard,  il  s'est  élevé  des 
contestations  sur  l'interprétation  ou  Texécution  d'actes  admi- 
nistratifs, qui  avaient  eu  lieu  sous  la  domination  anglaise. 
D'une  part,  la  Cour  de  cassation  française,  ayant  à  apprécier 
la  valeur  des  jugements  ainsi  rendus,  a  considéré  pour  en 
reconnaître  la  validité  :  «que  le  roi  delà  Grande-Bretagne, 
après  avoir  ordonné  que  la  justice  dans  ces  colonies  serait 
rendue  en  son  nom  sous  son  autorité,  après  avoir  réglé 
quelques  points  de  procédure,  avait,  par  un  statut  spécial, 
limité  le  délai  pour  se  pouvoir  en  son  conseil  contre  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  ;  que  ce  règlement,  revêtu 
de  toutes  les  formes  législatives  compatibles  avec  les  circon- 
stances, a  été  enregistré  dans  tous  les  tribunaux  delà  colonie; 
que  par  cette  solennité,  il  était  devenu  une  véritable  loi  pour 
les  colons ''.»  De  son  côté,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  application 
des  principes  ainsi  consacrés,  pour  décider  spécialement 
qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  française  de  sla- 

«7  Yoy.  arrèu  de  la  Cour  de  cassation,  des  18  février  1819, 16  avril  1819, 
S7  février  182S  et  10  août  1825  (Sirey,  19.1.209-219). 
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tuer  sur  une  contestation  actuelle,  appelant  à  faire  Tappré* 
eiation  de  la  valeur  et  des  effets  de  baux  du  domaine  public, 
passés  au  nom  de  l'administration  anglaise,  pendant  Toccu* 
pation  de  la  Martinique  par  les  troupes  de  cette  nation,  en 
1809  et  1811 '«. 

Mais,  pour  un  tel  effet  de  Toccupation  par  Tennemi,  ce  qui 
présuppose  conquête  ou  souveraineté  temporaire,  il  faut  au 
moins  que  le  souverain  qui  dirige  l'armée  d'occupation  ait 
émis  un  statut,  ou  acte  d'autorité  publique,  changeant  ainsi 
les  lois  avec  la  souveraineté  du  pays,  réputé  conquis  :  or  un 
changement  si  considérable,  fût-il  autorisé  par  le  droit  in« 
temational  actuel  autant  que  par  les  lois  de  la  guerre,  serait 
trop  grave  pour  résulter  de  simples  actes  des  cheEs  militaires. 
Exemples  :  Une  première  fois  les  Anglais  avaient  envahi  les 
colonies  françaises  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 
mais,  quoiqu'il  y  eût  capitulation,  le  gouvernement  anglais 
n'avait  pas  eu  le  temps  avant  l'expulsion  de  faire  tous  actes 
nécessaires  pour  une  sorte  de  conquête  :  ce  qu'il  avait  décrété 
dans  l'intervalle  a  été  anéanti  lors  de  la  reprise  **.  Les  places 
de  Valenciennes  et  autres  ayant  été  occupées  par  l'ennemi, 
un  arrêté  du  17  frimaire  an  m,  émané  des  représentants  du 
peuple  en  mission,  annula  les  actes  passés  et  les  jugements 
rendus  pendant  l'occupation,  parce  qu'ils  paraissaient  viciés 
par  l'immixtion  de  l'étranger  :  une  loi  du  28  frimaire  an  vui 
maintint  les  acteSy  sauf  timbre  et  enregistrement,  mais  dé- 
<)ida  quant  aux  jugements  qu'ils  restaient  annulés,  que  les 
parties  qui  les  avaient  obtenus  pourraient  reprendre  la  suite 
des  instances  *\  La  Catalogne  ayant  été  occupée  par  les 
Groupes  françaises,  et  même  administrée  comme  département 

1^  Ordonnances  du  ConseU  d'ÉUt,  des  18  février  i822  et  12  férrier  I8S3. 
Voy.  aussi  Dalloz,  Répertoire,  v*  Organisation  des  Colonies,  n'*  36. 
<d  Vojr.  Le$  AnHUei  françams,  par  Boyer-Peyrelean,  t.  ii,  p.  437. 
ao  Voy.  Loi  du  S8  frimaire  an  vui  (Bull,  des  Une,  n«  3482). 
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par  des  aatorités  fraaçaises,  une  question  de  oomfiéteiice  s'est 
élevée  relativement  à  un  CTîme  commis  enters  un  Espagnol; 
un  arrêt  de  cassation  a  déclaré  «  que  cette  occupation  et  crtte 
administration  par  des  troupes  et  des  autorités  franoaises  n'a- 
vaient pas  communiqué  aux  habitants  de  la  Catalogne  le  titre 
de  Français,  ni  à  leur  territoire  la  qualité  de  territoire  fran- 
çais ;  que  cette  communication  n'aurait  pu  résulta  que  d'un 
acte  de  réunion  émané  de  Tautorité  puUi^e,  lequel  n'a 
jamais  ead^  ^K  »  Ajoutons  qu'en  France^  des.  lois  et  la  Jih 
risprudence  subordonnent  le  changement  de  nationalité, 
comme  les  réunions  ou  annexions  de  territdre,  au  vira  des 
populations  ou  au  consentement  des  paya  intéressés  :  c'est 
ce  qu'ont  proclamé  les  ConslitutkHis  de  ildi  et  de  1848;  c'est 
ce  qui  a  été  exprimé  dans  les  lois  sanctionnant  les  réunions 
des  pays  de  Namur,  de  Nice  et  de  Savoie  '^ 

Les  principes  actuels  sont  encore  plus  fiavoffables,  malgré 
les  lois  de  la  guerre,  au  maintien  de  la  justice  du  pays  et  de 
ses  décisions.  Tant  que  l'ennemi  n'a  pas  été  jusqu'à  ren* 
verser  les  lois  et  les  tribunaux,  eût-41  des  vues  de  conquête 
et  la  guerre  dût-elle  aboutir  è  une  acquisition  de  temloire 
par  traité,  ce  sont  les  lois  et  les  juges  du  pays  qui  doivent 
prévaloir  pour  tous  litiges  entre  habitants,  et  même  pour  la 
répression  des  infractions  autres  que  celles  qui  seraient  dé- 
férées aux  tribunaux  de  guerre  de  l'armée  d'occupation  sdon 
ce  que^nous  établirons  (chap.  xxi).  Ce  principe,  malgré  des 
entraves  accidentelles,  a  reçu  récamnent  une  double  appli* 
cation,  qui  est  rœiarquable,  même  à  l'égard  de  territoires 
dont  l'occupation  est  devenue  définitive  par  cession  dans  le 
traité  de  paix.  A  Golmar,  où  les  Allemands  s'étaient  abate^ 

«t  Arr.  de  cassaUon,  29  janv.  1818  (Sir.,  i8.i.l79). 

4t  Voy.  Merlin,  QuêMlions  de  droU,  t«  FéodiUté,  |  5  ;  C  oass.»  S  floréal 
an  xiii,  8  jaDY.  et  30  anil  ISiS,  %%  janT.  iSlS;  GoBstit.  de  4798  et  de 
1848;  Lois  des  li  mars  1798  et  9  Teod^ou  aa  rr;  SéaatiM-oouiiIte»  12 
oin  1860.  (Voyu  notre  chap.  xxni.) 
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nus  dans  dea-  vues  d'avenir  démettre  obstacle  au  cours  de  la 
justice  x^ressive,  une  condaBination  entre  autres  avait  été 
proooiusée  par  la  Cour  d'assises,  composée  de  magistrats  et 
jurés  français,  au  nom  de  la  souveraineté  franfiaise;  le  con- 
damné s'étaivinmiédiatement  pourvu  eu  cassation,  mais  la 
guerre  avait  retardé  la  transmission  des  pièces  ;  e*est  seule- 
ment en  août  1871  qu'elles  ont  été  expédiées  avec  une  dé- 
pêche prussienne,  pour  qui!  fût  statué  sur  le  pourvoi  :  la 
Cour  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'aiq[>artenir  s'est  posé 
la  question  de  savoir  si  la  conquête  définitive  laissait  subsister 
tous  ses  pouvoirs  ;  eUe  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître  et  à  le 
proclamer,  sur  un  rapport  remarquable  de  notre  cdlàgue 
M.  Salneuve  et  par  un  arrêt  dont  nous  transcrivons  les  prin- 
cipaux motifs  *\  Bien  plus,  outre  que  le  traité  du  10  mai  a 

<3  Arr.  de  1»  CL  deeasa.,  91  sept.  iS7i  {Jowm.dudroU€nm.^  arU  9117). 
«  Attieftdaqn^  Fun  des  d«vein  de  la  Knyerai&eté  territonale  estdefeûre  exA- 
€!icer  les  lois  d^  poliee  et  de  sûreté  dans  tonte  retendue  de  Mm  territoire; 
qu'elle  doit  pourvoir  à  cette  éxecution  par  see  reprtenunts,  aAme  daas  lee 
paftie»  dm  territoire  oca^ées  par  des  troopes  euMOMs»  à  moins  que.  en  Tertu 
d'un  prétendu  droil  de  conquête»  l'enYabûeeur  n'y  mette  empêchement  et  n'y 
«xeroe  Taiitorité  adnÛBisIratiTe  et  judiciaire;  —Attendu  que,  pour  accomplir 
«0  devoir,  qui  leur  élût  imposé  par  la  aouTeraineCé  territoriale  française,  les 
mafistrats  et  les  jurés  composant  la  Gour  d'assises  du  Haut-Rhin  se  sont 
léunia»  au  mois  de  noremhre  1870»  malgré  ka  difficultés  rdBultant  de  l'ooca- 
pation  du  pajs  par  les  Prussieni^  mais  que  leur  déTonemeni  à  la  mère-patiîe 
lew  a  iéi  suimoBter;  que  la  Goor  d'assiaes  a  tenu  à  Golmar  sa  seasion  habi- 
tuel!* étt  qustriàme  trimestre,  et  a  sdministré  la  justiea»  sans  que  l'enyahia- 
sear  y  ait  fail  oppositioa;  —  Que  c'est  an  nom  de  la  souvetaineté  tenitoriale 
Iraoosise  que  la  Cour  a  rendu,  k  SI  noremfare  1870,  l*anél  qui*  condamne 
Louheet,  sujet  Iranosia,  né  à  Kois»  pour  aimes  par  lui  oommis  dana  le  dé- 
paitomsat  du  Haul-Rhin,  à  la  peine  de  cinq  ans  de  rédueion»  par  application 
du  Gode  pénal  fraaiais  ;— >Qn'à  cette  époque  du  SI  noffemlire,  jour  où  il  tfost 
«diriiàraMnt  pourru  eu  cauwitiau  eoatn  eel  aiièt,  Louhert,  siyet  français» 
aTsit  ineonlest  salement  le  droit  de  défârsr  à  la  censure  do  la  Gour  de  cessa 
tion  eetls  décisiou,  émanée  dTuM  auSorilé  judiciaire  fraacsise;  d*oà  il  résulte 
que^  si  les  éfénementa  de  la  guerre  n'euss^t  mis  obstacle  à  l'enToi  des  pidoes 
de  la  procédure  au  mianlàre  de  la  justice»  dans  le  délai  légal«  son  pourroi 
eût  été  reeerable;  •—  Attendu  qu'il  y  avait  là,  en  faveur  du  demandeur,  un 
4roit  acquit,  que  n'a  pu  lai  enlorer  le  traité  par  lequel  la  Fnnee  a  dà  eédsr 
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virtuellement  maintenu  les  jugements  rendus  pendant  Toc- 
cupation  des  pays  dont  il  contient  cession,  une  convention 
additionnelle,  réglant  entre  autres  points  les  effets  des  juge- 
ments qui  étaient  susceptibles  d'appel  ou  de  recours  en  cas- 
sation, admet  encore  en  principe  la  compétence  des  juridic'* 
tions  supérieures  de  France  •*. 

r Alsace  à  rAilomagne,  sans  faire  produire  à  ce  traite  un  effet  rétroactif  con- 
traire aux  lois  de  tous  les  pays  civilisés;^ Que,  pour  que  le  demandeur  fût 
privé  de  son  droit,  il  faudrait,  ou  que  le  traité  contint  à  cet  égard  quelque 
stipulation  expresse,  ce  qui  n'est  pas,  ou  qu'en  statuant  sur  le  ponnroi  qu'il 
a  formé,  la  Cour  de  cassation  pAt  porter  quelque  atteinte  aux  droits  de  la  son- 
veraineté  étrangère  à  qui  cette  portion  de  territoire  a  été  cédée,  ce  qui  ne  sau- 
rait se  rencontrer  dans  l'espèce;  qu'il  est,  en  effet,  de  droit  international  qu*iine 
souveraineté  étrangère,  en  prenant  possession  d'un  nouveau  territoire,  succède 
non-seulement  aux  droits,  mais  encore  aux  devoirs  de  l'ancienne  souveraineté 
territoriale  qa'elle  remplace  ;  qu'elle  doit,  en  conséquence,  faire  exécuter  les 
jugements  intervenus  et  respecter  les  droits  acquis  ;  —  Que  c'est  en  ce  sens 
que  l'autorité  prussienne  entend  le  traité  du  aS  février  i871,  puisque,  par 
dépêche  du  10  aoAt  suivant,  elle  a  elle-même  transmis  les  pièces  de  la  procé- 
dure à  l'autorité  française  et  qu'elle  a  offert  de  lui  livrer  Loubert  pour  qu'il 
pût  suivre  son  pourvoi  en  cassation.  » 

s*  Convention  additionnelle  au  traité  de  paix,  du  10  mai  1871,  entre  U 
France  et  rAllemâgne,  signée  à  Francfort  le  11  décembre  1871. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  voulant,  dans  l'intérêt  d€« 

justiciables,  obvier  aux  difficultés  qui  pourraient,  en  matières  civiles,  résulter 
du  démembrement  des  anciennes  circonscriptions  judiciaires,  il  est  entendu  : 
<—  1<*  Que  tout  jugement  prononcé  par  les  tribunaux  français  entre  citoyens 
français,  et  ayant  ai^is  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le  10  mai  1871, 
sera  considéré  comme  définitif  et  exécutoire  de  plein  droit  dans  les  territoires 
oédés  ;-*S^  Qu'aucune  exception  d'incompétence,  à  raison  du  changement  des 
frontières  respectives,  ne  pourra  être  élevée  contre  les  jugements  d'un  tribu- 
nal civil  ou  d'une  Cour  d'appel  français,  rendus  avant  le  20  mai  1871  et  qui 
seraient  encore  passibles  d'appel  ou  de  recours  en  cassation;  —  3^  Que  la  so- 
lution des  procès  engagés  sur  des  matières  non  personnelles  appartiendra  au 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet  Utigieux  ;  —  4*  Que  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  sera  seul  compétent  pour  vider  les  procès  de  première  instance 
engagés  sur  des  matières  personnelles  ;«^<>  Que  le  même  principe  sera  appli- 
qué aux  procès  vidés  en  première  ou  en  seconde  instance  qui  n'auraient  pas 
encore  acquis  force  de  chose  jugée,  mais  dont  les  pourvois  d'appel  ou  les  re» 
cours  en  cassation  ne  seraient  interjetés  que  postérieurement  au  10  mai  1871; 
^-  Et  6^  Qu'en  ce  qui  concerne  les  procédures  d'appels  et  les  pourvois  en 
cassation  régulièrement  engagés  avant  le  10  mai  1871,  ils  seront  vidés  par 
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IV 


10.  L'invasion  des  Allemands  en  France  ayant  successi- 
vement placé  différents  territoires  sous  le  coup  de  l'occupation 
militaire,  le  roi  de  Prusse  commandant  en  chef  de  leurs  ar- 
mées émit  et  autorisa  de  graves  mesures,  comportant  des  appré- 
ciations diverses.  Dès  le  commencement  d'août,  il  faisait  pu- 
blier par  chaque  commandant  d'armée  une  proclamation 
débutant  par  établir  la  juridiction  militaire,  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  français  qui  serait  occupée  par  les  troupes 
allemandes,  contre  quiconque  commettrait  «  quelque  action 
tendant  à  compromettre  la  sécurité  de  ces  troupes,  à  leur 
causer  des  dommages  ou  à  assister  l'ennemi  » ,  avec  des  pé* 
nalités  allant  jusqu'à  la  peine  de  mort  sans  atténuation  pos« 
sible  pour  une  foule  de  faits  érigés  en  crimes  capitaux  (voy. 
notre  ch.  xxi).  En  môme  temps  il  décrétait  ceci  (arrêté  du 
13 août):  Le  recrutement  pour  l'armée  française,  qu'il  ap- 
pelait conscription,  est  aboli  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire français  qui  sera  occupée  par  les  troupes  allemandes 

les  tribanaux  qui  s*en  trouvent  saisis,  à  moins  que,  par  suite  de  la  nourclle 
dfSftarcation  des  frontières  respectives,  les  parties  en  cause  ne  se  trouvent 
toutes  deux  soumises,  en  matières  personnelles,  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  l'État. 

Art.  4.  Les  condamnés  originaires  des  territoires  cédés  qui  sont  actuelle- 
ment détenus  dans  les  prisons,  maisons  centrales  et  établissements  péniten* 
tiaires  de  la  France  ou  de  ses  colonies,  seront  dirigés  sur  la  ville  la  plus 
rapprochée  de  la  nouvelle  frontière,  pour  y  être  remis  aux  agents  de  l'auto- 
rité allemande.  Réciproquement,  le  gouvernement  allemand  fera  remettre  aux 
autorités  françaises  compétentes  les  condanmés  français,  non  originaires  des 
territoires  cédés,  qui  sont  actuellement  détenus  dans  les  prisons^  maisons  cen- 
trales et  établissements  pénitentiaires  des  pays  cédés.— n  en  sera  rcspeclive- 
ment  de  même  des  personnes  recueillies  dans  les  maisons  d'aliénés. 

Art.  5.  Dans  les  provinces  cédées,  l'Allemagne  recouvrera,  par  ses  agents 
et  à  son  profit,  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  amendes  ;  elle  prendra  à  sa 
charge  et  payera  aux  intéressés  les  frais  de  justice  criminelle  qui  leur  sont 
actuellement  dos. 


406  LES  LOIS  RfiULTIfBS  A   LÀ  GUERRE. 

(art.  1^')  ;  seront  destitués  et  condamnés  à  Temprisonnement 
tous  agents  des  autorités  civiles  qui  contreviendraient  à  cette 
disposition  (art.  2);  ce  décret  acqpierra  force  de  loi  pour 
chaque  départemehi  occupé  par  les  troupes  allemandes,  ans* 
sitôt  qu'il  sera  affiché  dans  une  des  localités  qui  en  font 
partie  (art.  3).  Puis,  le  souverain  envahisseur  a  constitué 
trois  gouvernements  généraux,  dont  chacun  avait  on  gou- 
verneur général  militaire  avec  adjonction  d'un  commissaire 
dvîl.  L'un  était  pour  l'Alsace,  le  chef-lieu  ou  siège  devant  être 
à  Strasbourg;  un  second,  pour  la  Lorraine,  son  chëf-liea  du 
siège  étant  provisoirement  à  Nancy.  A  l'égard  de  ces  deux 
provinces  françaises,  le  roi  de  Prusse  a  procédé  comme  à 
elles  fussent  déjà  conquises  pour  toujours,  en  émettant  no- 
tamment des  dispositions  prohibitives  et  pénales  qui  allaient 
jusqu'au  bannissement  et  à  la  confiscation,  rigueurs  extrêmes 
que  nous  préciserons  dans  les  deux  chapitres  sur  la  justice 
militaire  et  sur  la  conquête.  Le  troisième  gouvernement  gé- 
néral était  établi  à  Reims,  pour  les  départements  envahis  ou 
à  envahir  autres  que  ceux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Un 
décret  allemand  séquestrait  tous  les  deniers  de  TEtat.  Par 
arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Alsace  du  29  août,  il  était 
étendu  à  tout  agent  français  de  recevoir  des  sommes  ave- 
nant à  l'Etat  ou  à  des  caisses  quelconques,  de  payer  ou  de 
déléguer  ces  sommes^directement  ou  indirectement^  au  gou- 
vernement français,  à  l'armée,  à  des  détachements  de  tnnjpes 
ou  à  des  administrations  de  l'Empire  français.  Des  préfets 
alieHiands  étaient  établis  dans  les  départements  occu(^.  Des 
déclarations  officielles  admettaient  que  les  lois  française  re^ 
teraient  en  vigueur,  sauf  suspension  si  la  guerre  rexigeaît  ; 
que  les  autorités  municipales  serment  maintenues,  à  moias 
d'hostilité;  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  ressorts  des  au- 
torités administratives,  c'est^-dire  pour  les  circonscriptions. 
Relativement  à  la  justice,  devant  conserver  son  libre  cours, 


ctUPintE  VL  407 

M  était  dk  dans  {dusiears  proclamations  que,  sauf  les  cas  ré- 
servés aux  tribunaux  de  guerre,  ce  il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  la  ccHupétence  des  tribunaux  et  des  of&ciers  judiciaires 
firançais,  qui  fonctionneront  dans  les  formes  légalement  con» 
stituées  avant  la  guerre  x>« 

La  diplomatie  prussienne  ne  s'est-eiie  pas  immiscée,  après 
la  révolution  du  4  septembre,  dans  la  politique  intérieure  du 
pays  en  partie  occupé?  Elle  est  trop  habile  pour  avoir  été 
au  deli  d'une  immixtion  indirecte,  pour  en  avoir  laissé  des 
preuves  écrites  et  pour  n'avoir  pas  créé  des  pareuves  con- 
traires. Nous  ne  pouvons  donc  r^ver,  à  l'appui  des  con- 
victions à  peu  près  unanimes  en  France,  que  des  indices  qui 
seront  appréciés  et  probablement  fortifiés.  Dans  plusieurs 
des  grandes  villes  occupées  par  Tennemi,  à  Reims  et  à  Ver- 
sailles  notamment,  Thabile  diplomate  s'était  empressé  de 
fonder,  avec  le  titre  français  de  Moniteur  officiel^  des  jour- 
naux qui  se  mêlaient  à  la  politique  du  pays  et  s'efforçaient 
d'exmser  quelque  influence.  Sachant  que  M.  Thiers  irait  vi- 
siter des  souverains  et  diplomates  pour  une  Intervention 
officieuse  dans  des  vues  de  pacification,  il  déclarait  que  a  l'Al- 
lemagne ayant  été  obligée  de  s'engager  seule  dans  la  contes- 
tation, c'est  avec  elle  seule  que  la  France  aurait  à  régler  ses 
comptes  »  ;  mais  en  même  temps  il  faisait  publier  à  Reims 
que  «  les  gouvernements  n'avaient  pas  reconnu  jusque-là 
d'autre  gouvernement  en  France  que  celui  de  l'empereur 
Napoléon,  et  qu'à  leurs  yeux  le  gouvernement  impérial  était 
le  seul,  jusqu'à  nouvel  ordre,  qui  fût  autorisé  à  entrer  dans 
des  négociations  d'un  caractère  national».  Or  il  y  avait  eu 
des  reconnaissances  formelles  et  des  déclarations  officielles, 
outre  les  rapports  que  l'on  qualifie  d'officieux,  de  la  part  des 
puissances  étrangères,  dont  les  représentants  diplomatiques 
étaient  auprès  du  gouvernement,  les  uns  à  Paris,  les  autres 
à  Tours.  Dans  le  Journal  officiel  de  Reims,  rédigé  par  un 
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Allemand,  imprimé  avec  contrainte  et  imposé  aux  autorités 
administratives,  on  allait  jusqu'à  se  récrier  contre  le  refus 
des  tribunaux  de  juger  au  nom  de  TAIlemagne,  jusqu'à  dire 
qu'ils  faisaient  de  la  politique  au  lieu  de  la  justice  en  refusant 
même  de  le  faire  au  nom  de  l'Empereur  et  en  préférant  le 
gouvernement  républicain,  dont  le  fonctionnement  n'était  ni 
légal  ni  parlementaire  (V.  n""  du  26  oct).  Or  ce  gouverne- 
ment était  accepté,  tout  au  moins  provisoirement,  par  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires,  qui  lui  prêtaient  un  con- 
cours patriotique;  il  était  même  en  pleine  possession  du 
pouvoir  législatif,  ainsi  que  l'ont  reconnu  l'Assemblé  natio- 
nale, dès  qu'elle  a  pu  être  élue,  les  tribunaux  en  général  et 
la  Cour  de  cassation  elle-même,  qui  l'a  proclamé,  dans  ses 
arrêts  ayant  à  se  prononcer  sur  la  légalité  des  décrets  émis 
par  ce  gouvernement**. 

Les  lois  civiles  et  pénales  du  pays  étaient  maintenues,, 
sauf  dérogations  spéciales  :  conséquemment,  l'ennemi  ne 
pouvait  y  introduire  sa  législation,  si  ce  n'est  en  quelques 
points  pour  la  sûreté  de  ses  troupes  et  pour  la  garantie  des 
droits  qu'il  s'attribuait.  Le  droit  public  des  Français  subsis- 
tait en  général  :  donc  l'envahisseur  ne  devait  pas  s'immiscer 
dans  la  politique  du  pays.  La  souveraineté  n'étant  pas  eon«* 
quise  et  se  trouvant  seulement  altérée^  les  citoyens  français 

^  Arrôts  nombreux  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  elle-mèmi*, 
dont  Tun  dit  :  «  Vu  le  décret  da  13  septembre  1870  sur  la  chasse  :  Attendu 
4]uc  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  lorsqu'il  a  promulgué  ce  décret, 
avait  assumé,  sans  opposition  de  la  nation,  la  responsabilité  de  rexercicc  de 
la  puissance  publique  et  des  pouvoirs  législatifs;  qu'en  se  donnant  pour  objet 
la  défense  du  pays,  il  s*engageait  implicitement,  comme  moyen  d'atteiadra 
ce  but,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  l'ordre  intérieur; 
qu'au  milieu  des  dés^st^-es  qui  accablaient  la  France  envahie  par  les  armées 
ennemies  et  en  l'absence  de  tout  pouvoir  régulièrement  élu  et  constitué,  les 
forces  vives  du  pays  lui  ont  donné  leur  concours  ;  que  depuis  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  légal,  l'Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif  ont,  dans 
leurs  actes,  admis  le  principe  de  ^autori^i  attachée  aux  mesures  législatives 
de  ce  gouvernement  lant  qu'elles  ne  seraient  pas législativement  rapportées...  > 
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conservaient  leurs  droits  et  ne  pouvaient  être  soumis  qu*h 
quelques  obligations  dérivant  de  l'occupation  temporaire  par 
une  armée  d'invasion.  L^occupant  s'attribuait  le  droit  de  per* 
ce  voir  les  revenus  publics  :  comment  en  a-t-il  usé?  Les  im- 
pôts à  payer  par  les  Français  contribuables  étaient  réglés 
par  des  lois  de  budget,  qui  les  limitaient  et  qui  en  affectaient 
le  produit  aux  charges  de  l'État  envers  eux  :  l'ennemi,  sans 
acquitter  aucune  de  ces  charges,  a  perçu  ces  impôts  partout 
où  il  étendait  son  occupation,  a  augmenté  la  dette  des  princi* 
paux  contribuables  en  leur  imposant  un  système  de  collecti- 
vité on  solidarité  avec  menace  d'exécution  militaire,  et  même 
a  multiplié  ses  exigences  au  moyen  de  réquisitions  pécu- 
niaires dont  le  chiffre  énorme  avec  collectivité  était  ruineux , 
tellement  qu'une  loi  exceptionnelle  a  dû  plus  tard  être  émise 
par  l'Assemblée  nationale  pour  dédommager  partiellement 
les  victimes  de  ces  exactions  et  d'autres  (voy.  notre  ch.  xi, 
n~  10-14,  et  ch,  xui,  n**  14  et  18).  Parmi  les  revenus  pu- 
blics, tombant  dans  la  jouissance  de  l'ennemi,  pouvaient  se 
trouver  les  coupes  annuelles  des  forêts  domaniales  dans  le 
territoire  par  lui  occupé;  mais  cela  n'autorisait  pas  à  faire 
des  coupes  de  haute  futaie,  comme  il  l'a  fait  dans  plusieurs 
forêts  et  jusque  dans  le  département  de  l'Eure.  On  a  reproché 
aux  Allemands,  même  dans  un  de  leurs  journaux,  d'avoir 
vendu  à  l'encan  près  de  Nancy  des  forêts  entières  et  tout  au 
moins  d'avoir  fait  des  coupes  dévastatrices  dans  les  forêts 
des  Ardennes  françaises  :  en  démentant  la  première  impu- 
tation, l'administration  prussienne  n^a  pu  se  disculper  du 
reproche  d'avoir  coupé  et  vendu  ce  qu'elle  a  appelé  «  des 
vieux  chênes  marqués  comme  devant  disparaître**.  »  D'un 

fti  Voy.  la  Gazette  de  Cologne,  la  Poil  Mail  Gazette  da  3  février  187i,  et 
la  Bévue  de  droit  international,  publiée  à  Gand,  1871,  p.  337. 

Dans  le  protocole  annexé  à  la  convention  additionnelle  do  H  décembre 
1871,  a  été  faite  la  déclaration  suivante  par  les  plénipotentiaires  français. 
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autre  côté,  quoiqu'elle  pergût  les  impôts  dans  les  pays  oc- 
cupés même  pendant  la  négociation  du  traité  de  paix,  Tad- 
ministration  allemande  a  laissé  libre  cours  à  la  contrebande, 
spécialement  pour  les  cigares  et  le  tabac  de  Belgique  :  des 
faits  de  contrebande  ayant  été  constatés  par  les  douaniers 
français  dès  qu'ils  eurent  repris  leur  service,  les  prévenus 
ont  soutenu  qu'il  y  avait  eu  abolition  virtuelle  des  lois  prohi- 
bitives ;  la  Cour  de  Metz  siégeant  à  Mézières  a  justement  re- 
poussé ce  système*'. 

L'administration  de  la  justice  française,  dans  plusieurs 
villes  occupées,  a  été  entravée  par  différents  moyens,  dont  il 
faut  rappeler  quelques-uns.  A  Nancy  d'abord,  un  conunis- 
saire  civil  allemand  voulait  contraindre  la  Cour  à  «  rendre 
la  justice  au  nom  des  hautes  puissances  allemandes  occupant 
l'Alsace  d;  c'eût  été  contraire  à  des  principes  fondamentaux, 
et  les  arrêts  auraient  été  annulés  par  la  Cour  de  cassation. 
Puis  il  disait  qu'en  cas  de  refus,  l'autorité  prussienne  admet- 
trait une  «  formule  oii  le  nom  de  l'Empereur  des  Français 
continuerait  à  figurer,  puisque,  quoique  prisonnier,  il  n'a- 
vait point  abdiqué.  )>  Dans  sa  délibération  motivée,  où  était 
visée  la  loi  française  ayant  déclaré  nuls  des  jugements  ren- 
dus à  Valenciennes  sous  l'influence  de  l'ennemi,  la  Cour  de 
Nancy  a  considéré  notamment  :  a  qu'en  France,  à  toutes  les 
époques  et  sous  tous  les  régimes,  la  justice  a  été  administrée 
au  nom  du  souverain,  quel  qu'il  fût;  qu'aujourd'hui,  la  cap- 

aaxquels  il  en  a  é\é  donné  acte  :  «  Des  aliénations  de  coupes  de  bois  dans  le» 
forêts  de  TÉtat  ont  été  consenties  dnrant  la  fuerre,  sur  territoire  fiançait,  par 
les  autorité»  civiles  et  militaires  allemandes.  A  raison  des  circonstances  an 
milieu  desquelles  ont  été  souscrits  les  contrats  passés  à  ce  sujet,  le  GouTer- 
nement  français  ne  saurait,  en  re  qui  le  concerne,  reconnaître  à  ces  omitnts 
ni  râleur  légale,  ni  force  obligatoire,  et  entend  repousser  toute  responsabilité, 
péeoniaire  on  autre,  qne  les  tiers  intéressés  pourraient,  de  ce  chef,  Tonioir 
faire  peser  sur  lui.  »  . 
•7  AiTèt  de  la  Cknir  de  MeU,  atéfeant  k  Méiiôres,  i«  juiU.  167  i  (UaUoi, 
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tivité  de  TEmpereur  et  la  procfaunaiiion  de  la  RépubSque  i>en- 
dent  mâispensaUe  la  modification  de  la  fiM'mnle  exécatoire, 
fli  qu'en  interdisant  celle  que  l'usage  a  consacrée  fA  que  les 
ciroon^nces  imposent,  l'autorité  prussienne  place  les  ma** 
gistrals  français  dans  l'impossibilité  légiJe  déjuger,  en  ntôme 
temps  que  cette  intefdidion,  qui  pourrait  plus  tand  s'étendre 
à  d'autres  points,  oon^tue  dès  maintenant,  et  à  elle  seule, 
une  sérieuse  atteinte  à  leur  indépendance  et  à  leur  dignité.» 
En  cottséquence,  la  Cour  a  «  décidé,  à  l'unanimité  de  ses 
membres  i»ésents,  qu'il  y  a  Uea,*pour  elle,  sans  abdiquer 
ses  fonctk«B,  de pnyvisoiiemeat  s'abstenir^*.  »  A  Lâon  pea 
après,  sur  la  prêtentioD  imminente  d'un  commissaire  citii 
de  renvafeâssBur,  le  tribonai  a  pris  la  même  résolution^  par 
des  motife  tirés  de  l'installation  dans  cette  TÎUe  d'ua  corn- 
onssaire  civil  prussien,  de  la  non-reconnaissance  par  l'aoto* 
rifé  prussienne  du  gouvernement  républicain  au  nom  duquel 
le  tribunal  rendait  la  justice,  enfin  de  l'impossibilité  peur 
lui  de  continuer  à  fonctionner  selon  ies  Ms  françaises^'. 
Dans  d'autres  villes,  à  Beims  comme  à  Troyes  et  à  Versailles 
notamment,  l'envahisseur  avait  d'abord  laissé  fonctionner 
les  juges  français^  pour  les  affaires  correctionnelles  et  de  va« 
cations;  mais  il  y  a  eu  des  entraves  diverses,  ici  par  occu- 
pation des  locaux,  là  par  des  moyens  analogues  et  même 
en  certains  lieux  par  apposition  de  scellés,  tandis  que  l'en- 
nemi laissait  fonctionner  mâme  des  Cours  d'assises  -avec  jurés 
dans  des  villes  où  il  voulait  conquérir  les  sympsUiies  de  la 
population. 

1 1 .  De  leur  côté,  en  tout  ce  qui  tient  à  la  sonv^erainélé  na- 
tionale outre  la  défense  contre  l'enoemi,  tegouremement  «et 

'W  UéUbénftîon  de  la  Cumr  d'âppei  4e  Kancy,  8  sept.  1870  (Jtmm.  <#nrf 
françaù,  21  septembre;  Dalloz,  Jur,  gén.,  187i,  2*  part.,  p.  57). 

t»  Délâiératioii  du  tribunal  de  Lâon,  15  oc^.  1870  (Daltos,  tM.^  V  part.» 
p.  39). 
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les  autorités  françaises,  y  compris  la  magistrature,  ont  mul* 
tiplié  leurs  efforts  pour  assurer  tous  les  servicees  publics,  ad- 
ministratifs et  judiciaires,  même  dans  les  pays  partiellement 
occupés  ou  bien  investis.  Dès  que  l'approche  des  envahis^ 
seurs  eut  rendu  imminent  l'investissement  de  la  capitale^  le 
gouvernement  français,  voulant  y  conserver  son  siège,  a 
constitué  une  Délégation^  composée  de  plusieurs  deses  mem* 
bres  et  recevant  tous  pouvoirs,  qui  a  fonctionné  dans  une 
ville  de  province  pour  le  «  gouvernement  hors  Paris  »  ;  et 
ceux  des  représentants  diplomatiques  qui  ne  préféraient  pas 
rester  dans  la  capitale,  ont  accompagné  la  Délégation.  Ainsi 
fractionné,  le  gouvernement  s'est  efforcé  de  pourvoir  partout 
à  ce  que  demandaient  les  circonstances  extraordinaires,  en 
décrétant  législativement  et  faisant  publier  toutes  règles  ou 
mesures  nouvelles,  jugées  nécessaires,  non-seulement  à  la 
défense  nationale,  mais  aussi  à  l'administration  et  à  la  justice 
en  tous  lieux. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  la  justice,  pre- 
mier besoin  des  peuples  et  ne  devant  jamais  défaillir  dans 
un  pays  civilisé,  la  Cour  de  cassation,  juridiction  suprême 
et  régulatrice,  a  été  législativement  autorisée  h  se  fractionner 
comme  le  Gouvernement.  Une  moitié  environ  de  ses  membres, 
voulant  rester  à  Paris  pour  y  continuer  leurs  fonctions  autant 
que  possible,  l'ont  fait  malgré  le  siège  et  ont  ainsi  donné 
l'exemple  aux  magistrats  inférieurs.  La  justice  régulière,  h 
tous  les  degrés,  a  donc  fonctionné  dans  la  capitale  investie^ 
comme  en  temps  ordinaire  et  sauf  entraves  accidentelles;  le 
principal  obstacle  était  dans  les  autres  devoirs  qu'avaient  à 
remplir  des  magistrats  et  des  jurés,  des  avocats  et  d'autres 
auxiliaires  de  la  justice,  pour  le  service  des  ambulances  et 
pour  la  défense,  aux  remparts  ou  dans  des  sorties  en  armes  '\ 

30  Voy.  Leberqnier,  La  Justice  pendant  le  siège  (Revue  des  Deux^Mondes, 
i"  fév.  1871,  p.  513-624). 
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Les  autres  membres  de  la  Cour  de  cassation,  qui  se  trou- 
vaient hors  Paris  à  raison  des  vacances  et  empêchés  par  Tin- 
vestissement  d'y  rentrer,  se  sont  réunis  à  Poitiers,  puis  à 
Pau,  y  ont  siégé  comme  chambre  spéciale  pour  toutes  les 
affaires  des  départements  non  occupés  par  Tennemi,  et  ont 
rendu  de  nombreux  arrêts  très-importants  pour  la  marche 
régulière  de  la  justice  '^ 

Une  loi  de  circonstance  a  dû  être  émise  pour  la  police  ju- 
diciaire, chargée  de  constater  les  crimes  et  délits,  d'en  re- 
cueillir les  preuves  et  de  déférer  leurs  auteurs  aux  tribunaux 
de  répression.  Elle  était  nécessitée  par  les  obstacles  que  les 
marches  de  l'ennemi  apportaient  souvent  aux  transmissions 
de  pièces  et  à  la  conduite  des  prévenus  au  chef-lieu.  Son  uti- 
lité se  démontre  par  les  dispositions  que  nous  transcrivons 
en  note  *■. 

3>  Voy.  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  pour  1870  et  pour 
1871. 

'S  Décret  sur  fexereice  de  fartion  publique  âwis  les  localités  isolées  par 
Vinvasion. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale ,  considérant  que  le  cours  de  la 
Justice  erinunelle  est  interrompu  dans  les  circonscriptions  judiciaires,  civile» 
on  militaires,  dont  les  chefs-lieux  sont  envahis  par  l'ennemi  et  dont  les  par- 
quets ne  peuvent  procéder  régulièrement  aux  actes  d'information,  de  saisie  et 
d'arrestation  prescrits  par  la  loi,  —  Décrôte  : 

Art.  1".  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  lorsqu'un  crime  ou  un  délit,  prévu 
par  les  lois  pénales  ordinaires  ou  militaires,  aura  été  commis  dans  un  arron- 
dissement civil  on  une  circonscription  militaire  dont  le  chef-lieu  est  envahi 
par  l'ennemi  ou  simplement  investi,  et  dont  les  parquets  civils  ou  militaires 
ne  peuvent  plus  remplir  leurs  fonctions,  les  officiers  ou  agents  de  la  police 
judiciaire  locale  pourront  transmettre  leurs  procès- verbaux  et  conduire  le  dé* 
tinquant  devant  les  autorités  civiles  ou  militaires  de  l'un  des  arrondissements 
libres  les  plus  voisins. 

Art.  9.  Nonobstant  l'art.  23  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ces  autorités 
seront  compétentes  pour  décerner  des  mandats,  procéder  à  l'information,  même 
par  visite  sur  les  lieux,  et  traduire  les  délinquants  devant  les  juridictions 
dont  relèvent  les  magistrats  saisis  de  l'affaire.  Dans  tous  les  mandats,  requis 
sitoires,  ordonnances,  ordres  d'informer  et  actes  émanés  de  ces  autorités,  antres 
que  les  procès-verbaux  d'audition  des  témoins,  elles  mentionneront  qu'elles 
agissent  en  vertu  du  présent  décret.  L'exception  ratione  materiœ  pourra  être 
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ParUMit  où  ils  n'en  étaient  pas  absolmaent  empêchés  par 
rinvasion  ou  par  des  ezitraves  personoeUeSy  les  magistrats 
français  ont  continué  l'exercice  de  leurs  {onctions  jodifciaires» 
les  tribunaux  de  répres^n  eux-mêmes  ont  fonctionné  an 
nom  de  la  souveraineté  nationale.  Us  Font  fut  même  dans 
des  pays  occupés  par  l'ennemi,  en  triomphant  des  difficoliés 
qui  se  présentaient,  par  exemple  lorsqu'il  s^agissait  de  fémur 
en  Cour  d'assises  des  magistrats  et  un  grand  nombre  de 
jurés  appelés  des  p(»nts  éloignés  du  chef-lieu.  Aussi  les  ma* 
gistrats  de  la  Cour  suprême,  ayant  à  statuer  sur  des  «flGûres 
qui  venaient  de  ces  Cours  d'assises,  par  exempte  de  celles 
d*Evreux  et  de  Colmar,  ont41s  Séticité  leurs  membres  d^avoir 
courageusement  accompU  les  devoirs  de  la  justice.  E  y  a 
même  eu.  dans  quelques  pays  où  l'occupation  militaire  em- 
pêchait les  magistrats  français  d'avoir  juridiction  sur  l'en- 
nemi, des  constatations  et  des  informations  judiciaires  pour 
délits  commis  par  ofBciers  ou  soldats  allemands.  Ainsi  :  leurs 
nombreux  vols  de  mobiliers  produisant  souvent  ce  double 
effet  de  dépouiller  un  locataire  et  d'enlever  au  propriétaire 
son  gage,  il  y  a  eu  des  constatations  par  procès-verbaux 
d'huissier  ou  d'officiers  de  police  judiciaire,  pour  servir  de 
preuve  au  besoin.  Des  Prussiens  ayant piUé  une  cave  entière 
avec  assistance  de  Taubeigistequi  les  logeait,  le  juge  de  paix 

iavo^e  en  tout  éUI  de  cause;  mais  Texception  raiUmê  hd  devra,  être  pro- 
posée et  discEtée  avant  toute  délense  devant  les  juges  d»  répression»  et  iJ  ne 
pourra  âtro  relevé  d'^ipel  ou  do  pourvoi  contre  le  jugeneni  de  rejet  doVeaLoep- 
tion,  sans  que  l'intéressé  attaque  en  même  teoips  le  jugement  éà  Joada,  «nfitf 
il  sera  procédé  sans  désemparer. 

Aft.  3.  Lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  de  renneoû»  une  partie  d'une 
dreonscription  judiciaire  se  trouve  privée  de  communication  «rec  son  cbef* 
lian»  les  epmmandanta  de  gendarmerie  dea  circonscriptions  voisines  sont  ^ar- 
gte  d'établir  avec  la  contrée  isolée  des  oommnnicationa  ^"^qrtitnnriJM  *««?■ 
régulières  que  le  permettra  la  sécurité  des  militaixes  dont  ila  sont 
sable». 

Fait  à  Tours,  le  iO  novemlire  i870. 
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a  commencé  une  infonnalion  qui  a  amené  la  condamnation 
de  celaî-cii  avec  déclaration  que  c'étaient  les  Prussiens  qui 
étadent  auteurs  principaux  du  vol  ;  et  elle  a  été  maintenue 
par  la  Cour  de  cassation,  sur  notre  rapport  ".  Un  marchand 
de  cigares,  venu  de  Berlin  et  disant  avoir  été  attaché  comme 
cantinîer  à  un  corps  d'armée  d'invasion,  a  été  convaincu  du 
vol  d'une  caisse  de  montres  dans  un  hôtel  à  Reims  :  nonob- 
stant l'occupation  continuée,  il  y  a  eu  condamnation  en  police 
correctionnelle  •*. 

12.  Quoique  la  paix  ait  été  conclue,  plusieurs  départe- 
ments français  restent  occupés  par  les  armées  allemandes, 
pour  la  garantie  de  ce  qui  est  encore  dû  sur  les  cinq  mil- 
liards exigés.  Quels  sont  les  droits  que  donne  aux  Allemands 
cette  occupation  temporaire?  Le  traité  des  préliminaires  de 
paix,  du  26  février  1871,  contient  ces  stipulations  :  «  Après 
le  paiement  de  deux  milliards,  l'occupation  allemande  ne 
comprendra  plus  que  les  départements  de  la  Marne,  des  Âr- 
dennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  la 
Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Belfort  avec  son  terri- 
toire, qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  milliards  restants, 
et  où  le  nombre  des  troupes  allemandes  ne  dépassera  pas 
50,000  hommes  (art.  3).  Après  la  conclusion  et  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  définitif,  l'administration  des  dépar- 
tements devant  encore  rester  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes sera  remise  aux  autorités  françaises  ;  mais  ces  der- 
nières seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  les 
commandants  des  troupes  allemandes  croiraient  devoir 
donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  dis- 

n  Voy.  eb.  X,  D*  7,  et  di.  xi,  d^  5-7.— Adtfe,  auriét  de  U  Goir  de  eusation 
du  15  déeembre  187 1»  reeueiUi  avec  notre  rapport  dans  le  Jaurml  du  droit 
criminel,  i87i,  art.  9150. 

^  Voy.  rarrét  conflrmatif  de  la  Coar  d*appel  de  Paris,  du  14  juill.  1871 
<D«Uoi,  i87i,  %•  part.,  p.  1S8). 
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tribution  des  troupes...  (art.  8).  »  Dans  le  traité  de  paix  dé- 
finitif, du  10  mai  1871,  se  trouve  cette  mention  :  «  Les  sti- 
pulations du  traité  du  26  février  relatives  à  Toccupatioa  des 
territoires  français  après  le  paiement  des  deux  milliards  res- 
teront  en  vigueur  (art.  7).  »  Que  résulte-t-il  de  là?  Entre  la 
France  et  TAUemagne,  il  n'y  a  plus  aucunement  état  de 
guerre  ;  à  la  différence  des  territoires  que  rAllemagne  s*est 
fait  céder,  les  six  départements  demeurent  français,  soumis 
au  gouvernement  français  et  régis  par  les  lois  françaises  ; 
leur  occupation  par  des  troupes  allemandes  est  purement 
conventionnelle,  n'a  lieu  que  pour  garantie  d'une  créance  et 
doit  cesser  dès  qu'il  y  aura  paiement.  L'administration  elle- 
même,  ce  qui  comprend  la  police  locale,  appartient  aux  au- 
torités françaises  ;  si  ces  autorités  doivent  se  conformer  à 
des  ordres  militaires,  ce  ne  peut  être  qu'en  ce  qui  concerne 
la  sûreté  ou  les  besoins  des  troupes  :  cela  doit  s'entendre 
raisonnablement. 

Une  grave  dif&culté  vient  de  surgir.  Deux  Allemands  étant 
tués  dans  des  pays  non  occupés  militairement,  la  Cour  de 
Paris,  chambre  d'accusation,  a  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine  et  devant  celle  de  Seine-et-Marne  deux  Fran- 
çais, accusés  de  meurtre.  Après  des  débats  publics,  où  la 
défense  a  soutenu  énergiquement  qu'il  y  avait  eu  de  la  part 
des  Allemands  provocation  coupable  envers  les  deux  Fran- 
çais, le  jury  a  dans  chaque  affaire  déclaré  non  coupable  l'ac- 
cusé de  meurtre,  et  le  président  des  assises  a  dû  selon  nos 
lois  rendre  ordonnance  d'acquittement.  Là -dessus,  récrimi- 
nations passionnées  des  journaux  allemands,  qui  attaquent 
notre  pays  et  la  magistrature  elle-même,  en  oubliant  que  les 
magistrats  font  leur  devoir  lorsqu'il  y  a  poursuite  et  mise  en 
accusation,  mais  que  les  jurés  sont  des  juges-citoyens  à  la 
conscience  desquels  s'en  rapporte  la  loi.  Alors,  le  7  décem- 
bre 1871,  M.  de  Bismark  a  adressé  au  représentant  diplo- 
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malique  de  TÂlIeinagne  une  dépêche,  aussitôt  publiée,  dans 
laquelle  on  a  lu  ceci  : ..«  Nous  inclinons  à  croire  que  le  gou- 
vernement français  n'est  pas  en  état  de  dominer  les  disposi- 
tions des  fonctionnaires  qui  ont  pris  part  à  ces  décisions.  Le 
fait  que  le  sentiment  du  droit  est  en  France  si  complètement 
éteint,  môme  dans  les  cercles  où  l'on  cherche  de  préférence 
les  amis  de  Tordre  politique  et  de  la  justice  garantie,  met 
l'Europe  à  même  d'apprécier  les  difficultés  que  le  gouver- 
nement français  rencontre  dans  ses  efforts  pour  affiranchir  le 
sentiment  de  l'ordre  et  du  droit  de  la  pression  que  le  tempé- 
rament passionné  des  masses  fait  peser  sur  lui....  Comme 
mesure  défensive  immédiate,  nos  conomandants  de  troupes, 
sur  le  territoire  de  l'occupation,  ont  dû,  par  la  déclaration 
de  Tétat  de  siège,  assurer  la  répression  des  crimes  par  la 
justice  militaire.  ••  Nous  n'avons  pu,  après  que  l'extradition 
de  T...  et  de  B...  eut  été  refusée,  persister  dans  cette  récla- 
mation   A  l'avenir,  nous  ne  pourrions,  en  présence  de 

l'indignation  de  la  population  allemande,  garder  la  même 
réserve,  et,  dans  le  cas  où  une  extradition  de  cette  nature 
nous  serait  refusée,  nous  serions  contraints  d'arrêter  et  d'em- 
mener des  otages  français,  et  même,  dans  le  cas  d'extrême 
nécessité,  de  recourir  à  des  mesures  plus  étendues *'...  n 

Quelle  aberration  et  quelle  audace  I  Dans  l'Europe,  que 
le  diplomate  allemand  voudrait  associer  à  ses  attaques  si 
téméraires,  il  y  a  de  nombreuses  protestations  contre  de 
telles  accusations  et  menaces.  En  France,  malgré  les  re- 
commandations du  gouvernement  pour  le  calme  nécessaire, 
toutes  personnes  éclairées  n'ont  que  de  l'indignation  et  du 
mépris  pour  des  appréciations  si  fausses  et  si  malveillantes. 
Quoi!  parce  que  des  jurés  ont  admis  que  l'accusé  avait  été 
provoqué  ou  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense,  Tètran- 

3S  Dépêche  de  M.  de  Bismark  à  M.  d*Amim,  7  dt^c.  1871  (Joum,  dei  DébatSf 
S4  décembre). 

lï.  27 


418  LES  LOIS  RELATIVES  Â  LA  GUERRE. 

ger  ose  imputer  aux  magistrats  et  à  l'élite  de  la  nation  d'avoir 
perdu  tout  sentiment  de  justice,  toute  notion  du  droit  !  H 
réclame  Textradition  de  Français,  même  pour  des  faits  qui 
ont  eu  lieu  en  France,  malgré  le  principe  généralement 
suivi  qui  ne  permet  pas  à  un  gouvernement  de  livrer  ses 
nationaux,  y  eût-il  crime  commis  dans  le  pays  réclamant  I 
Pour  remplacer  l'extradition  de  l'accusé,  il  menace  d'enlever 
du  pays  où  il  a  des  troupes  plusieurs  notables,  entièrement 
innocents  ;  et  cela,  en  état  de  paix,  lorsque  l'occupation  n*est 
qu'une  garantie  pour  des  engagements  pécuniaires  !  !  Mais, 
même  dans  la  guerre,  une  telle  capture  est  déjà  trop  odieu^se, 
c'est  un  procédé  digne  des  plus  grands  malfaiteurs  :  que  se- 
rait-ce 8"il  était  employé,  en  pleine  paix,  vis-à-vis  de  per- 
sonnes pacifiques  ignorant  même  ce  dont  il  s'agit?  C'est  une 
rançon  de  trois  milliards  encore,  en  argent  bien  compté, 
qu'il  faut  payer  au  plus  tôt,  pour  délivrer  de  l'oppression 
persistante  les  populations  de  nos  six  départements  militai- 
r^nent  occupés.  Où  trouver  tant  de  milliards,  après  tout  ce 
qu'a  déjà  payé  la  France  écrasée?....;  Ce  sont  les  femmes, 
ayant  multiplié  les  efforts  de  la  charité  pour  soigner  tous 
blessés,  qui  ont  eu  l'ingénieuse  idée  de  faire  appel  aux  Fran-> 
çais  indistinctement,  pour  prélever  sur  le  superflu,  sur  le 
nécessaire  même,  ce  que  chacun  pourra  donner.  Riches  et 
pauvres,  rentiers  et  travailleurs,  tou»  s'empressent  de  sous- 
crire, d'entrer  dans  la  légion  des  sacrifices  :  dira-t-on  en<* 
core  qu'il  n'y  a  plus  de  nobles  sentiments  en  France  ? 


CHAPITRE  XXI. 

JUSTICE  MIUTAIRS«  --  TliPlRITOIRE  ,  EN  ÉTAT  DE  «VERRE.  —  PAYS 
ESmCMI,  MILITAIREHENT  OCCUPÉ.— JCRINCTIOMS  SPÉCIALES. — * 
IMFRACTKMIS  ET  PSIIIE8. 

SOHHAIRB. 

1.  Conditions  de  la  jRStice  militaire.  Législation  spéciale.  Tribonaax 

spéciaux. 

2.  Législation  française.  Code  de  justice  militaire.  Prévisions  com- 

plètes. 

3.  Armée  en  campagne-  Année  en  présence  de  Teonemi.  Juridictions. 

Attributions  et  garanties  de  justice. 

4.  Cours  martiales.  Crimes  flagrants.  Maraudage  et  espionnage. 

8.  Conseils  de  guerre  en  pays  ennemi.  Compétence  yls-à-vis  de  tous 
coupables.  Garanties. 

6.  Application  à  des  habitants  de  pays  occupés.  Arrêts  de  doctrine. 

7.  Système  de  justice  militaire  pratiqué  en  France  par  la  Prusse. 

8.  Systèmes  comparés.  Droit  pénal  delà  guerre.  Conditions  de  justice. 

9.  Questions  de  répression,  quant  aux  espions»  embauchenrs  et  guides, 

aux  tueries  et  aux  vols. 
iO.  État  de  siège  Actif.  Déclaration.  Effets  pour  la  justice  militaire. 
Il .  Déclaration  en  pays  ennemi.  Question  après  traité  de  paix. 

I 

i .  Une  profonde  diflërence  existe,  malgré  Tétat  de  guerre, 
entre  les  violences  qu'il  permet  ou  fait  excuser,  selon  un 
genre  de  loi  que  Montesquieu  appelait  «Code  de  rhomicide», 
et  les  condamnations  avec  exécution  qui  sont  prononcées  par 
des  tribunaux  militaires,  pour  répression  de  certaines  infrac- 
tions, par  application  de  lois  précédemment  émises  et  pro- 
mulguées. Là,  ce  sont  les  nécessités  de  la  discipline  ou  du 
combat  qui  font  dgir  la  force,  soit  qu'un  supérieur  se  trouve 
dans  la  dure  nécessité  de  l'employer  contre  un  soldat  dont  la 
lAcheté  serait  funeste,  soit  que  des  ennemis  soient  tués  ou 
blessés  par  ceux  qu'ils  menaceraient  eux-mêmes.  Ici,  la  pu- 
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i^ition  est  œuvre  de  jusiice^  comme  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires ou  sédentaires,  encore  bien  que  le  jugement  et  Texécu- 
tion  soient  confiésàdeshommes  d'armes,  procédant  selon  des 
formes  spéciales  et  avec  l'appareil  militaire.  Or,  le  droit  de 
punir  et  son  exercice,  délégués  par  la  justice  divine  aux  so* 
ciétés  en  tant  que  nécessaires  à  la  conservation  des  États, 
ont  des  conditions  absolument  essentielles,  parmi  lesquelles 
sont  :  la  souveraineté  législative,  possédée  par  celui  qui  veut 
rendre  punissable  certaines  actions;  l'émission  préalable 
d'une  loi  criminelle,  qui  définisse  les  faits  défendus  avec 
sanction  pénale,  en  proportionnant  la  peine  à  la  gravité  re- 
lative de  l'infraction,  et  qui  organise  une  juridiction  répres- 
sive, avec  des  formes  pour  garantie;  enfin,  un  jugement 
régulier,  par  de  véritables  juges,  qui  auront  prêté  serment 
et  prononceront  selon  les  lois,  sans  passion  ni  partialité  ^ 
Une  législation  spéciale,  réunissant  ces  conditions,  est  abso- 
lument nécessaire  pour  les  armées  d'un  pays  civilisé,  et  il  y 
en  a  de  nombreuses  raisons.  L^onneuretla  discipline,  dans 
l'état  militaire,  ont  des  exigences  particulières;  la  profession 
des  armes,  qui  peut  conduire  aux  plus  hautes  dignités,  est 
une  vocation  pour  beaucoup  de  jeunes  gens  et  une  nécessité 
pour  d'autres,  dont  les  habitudes  ou  l'inexpérience  exigent 
qu'ils  soient  façonnés  à  la  discipline;  tous  militaires  ont  des 
devoirs  spéciaux  envers  leur  pays,  qu'ils  doivent  défendre, 
et  même  envers  les  populations  désarmées,  auxquelles  pro- 
tection est  due  hors  le  cas  de  soulèvement  à  réprimer  ;  enfin 

^  Voy.  Grotiofly  liv.  ii,  ch.  xx,  Des  Peines;  Vattel,  liv.  i,  ch.  xiu,  Ik  la 
Jutiice  et  de  la  Police;  Barlamaqui,  Prineipet  du  droit  de  la  nature  et  det 
gens,  t.  ii,  p.  739  et  smy.  ;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  tir.  xxvr,  ch.  xii  ; 
Beccaria,  Des  Délits  et  des  Peines;  Merlin,  Répertoire,  y*  Peines;  Tiaaot,  Le 
Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Codepé- 
nal;  Haos,  Principes  du  Code  pénal  belge.  Voy.  aussi  notre  Répertoire  génê' 
rat  et  rakonnè  du  Droit  criminel,  y^  Droit  de  punir,  v*  Lois  criminelles. 

Justice  criminelle,  et  v^  Peines. 
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il  faut  unité  dans  la  législation  comme  dans  le  commande- 
ment, ce  qui  ne  peut  être  garanti  que  par  une  loi  judiciaire 
^ciale,  appropriée  aux  exigences  de  la  vie  militaire. 

La  loi  de  justice  militaire  pour  Tannée  du  pays  doit  être 
d'autant  plus  prévoyante,  qu'on  ne  peut  compter  toujours 
sur  le  maintien  de  la  paix,  qu'il  y  aurait  à  défendre  le  ter- 
ritoire contre  l'ennemi  qui  lui  apporterait  la  guerre,  que 
peut-être  même  l'armée  sera-t-elle  obligée  d'agir  en  pays 
ennemi  ou  étranger.  Le  premier  soin  d'une  telle  bi  doit  être 
d'assurer  la  discipline  dans  l'armée,  en  quelque  lieu  qu'elle 
se  trouve,  ce  qui  demande  d'abord  l'organisation  de  juridic- 
tions spéciales,  avec  r^lement  des  attributions  et  des  formes, 
pour  la  répression  de  toutes  infractions  qui  viendraient  à 
être  commises  par  des  militaires  :  cela  doit  comprendre  non- 
seulement  les'infractions  spéciales,  qu'on  appelle  délits  miU" 
tairesy  mais  même  les  crimes  ou  délits  communs^  que  com- 
mettraient des  militaires  sans  complicité  de  non  militaires, 
parce  qu'il  importe  qu'aucu^i  soldat  ne  soit  déplacé  par  la 
justice  ordinaire.  Cette  loi  spéciale  doit  aussi  prévoir  des  si- 
tuations accidentelles  possibles,  telles  que  l'invasion  du  ter- 
ritoire et  la  guerre  à  l'extérieur,  puisqu'elles  sont  parfois 
inévitables  et  augmentent  les  devoirs  avec  le  danger  :  or  des 
dispositions  plus  spéciales  encore  sont  nécessaires,  pour  les 
juridictions  et  la  répression,  dans  les  cas  d'état  de  guerre  sur 
le  territoire,  d'état  de  siège  d'une  localité  et  d'occupation 
militaire  en  pays  ennemi.  Alors  il  ne  suffit  plus  d'avoir  prévu 
et  de  faire  punir  les  infractions  de  militaires,  comme  en 
temps  de  paix  :  l'armée  se  trouvant  en  présence  d'une  mul- 
titude d'envahisseurs,  ou  bien  d'ennemis  &  contenir  dans 
leur  pays,  elle  est  exposée  à  toutes  sortes  de  tentatives  et 
même  d'actions  compromettant  sa  sûreté  ;  pour  prévenir  ces 
dangers  et  pour  punir  de  telles  actions,  la  loi  de  justice  mi- 
litaire est  obligée  de  disposer  même  contre  les  étrangers  ou 
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ennemis  qui  attenteraient  à  la  sûreté  de  l'armée  autrement 
que  par  des  combats.  Da  moment  oti  il  ne  s'agit  plus  seu*' 
lement  d'une  loi  looale,  liée  au  droit  public  et  à  la  législation 
criminelle  du  pays,  il  faut  que  les  dispositions  allant  plus 
loin  soient  combinées  avec  les  lois  de  la  guerre  ou  le  droit 
international  :  ce  sera  la  partie  la  plus  difficile  de  roauvre. 

Les  publicistes  ont  négligé  ce  sujet,  quoique  important. 
Dans  le  r^lement  américain  pour  les  armées  en  oampagne,. 
il  y  a  seulement  ceci  :  «  La  juridiction  militaire  est  de  deux 
sortes:  elle  comprend,  en  premier  lieu,  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  qui  lui  sont  attribués,  et,  en  second  lieu,  les  cas 
prévus  par  les  lois  générales  de  la  guerre.  Les  délits  mili* 
taires  déterminés  par  la  loi  doivent  être  jugés  selon  laforme 
qu'elle  prescrit;  les  délits  militaires  qui  ne  sont  pas  prévus 
par  la  loi  doivent  être  jugés  et  punis  conformément  aui  lois 
générales  de  la  guerre.  Le  caractère  des  cours  qui  exercent 
cette  juridiction^  dépend  des  lois  locales  de  chaque  État  où 
elles  siègent.  Dans  les  armées  des  États-*Unis,  les  cas  de  la 
première  catégorie  sont  jugés  par  les  cours  martiales,  tandis 
que  les  cas  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  règlements 
et  articles  de  guerre  (Rules  and  articles  olwa^r)  sont  jugés  par 
les  commissions  militaires  (art.  13).  »  Il  n'y  aici  aucune  règle 
qui  soit  à  suivre  en  tous  pays,  sauf  l'explication  ainsi  donnée 
par  M.  Bluntschli  :  a  Ces  instructions  font  remarquer  que  la 
juridiction  militaire  repose  sur  deux  bases  fondamentales,  la 
constitution,  de  laquelle  les  autorités  militaires  du  pays 
tiennent  leurs  pouvoirs,  et  le  droit  international»  qui  punit 
certains  coupables  non<^seulement  d'après  les  lois  du  pays, 
mm  d'après  les  lois  universelles  de  la  guerre.  Ces  prindpes 
ont  une  valeur  pratique  surtout  sur  le  territei]:^  ennemi 
(note  sur  la  règle  548).  »  Posant  cette  règle,  MJ  Bluntsclili 
s'abstient  de  suivre  le  système  d'organisation  et  de  réparti* 
lion  des  attributions  qu'indiquait  le  règlement  amàricdn  ; 
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ses  préoccupations  sont  pour  la  défense  des  accusés  et  il  dit  ; 
«  Les  conseils  de  guerre  ne  doivent  pas  procéder  arbitrai- 
rement et  avec  passion;  ils  sont  tenus  de  respecter  les  lois 
fondamentales  de  la  justice.  Ils  doivent  en  particulier  laisser 
aux  accusés  la  faculté  de  se  défendre  librement,  ne  point  re- 
courir à  la  violence,  établir  avec  soin,  quoique  sommai- 
rement, le  corps  du  délit,  et  ne  prononcer  contre  le  coupable 
qu'une  peine  proportionnée  à  ses  actes»  Mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  respecter  strictement  lés  lois  ordinaires  de  la  pro- 
cédure. »  L'éminent  publiciste  ajoute  justement,  en  note  : 
u  Si  la  nomination  des  conseils  de  guerre  a  lieu  conformé- 
ment à  la  constitution  du  pays  et  aux  r^lements  militdres 
des  difiiàrents  États,  les  principes  ci-dessus  ont  par  contre 
une  portée  générale  et  universelle  ;  s'ils  n'étaient  pas  respectés, 
la  loi  martiale  cesserait  d'être  une  loi  ;  elle  serait  l'expression 
directe  du  désordre  des  passions.  r> 

2.  Chaque  nation  a  sa  législation  pour  la  justice  militaire, 
appropriée  comme  elle  l'entend  aux  besoins  de  la  discipline 
et  de  la  sûreté  de  ses  armées.  Celle  de  la  France  a  subi  des 
variations  considérables  et  nombreuses,  jusqu'à  Tadoption 
récente  du  Code  de  justice  militaire  actuel.  D  y  eut  autrefois 
des  juridictions  diverses,  dont  les  premières  furent  la  conné- 
tablie  et  les  prévôtés,  des  règlements  généraux  et  d'autres 
spéciaux,  tels  que  ceux  sur  la  police  des  gens  de  guerre,  sur 
la  police  des  troupes  en  route  ou  en  marche,  sur  le  service 
des  troupes  en  campagne,  etc.  La  révolution  de  1789  ayant 
renversé  tout  cela,  d'autres  systèmes  pour  la  discipline  et 
contre  tous  ceux  qui  lui  porteraient  atteinte  ont  été  succès* 
sivement  essayés.  Le  premier  fut  celui  des  lois  de  1790  et  de 
1792,  dont  l'un  instituait  des  cours  martiales  avec  jurés, 
dont  l'autre  réglait  la  tenue  des  cours  martiales  en  campagne 
et  introduisait  dans  les  armées  une  police  militaire  correc- 
tionneHe.  Le  s.econd  système  était  caractérisé  par  deux  lois 
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du  12  mai  1793,  substituant  aux  cours  martiales  des  tribu* 
Daux  militaires  extraordinaires  et  créant  un  Code  pénal  mili* 
taire  pour  le  temps  de  guerre.  Le  système  des  conseils  de 
guerre^  qui  existe  avec  améliorations,  fut  fondé  par  une  loi 
de  Tan  m,  puis  en  Tan  iv  il  y  eut  institution  de  conseils  de 
guerre  spéciaux  pour  le  jugement  des  ofBciers  généraux  ou 
supérieurs.  Enfin  une  loi  du  13. brumaire  an  v  organisa  des 
conseils  de  guerre  réguliers  et  permanents,  avec  conseils  de 
révision  dont  les  attributions  furent  réglées  à  Tinstar  de  celles 
de  la  Cour  de  cassation  ;  et,  le  21  du  même  mois,  parut  un 
Code  des  délits  et  des  peines  pour  les  armées  :  le  système  de 
cette  époque  avait  surtout  en  vue  les  temps  de  guerre,  pour 
les  juridictions  militaires  et  la  répression.  La  législation 
fondée  par  ces  deux  lois  fut  complétée  par  des  lois,  arrêtés 
des  consuls  et  décrets,  dont  les  dispositions  à  noter  ici  étaient 
celles  qui  concernaient  les  complices  d'embauchage,  les  pri- 
sonniers de  guerre,  les  personnes  assimilées  aux  militaires, 
les  conscrits  réfractaires,  les  espions  et  les  embaucheurs, 
enfin  les  capitulations  dont  nous  parlerons  au  chapitre  sui- 
vant. La  charte  de  1814  ayant  écarté  tout  ce  qui  se  trouvait 
incompatible  avec  les  principes  constitutionnels  qu'elle  con- 
sacrait, il  y  eut  en  1829  un  projet  de  loi  relatif  à  la  juridic- 
tion militaire,  et  un  autre  sous  le  titre  de  «  Code  de  la  jus- 
tice militaire  »  :  ce  sont  leurs  dispositions  qui,  après  de 
longues  discussions  et  avec  les  améliorations  conseillées  par 
l'expérience,  forment  le  v  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  »  adopté  et  promulgué  en  1857,  code  tellement 
parfait  qu'il  a  servi  de  modèle  à  celui  de  1858  pour  l'armée 
de  mer,  sauf  les  changements  nécessités  par  la  différence  des 
services. 

Quoique  émis  en  temps  de  paix,  coDune  ce  dernier,  le 
Code  de  1857  n'a  pas  négligé  les  prévisions»  utiles  pour  le 
temps  de  guerre,  qui  se  trouvaient  dans  les  lois  précédentes 


CHAPITRE  XXI.  425 

et  notamment  dans  celles  de  Tan  v.  Sans  doute  son  but  prin- 
cipal a  été  de  donner  une  législation  spéciale  aux  militaires 
de  Tannée  de  terre,  en  France,  pour  l'organisation  et  la 
composition  des  juridictions,  qui  seraient  leurs  juges  natu- 
rels à  raison  de  leur  qualité,  pour  la  procédure  y  compris 
la  compétence,  comportant  des  règles  diverses,  pour  les  dé- 
lits militaires  et  pour  les  peines  spéciales,  avec  application 
du  Code  pénal  ordinaire  quant  aux  crimes  ou  délits  communs 
que  la  qualité  ne  faisait  pas  aggraver.  Mais  il  y  a  aussi  dans 
ce  Code  spécial  des  disposilions  nombreuses  pour  le  cas  de 
guerre,  qui  prévoient  toutes  les  situations,  en  France  et  en 
pays  ennemi,  qui  régissent  même  les  étrangers  et  les  habi- 
tants des  pays  ennemis  qu'occuperaient  des  troupes  fran- 
çaises. Ainsi  :  un  chapitre  spécial  existe  pour  les  conseils  de 
guerre  aux  armées  (liv.  1",  tit,  n,  ch.  f%  art.  33-37)  et  un 
second  pour  les  conseils  de  révision  aux  armées  (art.  38-41); 
deux  autres  ont  été  consacrés  aux  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  pour  les  communes,  départements  et  places  de 
guerre  en  état  de  siège  (art.  43-50).  Quatre  chapitres  rè* 
glent  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  avec  conseils  de 
révision,  d'une  part  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
guerre,  d'autre  part  dans  les  localités  en  état  de  siège  ;  de 
plus,  ils  ont  des  dispositions  vis-à-vis  de  tous  individus  qui, 
l'armée  étant  en  pays  ennemi  ou  étranger,  commettraient 
l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  (liv.  ii,  art.  62-79).  Relati- 
vement aux  infractions  et  aux  peines,  il  y  a  un  ensemble  de 
dispositions  et  quelques  dispositions  spéciales,  prévoyant 
non-seulement  des  infractions  de  militaires  français,  mais 
aussi  des  crimes  ou  délits  qui  pourraient  être  commis  par 
d'autres  ou  avec  leur  participation,  et  même  des  actes  déjà 
punissables  selon  les  lois  de  la  guerre  ou  le  droit  international 
(art.  63,  64,  77, 204  et  suiv.)- 
Parmi  les  dispositions  pénales  ainsi  rendues  applicables, 
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pour  l'état  de  guerre  et  surtout  en  pays  ennemi,  à  tous  au* 
teurs  ou  complices  des  infi*actions  prévues,  fussent*-ils  mili* 
taires  ou  seulement  habitants  de  ce  pays,  on  doit  remarquer 
celles  qui  punissent,  plus  ou  moins  sévèrement,  savoir  :  au 
chapitre  de  la  trahison,  de  l'espionnage  et  de  Tembauchage, 
d'abord,  «  tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa 
parole,  est  repris  les  armes  à  la  main  (art.  20A)  »  ;  puis,  les 
militaires  livrant  des  choses  &  l'ennemi  ou  coupables  d'intel-* 
ligences  avec  l'ennemi,  et  conséquemment  leurs  oomplioes 
(art.  âOS);  les  espions,  ceux  qui  récèlent  des  espions  et  même 
l'ennemi  s'introduisant  déguisé  dans  certains  lieux  (art.  206 
et  207)  ;  tout  embaucheur,  militaire  ou  non,  c'est-à-dire  ce  tout 
individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires  &  passer 
à  Tennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciem- 
ment procuré  les  moyens,  ou  d'avoir  fait  des  enrAlements 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France  (art.  308).  »  Au 
chapitre  des  ((  crimes  et  délits  contre  le  devoir  militaire  » ,  se 
trouvent  plusieurs  incriminations  qui  comportent  une  com-* 
plicité  par  provocation  ou  instructions  (art.  21 1,212  et  21 3); 
au  chapitre  de  la  «  révolte,  insubordination  et  rébellion  » , 
différentes  dispositions  prévoyant  des  violences,  des  voies  de 
fait  et  autres  actions  coupables,  qui  pourraient  comporter 
aussi  contre  les  tiers  une  accusation  de  complicité  (art.  217, 
218,  219, 220,  221,  222,  223,  225);  au  chapitre  de  rineou-* 
mission  et  de  la  désertion,  plusieurs  dispositions  dont  la 
dernière  prévoit  la  provocation  et  môme  la  simple  action  de 
favoriser  la  désertion  sans  embauchage  caractérisé  (art.  230- 
242)  ;  dans  le  chapitre  suivant,  celles  qui  punissent  tous  ftiits 
constituant  vente  et  achat,  détournement,  mise  en  gage  ou 
recel  d'eSèts  militaires  (art.  244-247),  et  dans  celui  sur  le 
vol,  tous  vols  plus  ou  moins  graves,  y  compris  l'action  de 
rindividu,  français  ou  étranger,  qui  dépouille  un  blessé,  avec 
aggravation  s'il  lui  fait  de  nouvelles  blessures  pour  le  dé- 
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pouiUer  (art.  246  et  249);  piliS)  les  prévisions  multiples  du 
chapitre  intitulé  <  Pillage,  destrucUoD)  dévastation  d'édi- 
fices » ,  etc.  (art.  2B0-2S6)  ;  enfin»  dans  les  derniers  chapitres, 
plusieurs  dispositions,  prévoyant  la  corruption  d'un  fonc- 
tionnaire militaire,  la  complicité  d'un  tiers  dans  l'un  des 
crimes  prévus  depuis  l'art.  204  et  la  perpétration  d'un  fait  à 
punir  d'après  le  Code  pénal  ordinaire  (art.  261 ,  267  et  268). 
Divisons,  actuellement,  sdon  les  situations. 

II 

3.  La  défense  du  territoire  national  t  lorsque  survient  une 
guerre,  est  d'une  telle  importance,  que  la  justice  militaire 
elle-même  doit  étendre  sa  sphère  au  delà  de  ce  qui  suffisait  en 
temps  de  paix.  D'une  part,  il  faut  aux  armées  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  dont  la  juridiction  ne  sera  pas  seule- 
ment  territoriale  avec  permanence  absolue,  comme  celle  des 
consmls  permanents  d'une  division  militaire  :  c'est  à  quoi 
ont  pourvu,  en  France,  des  dispositions  spéciales  du  Code 
de  1857,  art.  33  à  40.  D'autre  parti  leur  compétence  ré- 
pressive,  pour  toutes  infractions  dangereuses,  doit  com- 
prendre, non-seulement  celles  des  militaires  proprement 
dits  et  des  personnes  dont  le  service  secondaire  les  a  fait  as- 
similer aux  militaires  par  les  règlements  spéciaux,  mais 
même  celles  de  toutes  personnes  attachées  k  l'armée  par 
quelque  autre  lien  :  car  la  guerre  isole  en  quelque  sorte 
l'armée  du  pays,  et  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  plus  d'ac<- 
tion  sur  aucun  de  ces  individus.  Aussi  le  général  Allard, 
dans  son  exposé  de  motife  au  nom  du  Conseil  d'Etat,  disait- 
il  :  ft  Une  armée  en  campagne,  placée  sous  le  feu  de  l'ennemi 
et  exposée  à  des  dangers  de  toutes  sortes,  exige  pour  sa  sû- 
reté les  précautions  les  plus  énergiques  et  les  plus  minu- 
tieuses. Les  principes  du  droit  commun  doivent  fléchir.de- 
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vant  une  situation  aussi  exceptionnelle  ;  le  succès  d'un  plan 
de  campagne,  le  salut  du  pays,  qui  souvent  en  dépend,  do- 
minent toutes  les  considérations.  Il  est  donc  indispensable 
que  tous  ceux  qui  se  trouvent  avec  l'armée,  ou  sur  le  théâtre 
de  ses  opérations,  soient  soumis  au  même  régime  ou  aux 
mêmes  obligations.  De  là  la  nécessité  de  rendre  justiciables 
des  conseils  de  guerre  non-seulement  les  militaires  et  leurs 
assimilés,  mais  encore  ceux  qui  sont  attachés  à  l'armôe  à  un 
titre  quelconque^  que  ce  titre  dérive  d'un  ordre  ou  d'une  per- 
mission, tels  que  les  employés  de  services  financiers,  les  in- 
terprètes, les  secrétaires  ou  commis,  les  vivandiers,  canti- 
niers,  marchands,  domestiques,  tous  ceux  enfin  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  à  la  suite  de  l'armée 
ou  sont  compris  dans  les  services  administratifs  et  autres  qui 
en  dépendent.  Cela  est  conforme  à  la  législation  la  plus  an- 
cienne... '»  C'est  pourquoi  le  Code  de  justice  militaire,  ar- 
ticle 62,  porte  :  «  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  pour  tous  crimes  ou  délits  :  1*  les  justiciables  des 
conseils  de  guerre  dans  les  divisons  territoriales  en  état  de 
paix;  2''  les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  les  états-majors  et  dans  les  administrations  et  services 
qui  dépendent  de  l'armée;  S""  les  vivandiers  et  vivandières, 
cantiniers  et  cantinières,  les  blanchisseurs,  les  marchands, 
les  domestiques  et  autres  individus  à  la  suite  de  l'armée  en 
vertu  de  permission.  » 

Il  faut  plus  encore,  lorsque  l'armée  défendant  le  territoire 
se  trouve  hon -seulement  en  campagne  pour  agir  contre 
l'ennemi,  mais  même  en  présence  d'une  armée  ennemie, 


s  Voy.  Expose  des  motifs  da  projet  de  Codis  de  justice  militaire,  présenté 
par  le  Goayeniement  et  le  Conseil  d*Ëtat  au  Corps  législatif  {Monii.  imte.» 
S6  et  27  mars  4857,  et  Darergier,  4857,  p.  305-335).  Voy.  aussi  le  Cam- 
mentaire  de  ce  Code  spécial,  par  M.  le  conseiller  Victor  Foucher,  puMié  en 
1858. 
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qui  la  menace  directement.  Dans  cette  circonstance  suprême, 
la  sûreté  de  Tarmée  naUonale  a  besoin  d'être  spécialement 
prot^ée  contre  les  atteintes  qui  viendraient,  soit  d'étrangers 
commettant  quelqu'un  des  crimes  ou  délits  dont  la  répression 
appartient  même  aux  tribunaux  d'une  armée  d*occcupation 
en  pays  ennend,  soit  d'un  individu  quelconque  selon  cer« 
laines  prévisions.  Aussi  les  lois  miUtaires  françaises  et  spé- 
cialement celle  de  18S7,  art.  64,  rendent-elles  justiciables 
des  conseils  de  guerre  de  l'armée  dans  l'arrondissement  du- 
quel ils  ont  délinqué  :  l""  les  étrangers  eux-mêmes,  pour  les 
crimes  et  délits,  indiqués  dans  notre  n""  2,  qu'ils  commet- 
traient là  où  est  l'armée;  2*  tous  individus  prévenus,  comme 
auteurs  ou  complices,  des  crimes  dont  nous  indiquons  les 
prévisions  spéciales  :  trahison,  espionnage,  embauchage 
(art.  204»  205,  206;  207  et  208  du  Gode),  vol  et  violences 
sur  un  blessé  (art.  249),  pillage,  destruction  ou  dévastation 
d'édifices  (art.  250,  261,  252,  253  et 254).  «Les  crimes  et 
délits  dont  il  s'agit  dans  ces  cas,  disait  encore  l'exposé  des 
motiCs  par  le  général  Allard,  sont  ceux  qui  ont  une  influence 
directe  sur  la  sûreté  de  l'armée  et  sur  l'accomplissement  de 
sa  mission,  dans  ces  moments  où  l'honneur  et  l'indépen- 
dance  du  pays  sont  en  jeu  ;  tels  sont,  en  première  ligne,  la 
trahison,  l'espionnage,  l'embauchage,  l'incendie  ou  la  des- 
truction des  ouvrages  ou  magasins  militaires,  des  moyens  de 
défense,  munitions,  approvisionnements,  vivres,  etc.  De 
tels  crimes  sont  de  véritables  attentats  contre  la  nation  ;  ils 
révoltent  la  conscience  et  la  raison,  et  il  est  juste  que  les 
coupables  reçoivent  un  ch&Ument  prompt  et  exemplaire  au 
milieu  même  de  cette  armée  qu'ils  ont  outragée  et  dont  ils 
ont  trahi  les  généreux  efforts.  Cette  règle  est  proclamée  dans 
les  lois  des  12  mai  1793  et  21  brumaire  an  v,  et  elle  n'exis- 
terait pas  déj&  qu'il  faudrait  s'empresser  de  l'établir  pour 
rhonncur  des  nations  civilisées.  » 
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Ici  la  juridiction  militaire,  qui  est  le  droit  commun  à 
raison  de  la  qualité  pour  les  militaires  et  pour  les  assimi* 
lés,  est  étendue  selon  la  situation  accidentelle  aux  indiiddns 
quelconques,  français  ou  étrangers,  qui  seraient  anteor» 
ou  complices  de  l'un  ou  l'autre  des  crimes  indiqués.  Les 
étrangers    eux-mêmes  y  sont  soumis  avec  raison,   par  le 
double  motif  que  les  crimes  commis  en  France  sont  r^s 
par  la  loi  territoriale  et  que  ceux  dont  il  s'agit  compromettent 
la  sûreté  de  l'armée  sur  un  territoire  français  qu'envahit 
Tennemî,  Prenons  pour  exemple  les  crimes  prévus  par  le 
chap.  1*' (trahison,  espionnage  et  embauchage,  art.  204-S08). 
Le  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  re- 
pris les  armes  h  la  main,  sera  jugé  et  puni  par  le  oonseil  de 
guerre,  comme  trattre  envers  TEtat  qui  s'était  fié  à  la  parole 
donnée  de  ne  plus  servir  contre  lui.  L'espion  et  l'embaucheur 
étaient  déclarés  justiciables  des  conseils  de  guerre  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  sans  distinction  aucune  même 
pour  les  étrangers  ;  et  cela,  disait  Merlin,  dont  l'opinion  était 
suivie  en  jurisprudence,  parce  que  l'embaucheur  ainsi  que 
l'espion  s'est  constitué  agent  militaire  pour  l'ennemi.  Des 
arrêts,  en  1831  et  1832,  ont  réservé  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  jugement  des  espions  et  des  embaucheurs  non  mi- 
litaires, suivant  le  principe  constitutionnel  pour  les  cas  ordi- 
naires. Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  commentateur 
du  Code  de  justice  militaire,  <r  ce  Cîode  distingue  entre  Tétat 
dé  paix  et  l'état  de  guerre,  art.  62  et  64» .  Conséquenmient, 
même  sur  le  territoire  français  en  état  de  guerre,  c'est  à  la 
juridiction  militaire  qu'appartient  le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  et  d'espionnage.  Il  en  est  également  ainsi, 
pour  tous  les  crimes  qui  compromettent  la  sûreté  de  l'armée, 
quels  que  soient  les  auteurs  ou  complices^  et  spécialement  de 
la  révolte  ou  insubordination  provoquées,  de  la  provocation 
Il  la  trahison  par  livraison  de  plans,  elc. 
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Tous  droits  sont  garantis  par  les  dispositions  législatives 
précitées  :  d'une  part,  ceux  de  la  discipline  nécessaire,  quant 
aux  actions  des  mUitaires  en  campagne,  et  ceux  de  TEtat  ou 
de  l'armée  elle-même  contre  toutes  infractions  d'individus 
quelconques,  qui  pourraient  porter  atteinte  à  sa  sûreté; 
d'autre  part,  ceux  aussi  de  la  justice,  pour  toutes  personnes 
devenant  ainsi  justiciables  de  la  juridiction  militaire,  quoique 
ce  soit  exceptionnellement  &  raison  de  la  situation  acciden-* 
telle.  En  effet,  des  conseils  de  guerre  aux  armées  sont  établis 
et  fonctionnent  de  la  môme  manière,  ou  à  peu  près,  que  les 
conseils  de  guerre  permanents  des  divisions  territoriales, 
suivant  Fart.  33,  portant  :  «Lorsque  plusieurs  divisions  sont 
réunies  en  armée  ou  en  corps  d'armée,  deux  conseils  de 
guerre  sont  établis  dans  chacune  de  ces  divisions,  ainsi 
qu'au  quartier  général  de  l'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartier 
général  du  corps  d'armée.  Si  une  division  active  ou  un  dé- 
tachement de  troupes  doit  opérer  isolément,  deux  conseils 
de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans  la  division  ou 
dans  le  détachement.  Ces  conseils  de  guerre  sont  composés 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  3,  4,  7, 10,  11,  12, 13, 16, 16 
et  17  du  présent  Code.  »  L'art.  37  rend  applicables  les 
art.  5,  15^  23,  23  et  24  augmentant  les  garanties.  Par  le? 
art.  38-41  sont  institués  des  conseils  de  révision,  et  d'autres 
dispositions  relent  les  formes.  De  la  sorte,  aucun  conseil  de 
guerre  ne  peut  ni  être  arbitrairement  composé,  ni  mécon- 
naître impunément  les  formes  essentielles  de  la  procédure 
judiciaire,  ni  condamner  illégalement  sans  qu'il  y  ait  annu- 
lation avec  renvoi  devant  un  autre  pour  nouvel  examen. 

4.  Une  loi  de  circonstance,  lorsqu'il  faut  énergiquement 
défendre  le  territoire  envahi,  pourrait  encore  augmenter  les 
garanties  pour  la  sûreté  de  l'Etat  ou  la  discipline  de  l'armée; 
mais  ce  ne  doit  jamais  être  aux  dépens  des  garanties  essen- 
tielles d'une  bonne  justice.  Il  se  peut  que  Texpérience  fasse 
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désirer  quelque  disposition  nouvelle,  soit  pour  prévenir  ou 
punir  des  faits  jusqu'ici  imprévus^  soit  pour  assurer  la  ré- 
pression plus  efiScace  par  un  jugement  plus  expédilif  ;  mais 
encore  est-il  des  limites  que  la  justice  ne  permet  pas  de  fran- 
chir. Nous  verrons ,  au  chapitre  suivant ,  un  remarquable 
exemple  de  l'excès  blâmable,  quant  aux  capitulations  en  rase 
campagne  et  aux  juridictions  ressemblant  à  une  o  commission 
militaire» .  Toutefois  on  ne  devrait  pas  se  récrier  contre  l'in- 
stitution d'un  conseil  de  guerre  spécial,  par  cela  seul  qu'il 
lui  serait  donné  une  dénomination  faisant  supposer  quelques 
règles  anormales.  Il  n'y  a  rien  d'antipathique  à  la  justice 
militaire  dans  le  nom  de  Cour  martiale,  donné  en  temps 
de  guerre  à  une  juridiction  militaire  spéciale,  surtout  pour 
des  crimes  flagrants  ou  pour  des  infractions  aux  lois  de  la 
guerre  :  car  ce  nom  est  celui  qu'emploie  encore  le  règlement 
américain  pour  les  armées  en  campagne,  et  ce  fut  en  France 
la  première  dénomination  des  conseils  de  guerre,  à  une  épo- 
que où  il  fallait  concours  de  jurés.  Ce  qui  importe  plus  que 
le  nom,  c'est  que  la  juridiction  nouvelle  soit  composée  sans 
arbitraire,  qu'elle  respecte  les  droits  de  la  défense,  ainsi  que 
le  disait  M.  Bluntschli  (sup.j  n""  1),  qu'enfin  elle  ne  puisse 
condamner  que  dans  les  conditions  déterminées  par  une  loi 
préexistante.  Nous  indiquons  deux  exemples  récents* 

De  nouvelles  armées  ayant  dû  être  formées  après  des  dé- 
sastres aussi  extraordinaires  qu'imprévus,  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  hors  Paris  crut  devoir  émettre,  le 
2  octobre  1870,  un  a  décret  sur  la  répression  des  délits  mili** 
taires ^^ran^  et  la  création  de  Cours  martiales  ».  Son 
préambule  considérait  a  que  du  maintien  ou  du  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dépendent  la  dignité  et  la  force  des 
armées  ;  que  la  législation  et  les  règlements  actuels  ne  con- 
tiennent pas  de  dispositions  qui  permettent  de  réprimer  im- 
médiatement les  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires 
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en  campagne.  »  Nous  n'avons  pas  ici  à  critiquer  une  dispo- 
sition incidente,  anormale,  ayant  paru  nécessitée  par  des 
craintes  et  circonstances  extraordinaires,  qui  disait  :  «  Au 
feu,  tout  officier  ou  sous-offîcier  est  autorisé  à  tuer  l'homme 
qui  fait  preuve  de  lâcheté,  en  n'allant  pas  se  mettre  au  poste 
qui  lui  est  indiqué,  ou  en  jetant  le  désordre  par  fuite,  panique 
ou  autre  fait  de  nature  à  compromettre  les  opérations  de  la 
compagnie  et  son  salut,  qui  dépend  de  la  résistance  et  de 
l'accomplissement  courageux  du  devoir.  »  La  première  des 
dispositions  décrétées,  se  rapportant  véritablement  à  la  jus- 
tice militaire,  disait  :  «  Des  Cours  martiales  sont  établies,  pour 
remplacer  les  conseils  de  guerre  jusqu'à  la  cessation  des  hos- 
tilités, dans  les  divisions  actives  et  dans  les  corps  de  troupes 
détachés,  de  la  force  d'un  bataillon  au  moins,  qui  marchent 
isolément.  »  Les  suivantes  simplifiaient  la  forme  de  procéder. 
Les  art.  4  et  5  réglaient  la  composition  des  Cours  martiales, 
dont  les  membres  devaient  être  pris  par  rang  d'ancienneté, 
jusqu'à  épuisement  delà  liste  des  officiers.  L'art.  6  prévoyait 
des  crimes,  punissables  de  mort,  tels  que  l'assassinat,  le 
meurtre,  la  désertion,  l'embauchage,  l'espionnage,  le  vol,  le 
maraudage,  le  pillage  avec  ou  sans  armes,  etc.,  etc.  L'art.  7 
ajoutait  :  a  Tout  individu  non  militaire  qui  se  rendra  com-* 
plice  d'un  militaire  dans  un  des  crimes  et  délits  prévus  ci- 
dessus,  sera  soumis  à  la  même  juridiction  et  passible  des 
mêmes  pénalités.  »  Après  d'autres  dispositions,  concernant 
notamment  les  prévôtés,  venait  celle-ci  :  c  Les  dispositions 
du  présent  décret  s'appliqueront  à  tous  les  corps  de  troupes 
armés,  équipés  et  entretenus  aux  frais  de  la  République,  ou 
qui  auraient  seulement  reçu  l'attache  de  belligérant.  »  Les 
Cours  martiales  ainsi  constituées  ont  rendu  différents  juge- 
ments, dont  plusieurs  ont  été  frappés  de  pourvoi  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  avec  utilité  pour  les  condamnés.  Les 
arrêts  de  cassation  se  sont  fondés  notamment  sur  ce  qu'une 
II.  î8 


434  LES  LOIS  REUTIVES  À   LA  GUERRE. 

Cour  martiale  avait  fonctionné  avec  concours  de  nulitaires 
étrangers  et  iniligé  la  dégradation  militaire  en  dehors  des 
précisions  légales,  sur  ce  qu'une  autre  avait  prononcé  sans 
qu'il  y  eût  crime  ou  délit  flagrant,  et  sur  ce  qu'une  autre  en- 
core avait  été  instituée  pour  juger  des  volontaires  avant 
qu'ils  fussent  réunis  en  bataillon  *• 

Pendant  l'investissement  de  Paris,  le  gouverneur  et  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ont  émis  un  arrêté  et 
un  décret,  considérant  qu'il  fallait  prévenir  ou  réprimer  sans 
délai  les  attentats  à  la  propriété  ou  autres  crimes,  tels  que 
le  maraudage  et  l'espionnage,  dont  étaient  menacées  la  ban- 
lieue et  la  place,  avec  des  règles  dont  voici  le  résumé  :  Des 
Cours  martiales  sont  instituées  à  Yincennes,  à  Saint-Denis 
et  dans  les  13'  et  14*  corps  d'armée.  Tout  officier  généra], 
investi  du  commandement  ^supérieur,  ou  opérant  isolément 
devant  l'ennemi,  qui  aura  connaissance  d'un  crime  conunis 
contre  le  devoir  militaire,  et  à  l'égard  duquel  le  Code  de  jus* 
tice  militaire  a  édicté  la  peine  de  mort,  aura  le  droit  de  réu- 
nir, soit  immédiatement,  soit  après  l'opération  militaire 
terminée,  mais  toujours  dans  les  vingt*quatre  heures,  un  tri- 
bunal spécial  dit  Cour  martiale^  composé  d'un  officier  supé* 
rieur  et  de  deux  capitaines,  pris  en  dehors  de  la  troupe  à  la- 
quelle appartient  l'accusé.  Il  sera  amené  et  aura  un  défenseur 
choisi  par  lui  ou  nommé  d'office  ;  la  Cour  entendra  le  rapport 
présentant  l'accusation,  les  dépositions  orales  avec  serment, 
l'accusé  et  son  défenseur  ;  elle  prononcera  soit  la  condamna- 
tion,  soit  l'acquittement,  mais  en  cas  de  doute  il  y  aura  ren- 
voi au  conseil  de  guerre.  Le  jugement  pourra  être  attaqué 
par  la  voie  du  pourvoi  en  révision;  te  conseil  de  révision  sera 

s  Décret  4a  GoayerAemfiBt  de  la  défianaa  nationale  1u>m  Pari^»  da  S  oetokc» 
1870  {Bull,  des  loU,  n^  31).  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  «iégeant  à  Pai^ 
des  t,  3,  10  et  24  féyrier  1871  (Dalloz,  JurUpruâenee  géniraU,  1871,  l, 
iSM27). 
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composé  d'un  officier  général  et  de  deux  officiers  supérieurs, 
ou,  à  défaut,  des  officiers  présents  les  plus  élevés  en  grade  ; 
il  statuera  sans  délai  ;  en  cas  d'annulation,  l'inculpé  sera 
renvoyé  devant  une  nouvelle  Cour  martiale,  qui  statuera 
sans  désemparer  et  sans  nouveau  recours  possible  \  Des  ciiw 
constances  extraordinaires  ont  entravé  le  fonctionnement  de 
cette  institution,  qui  n'est  ici  indiquée  que  pour  exemple.  Il 
en  a  été  autrement  des  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  la 
garde  nationale,  dont  les  membres  étaient  élus  et  les  régies 
étaient  tempérées  de  différentes  manières,  ce  que  nous  avons 
expliqué  ailleurs  ^ 

III 

6.  Selon  un  principe  de  droit  public  qu'admet  le  droit 
des  gens  lui-même,  la  compétence  territoriale,  pour  la  ré- 
pression, s'étend  à  tout  ce  qui  est  fictivement  réputé  faire 
partie  du  territoire  de  l'État  occupant.  Par  exemple,  un 
vaisseau  de  guerre,  en  mer  ou  dans  un  port  étranger,  est 
comme  un  Etat  qui  voyage  avec  son  drapeau  et  ses  lois  mi- 
litaires :  il  y  a  là  une  juridiction  répressive  compétente,  vis- 
à-vis  des  délinquants  ses  justiciables.  Une  armée  expédi- 
tionnaire, en  pays  étranger,  est  dans  une  situation  semblable 
et  même  trouve  sa  protection  dans  ses  lois,  ainsi  que  dans 
ses  tribunaux  militaires,  contre  tous  actes  attentatoires  à  sa 
sûreté,  comme  nous  le  verrons.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi,  dans  l'état  de  guerre  contre  l'étranger,  de  l'armée  oc- 
cupant un  territoire  du  pays  ennemi  :  la  juridiction  militaire 
qui  l'accompagne  doit  avoir  une  compétence  d'autant  plus 

.    4  Inèté  da  GoiiTernear  de  Parb»  26  septembre  4870  ;  Décret  da  Gonrer- 
nement  de  k  défeose  natioiuile,  I  octobre  IS70  (/oum,  ojf.«  8  oot.  ;  BuU^ 

dfs  hit,  n«  24)- 

«  Voy.  Joum,  du  éroii  eriminel,  IS70,  p.  344-346.  —  Voy.  aussi  notre 
ebap.  T,  n^  S. 
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étendue,  qu'ici  la  sûreté  de  l'armée  n*est  garantie  par  aucune 
autre  juridiction,  ordinaire  ou  spéciale.  Pour  ce  cas,  plu- 
sieurs dispositions  existaient  dans  des  lois  militaires  fran* 
çaises,  que  réunissait  en  un  principe  général  le  Ck)de  projeté 
en  1829,  sur  lequel  le  duc  de  Broglie  disait  dans  son  rapport, 
quant  à  la  compétence  :  «  Nous  savons  tous  que  la  guerre  ne 
se  fait  pas  seulement  les  armes  à  la  main  ;  d'autres  moyens 
souvent  plus  dangereux  peuvent  être  employés  par  un  ennemi 
peu  scrupuleux  d'user  de  tout  ce  qui  est  propre  à  favoriser 
ses  desseins.  Les  séductions,  la  corruption  peuvent  atteindre 
des  individus,  l'opprobre  de  la  société,  que  l'immoralité,  la 
misère  ou  des  circonstances  extraordinaires  disposent  à  tous 
les  forfaits.  »  Dans  le  Ck)de  de  justice  militaire,  de  18S7,  se 
trouvent  les  dispositions  suivantes  :  a  Tous  les  prévenus  in- 
distinctement sont  traduits  devant  les  tribunaux  militaires*.  • 
2"*  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  les  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers  ;  3""  s'il 
s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  armées  en  pays  étran- 
ger (art.  77).  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si 
l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tous  individm  prévenus 
soit  comme  auteurs^  soit  comme  complices,  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  le  titre  u  du  livre  rv  du  présent  Code 
(article  63).  » 

Cette  disposition,  développant  les  précédentes,  a  une  por- 
tée considérable,  qui  doit  être  ici  précisée.  Ailleurs,  le  Code, 
pour  le  cas  de  guerre  et  la  protection  de  l'armée  française 
sur  son  territoire  en  présence  de  l'ennemi,  a  étendu  la  juri- 
diction militaire  à  tous  individus,  môme  étrangers,  qui  se- 
raient auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  prévus  comme 
attentatoires  à  la  discipline  ou  à  la  sûreté  de  l'armée. 
L'extension  était  plus  nécessaire  encore  pour  ceux  de  ces 
crimes  qui  seraient  commis  ou  provoqués  en  pays  ennemi, 
là  où  le  danger  est  plus  grand  et  où  la  répression  n*aurait 
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pas  d'autres  tribunaux  que  les  conseils  deguerre  de  l'armée. 
Elle  a  donc  lieu  pour  tous  les  crimes  et  délits  compris  dans 
les  prévisions  spéciales  des  nombreux  articles  auxquels  se 
réfère  l'art.  63  ;  et  cela,  vis-à-vis  de  tous  prévenus  comme 
auteurs  ou  comme  complices,  parce  que  ceux  de  ces  crimes 
qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  militaires  compor- 
tent cependant  la  complicité  punissable  par  provocation  ca- 
ractérisée, ou  par  instructions  données,  ou  par  aide  et  assis- 
tance, selon  les  prévisions  des  lois  pénales,  combinées. 
L'attribution  aux  conseils  de  guerre  comprend  notamment  : 
la  trahison,  l'espionnage  et  l'embauchage  (eh.  i*',  art.  204  à 
208)  ;  les  crimes  ou  délits  contre  le  devoir  militaire,  suscep- 
tibles de  complicité  dans  certains  cas  (ch.  n,  art.  209  à  216); 
la  révolte,  l'insubordination  et  la  rébellion,  crimes  s'aggrar 
vaut  par  les  moyens  concertés  et  dont  il  faut  punir  sévè- 
rement les  instigateurs,  militaires  ou  étrangers  (ch.  ni,  ar-- 
ticle  217  à  22S);  l'insoumission  et  la  désertion  qui,  quoique 
étant  des  délits  militaires,  comportent  une  sorte  de  complicité 
par  provocation  ou  par  recèlement  (ch.  v,  art.  230  à  243)  ; 
la  vente,  le  détournement,  la  mise  en  gage  et  le  recel  d'effets 
militaires,  faits  qui  présupposent  le  concours  avec  un  mili- 
taire d'un  non-militaire  intéressé  (ch.  vi,  art.  244  à  247)  ; 
le  vol,  qui  peut  être  commis  soit  par  un  militaire,  soit  par 
des  habitants  du  pays  au  préjudice  de  l'armée  ou  d'un  soldat 
(ch.  vn,  art.  248  et  249)  ;  le  pillage,  la  destruction  et  la  dé- 
vastation d'édifices,  faits  pouvant  être  perpétrés  soit  par  des 
militaires,  soit  au  détriment  de  l'armée  (ch.  vin,  art.  2S0  à 
256);  le  faux  en  matière  d'administration  militaire,  qui 
pourrait  être  concerté  entre  un  militaire  et  un  fournisseur 
(ch.  IX,  art.  257  à  260). 

Ici  encore,  toutes  garanties  sont  données  à  tous  droits  et 
intérêts  légitimes.  Les  conseils  de  gueri:e  dont  la  compétence 
est  ainsi  étendue,  ont  une  organisation  et  une  composition 
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législativement  réglées,  qui  les  distinguent  complètement 
des  commissions  militaires,  justement  réprouvées  ;  ils  sont 
soumis  par  le  Code  de  justice  militaire  lui-même  aux  formes 
essentielles  de  la  procédure  judiciaire,  ainsi  qu'à  l'obligation 
impérieuse  de  respecter  les  limites  de  la  loi  pénale  h  appli- 
quer, sans  quoi  le  jugement  de  condamnation  serait  à  an- 
nuler sur  le  recours  en  révision  ;  la  voie  du  pourvoi  en  cas* 
sation  est  seule  interdite  aux  condamnés,  qui  toutefois  pour- 
ront profiter  de  l'annulation  qu'aura  provoquée  le  ministre 
de  la  justice  (Voy.  C.  de  just.  mil.,  art.  38  à  4! ,  72  à 74, 80 
et  81  ;  G«  d'instr.  crim.,  art.  441). 

6.  Avec  des  lois  et  juridictions  militaires  telles  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  l'État  dont  une  armée  occupe 
un  territoire  ennemi  se  trouve  investi  de  tous  pouvoirs  né- 
cessaires pour  la  sûreté  defarmée  d'occupation,  relativement 
à  la  répression  des  infractions  qui  pourraient  la  compro- 
mettre- L'occupation  militaire,  qu'elle  produise  ou  non  des 
effets  allént  jusqu'à  l'exercice  delà  souveraineté  territoriale 
en  tout  ou  partie,  autorise  cet  État  à  introduire  sur  ce  terri- 
toire sa  loi  militaire  et  ses  conseils  de  guerre,  d'autant  plus 
qu'il  le  faut  pour  assurer  la  discipline  de  son  armée  par  la 
répression  soit  des  délits  militaires  qui  y  seraient  commis, 
soit  même  des  infractions  que  commettraient  des  soldats  au 
préjudice  d'habitants  du  pays  occupé  ;  et  cela,  sans  exception 
pour  les  crimes  ou  délits  qui  seraient  à  punir  selon  le  Code 
pénal  ordinaire,  puisque  la  loi  militaire  s'y  réfère  quant  à 
ceux  qu'elle  n'a  pas  prévuà  spécialement.  De  la  sorte,  et 
comme  cette  loi  est  complète  pour  toutes  infractions  qui 
seraient  réputées  attentatoires  à  la  discipline  ou  à  la  sûreté 
de  l'armée  d'occupation,  les  chefs  de  cette  armée  n'ont 
pas  besoin  d'émettre  des  lois  pénales  nouvelles,  qui  Crée- 
raient des  crimes  on  des  peines  pour  augmenter  le  cercle 
ou  la  rigueur  de  la  répression  :  ce  qu'il  leur  faudrait  au 
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I&  se  trouvera  dans  les  lois  de  la  guerre,  fixées  par  le  droit 

-rnational  actuel  ;  paais  ce  qu'ils  feraient  ne  devrait  dtre 

'application  de  ces  lois,  spéciales  pour  les  combate,  ou 

réglementation  de  leurs  règles,  sans  rigueurs  allant 

^aà  la  cruauté.  Aussi,  dans  ses  dernières  guerres  ou 

expéditions  militaires  en  pays  ennemi  ouétrai^er,  la  France 

n'a-t-elle  Sait  punir  par  ses  conseils  de  guerre,  d'ailleurs 

soumis  à  des  formes  essentielles  sous  le  contrôle  des  conseils 

de  révision,  que  des  infractions  prévues  et  punies  par  ses 

lois,  sans  aggravation  par  aucun  règlement  de  chef  d'armée. 

Nous  relevons  comme  preuves  et  conime  exemples  les  juge 

ments  qui  ont  été  Tobjet  de  recours  en  révision,  et  même 

déférés  à  la  Cour  de  cassation  sous  prétexte  d'incompé^ 

tence. 

Avant  le  Code  de  justice  militaire,  qui  n'existait  pas  en* 
core  lors  de  l'expédition  française  &  Rome,  la  loi  du  3  bru- 
maire en  V,  art.  4,  déférait  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents, outre  les  militaires  et  les  individus  attachés  à  l'armée 
et  à  sa  suite,  k  les  embaucheurs,  les  espions  et  môme  les 
habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  années  de  la  Répu- 
blique, pour  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au 
conseil  de  guerre.  »  Et  celle  du  2i  brumaire  an  v  punissait 
de  mort,  art.  4  du  tit.  ym,  «  la  révolte,  la  sédition  ou  la  dé- 
sobéissance combinée,  de  la  part  des  habitante  du  pays  en^ 
nemi  occupé  par  les  troupes  de  la  République,  soit  que  la 
désobéissance  se  fût  manifestée  contre  les  che&  militaires, 
soit  que  la  révolte  ou  sédition  eût  été  dirigée  contre  tout  ou 
partie  des  troupes  de  la  République,  ainsi  que  l'excitation  à 
la  révolte,  sédition  ou  désobéissance  par  un  habitant  du  pays 
ennemi.  «  C'est  en  vertu  de  ces  deux  lois  que  le  l"*'  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  division  d'occupation  d'Italie,  en 
18S1,  par  des  jugements  qu'ont  maintenus  le  conse.il  de  ré^ 
vision  et  la  Cour  de  cassation,  a  condamné  :  lo  le  nommé 
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Moretti,  habitant  les  États  romains,  pour  excitation  à  la  ré- 
volte contre  une  partie  de  Tarmée  française  ;  2''  le  nommé 
Hilaire,  sergent  infirmier-major,  et  une  fille  Rambaud,  pour 
détournement  d*efiets  d'un  hôpital  français  à  Rome,  o  attendu, 
que*  si  elle  ne  peut  être  assimilée  aux  militaires  à  raison  de 
ses  fonctions,  puisqu'elle  n'en  remplissait  aucune  dans  les 
hôpitaux  militaires  français  à  Rome,  elle  rentrait  dans  la 
catégorie  des  habitants  du  pays  occupé  par  les  armées  de  la 
République,  dont  les  délits  sont  attribués  à  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  de  ces  armées  par  l'art.  9  de  la  loi  *.» 
Suivant  le  Code  de  justice  militaire  de  1857,  art.  63  et  225 
combinés,  un  autre  habitant  de  Rome,  le  nommé  Graziani, 
a  été  reconnu  justiciable  du  même  conseil  de  guerre  per- 
manent et  condamné  par  lui  pour  rébellion  en  bande  armée 
de  plus  de  huit  personnes,  avec  violences  et  usage  d'armes  ; 
le  jugement  a  été  maintenu  par  décision  du  conseil  de  révi- 
sion permanent  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  C'est 
aussi  en  vertu  du  Code  de  justice  militaire,  art.  63  et  248, 
que  deux  habitants  de  Rome,  les  nommés  Mariani  et  Rosati, 
ont  été  condamnés  pour  vol  des  bijoux  et  de  l'argent  que 
portait  sur  lui  un  capitaine  français  en  garnison  à  Rome,  par 
un  jugement  du  2' conseil  de  guerre  permanent  de  la  division 
d'occupation,  qu'ont  maintenu  une  décision  du  conseil  de 
révision  permanent  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  *. 

^  Jugement  da  i*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'occopatioa 
en  ItaUe,  28  mai  1851  ;  Décision  du  conseil  permanent  de  révision,  6  juin 
1851  ;  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  14  août  1861  (BuU.  erim.,  n^  339  ; 
Joum.  du  Droit  erim,,  art.  6313).  Jugem.  de  ce  cons.  de  guerre,  do  10  fév. 
1868  ;  Ddcis.  de  ce  cons.  de  réy.,  du  81  féy.;  Arr.  de  la  Cour  de  cass.,  du 
88  mai  (Bull,  crim.,  n*  167). 

7  Jugement  du  1*'  conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation  à  Rome, 
7  décembre  1864  ;  Décision  du  conseil  de  révision,  16  décembre  ;  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  19janv.  1865  (Bull,  erim.,  n*  14;  Joum,  duDroUerim,, 
art.  7978), 

8  Jugement  du  8*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation  à  Rome. 
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Les  motifs  de  décision ,  pour  la  compéteDce  de  la  juridic- 
tioa  militaire  française  vis-à-vis  des  habitants  du  pays  oc- 
cupéy  ont  été  reproduits  et  plus  amplement  formulés  dans 
des  arrêts  postérieurs,  en  ces  termes  :  — -  a  Attendu  que  sur 
le  territoire  pontifical,  le  crime  d'association  de  malfaiteurs 
est  essentiellement  attentatoire  à  la  sûreté  de  Tarmée,  alors 
surtout  qu'il  a  été  accompagné  du  crime  connexe  de  bles- 
sures faites  avec  intention  de  donner  la  mort  à  des  soldats 
de  notre  armée  agissant  pour  l'exécution  des  lois  ;  attendu 
qu'en  pays  étranger,  tous  les  faits  criminels  impliquant  une 
atteinte  à  la  sûreté  de  notre  armée  rentrent  dans  la  spéci- 
fication de  l'art.  77,  §  3,  du  Code  de  justice  militaire,  et 
sont  essentiellement  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre; 
qu'ainsi  l'exigent  impérieusement  les  r^les  supérieures  du 
droit  public  et  des  gens,  l'armée  qui  occupe  le  territoire 
étranger  devant  pouvoir  trouver  en  elle-même  tous  éléments 
de  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  pourvoir  à  sa  sû- 
reté'.» —  «Attendu  que  T...,  sujet  italien,  était  traduit 
devant  le  1^  conseil  de  guerre  de  l'armée  d'occupation  de 
Rome,  comme  prévenu  l""  d'avoir  fait  partie  d'une  associa^ 
tion  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  et  les  propriétés  et 
d'avoir  eu  dans  cette  bande  un  commandement  en  sous-ordre; 
2*  d'avoir,  le  soir  du  8  înai  186S,  commis,  en  réunion  de  plus 
dehuitbandits  armés,  une  attaque  contre  la  troupe  française 
agissanten  vertu  des  ordres  derautorité,  et  d'avoir,  dans  cette 
rébellion,  tiré  sur  ladite,  troupe  des  coups  de  fusil,  avec  in- 
tention de  donner  la  mort,  d'avoir  ainsi,  comme  coauteur, 

10  mai  1865  ;  Décision  da  conseil  de  révision,  16  mai;  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  S3  juin  i865  {BtM,  erim,,  n*  133;  Joum,  du  Droit  crtm,,  art. 
81 SS). 

9  Jugement  do  2"  conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation  à  Rome, 
iO  octobre  1865  ;  Décision  du  conseil  de  révision  permanent  de  cette  division, 
25  octobre;  Arr(t  de  la  Ck>ur  de  cassation,  30  novembre  1865  (Bull,  crim., 
n«  214). 
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commis  1"^  lliomicide  du  voltigeur  C;  2*  une  blessure  d'arme 
à  feu  au  pied  du  voltigeur  F. ,  avec  cette  circonstance  que 
l'homicide  volontaire  et  la  tentative  ont  été  commis  avec 
préméditation  dans  cette  rébellion  séditieuse. ••;  que  sur  le 
territoire  pontifical  occupé  par  Tannée  française,  le  crime 
d'association  de  mal&iteurs  est  essentiellement  attentatoire 
à  la  sûreté  de  l'armée;  qu'il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  du  crime  d'avoir  commis,  en  réunion  de  plus  de  huit 
bandits  armés,  une  attaque  contre  la  troupe  française,  agis- 
sant en  vertu  des  ordres  de  l'autorité,  et  d'avoir,  dans  cette 
rébellion,  tiré  sur  la  troupe  des  coups  de  lîisii  qui  ont  tué 
ou  blessé  des  soldats  de  l'armée  ;  que  ces  derniers  faits  con- 
stituaient en  outre  le  crime  prévu  par  les  art.  217  et  225  du 
Cîode  de  justice  militaire".  » 

Au  Mexique,  oti  l'armée  française  avait  combattu  pour 
une  cause  alors  discutée  (que  nous  déplorons),  c'est  aussi 
en  vertu  des  lois  françaises  que  les  conseils  de  guerre  ont 
fonctionné  contre  des  Mexicains.  Une  poursuite  présentait 
même  cette  particularité,  que  la  nature  des  crimes  à  punir, 
empoisonnement  de  soldats,  exigeait  le  concours  du  Gode 
pénal  ordinaire  ;  on  le  voit  par  l'arrêt  ayant  repoussé  le  pour- 
voi. «  Attendu,  y  a-t^il  été  dit,  que  l'empoisonnement  reproché 
h  Manuel  Gonzalès,  crime  puni  de  mort  par  le  Gode  pénal 
ordinaire,  devait  nécessairement  tomber  sous  le  coup  d'une 
juridiction  répressive;  que  le  seul  tribunal  de  répression  ré« 
gulièrement  organisé  était  le  conseîbde  guerre  et  que  l'armée 
firançaise  était  en  territoire  ennemi  ;  que  le  crime  qui  a  fait 
mourir  trois  soldats  français  devait  d'autant  moins  rester 
impuni,  qu'il  compromettait  à  un  plus  haut  àegré  la  sûreté 

^^  logement  du  1*'  conseil  de  gnerre  de  la  division  d'occupation  à  Rome, 
30  août  iS65  ;  Décision  du  conseil  de  révision,  5  septembre  ;  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation^  14  décembre  !805  {Butl,  crim.,  n*295r  Joum.  du  DroHerim., 
art.  8148). 
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et  la  conseryation  du  corps  expéditionnaire;  que  dans  des 
circonstances  aussi  impérieuses,  les  r^les  supérieures  du 
droit  naturel,  comme  celles  de  la  morale  publique,  voulaient 
que  le  conseil  de  ^erre  eût  compétence  pour  juger  le  pré- 
venu, et  assurer  ainsi  à  l'armée  française  une  protection  lé- 
gitime; qu'en  outre  et  quoique  le  fait  incriminé  ne  soit  pas 
prévu  textuellement  par  le  Code  de  justice  militaire,  il  ré- 
sulte suffisamment  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  Code, 
et  notamment  de  la  combinaison  de  Fart.  63  et  de  l'art.  77, 
§  3,  que  quand  il  s'agit  de  crime  commis  en  territoire  ennemi, 
par  un  étranger,  contre  l'armée  française,  le  conseil  de  guerre 
est  compétent  pour  en  connaître* S  n  C'est  aussi  selon  notre 
Code  de  justice  militaire  qu'ont  été  jugés,  au  Mexique  et 
avec  des  officiers  de  l'armée  auxiliaire  du  général  Marquez, 
plusieurs  fournisseurs  habitant  le  pays,  coaccusés  pour  man- 
quements dissimulés  par  des  faux,  dont  plusieurs,  ont  été 
condamnés  et  d'autres  acquittés,  ce  qui  a  soulevé  de  graves 
contestations  sur  lesquelles  a  statué  en  dernier  lieu  le  Con- 
seil d'État  ". 

7.  La  Pniisse,  avec  ses  alliés,  a  une  législation  et  un  sys- 
tème de  justice  militaire  quisontàremarquer.  Nous  citons  seu- 
lement pour  ordre  son  ordonnance  sur  les  Cours  d'honneur, 
du  20  juillet  1843  :  c'est  un  règlement  souverain,  analogue 
à  ceux  qui  existent  en  France  pour  l'enquête  que  doivent 
subir  des  officiers  généraux,  après  une  perte  de  vaisseau  ou 
une  capitulation  dé  placd^Il  existe  dans  ce  pays  un  Code  pé- 
nal  militaire  et  un  Coded'instruction  criminelle  militaire,  tous 
deux  en  date  du  3  avril  1848,  que  l'art.  6  de  la  constitution 
germanique  déclare  applicables  à  toute  l'armée  allemande, 
nord  et  sud,  en  attendant  la  promulgation  d'une  loi  militaire 

11  Jugement  da  I*'  cdoseil  de  guerre  da  quartier  géaéral  à  Mfixiea,  d  juio 
iS66;  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  24  août  iS65  {BuU,  mm.,  n*  179). 
**  Voy.  notre  chap.  x,  n«  1$. 
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générale  pour  le  nouvel  empire.  Ces  deux  Codes  n*ont  dis* 
posé  qu'à  regard  des  militaires  prussiens,  quant  aux  juri- 
dictions et  pénalités,  avec  relation  au  Code  pénal  ordinaire 
de  la  Prusse,  du  14  aviil  1851 ,  dont  l'art.  8  porte  :  a  Les  lois 
pénales  générales  sont  applicables  aux  militaires  prussiens, 
à  moins  que  les  lois  militaires  ne  disposent  autrement.  »  Le 
Code  pénal  militaire  n'a  même  aucune  disposition  directe 
pour  les  cas  de  guerre  en  pays  ennemi,  si  ce  n'est  celle  qui 
exige  une  autorisation  spéciale  pour  butin  ou  pillage,  d'ac* 
cord  avec  cette  règle  du  Code  général  ou  civil  allemand,  re- 
levée par  Heffter  :  «  L'Ëtat  seul  peut  accorder  l'autorisation 
de  faire  du  butin.  Le  pillage  des  sujets  ennemis,  étrangers 
à  l'armée,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  chef  de  l'armée.  »  Avec  les  prévisions  de  ces  lois  mili- 
taires, les  tribunaux  de  guerre  qui  accompagnaient  les  ar- 
mées allemandes,  ayant  envahi  la  France,  auraient  pu  ré- 
primer les  vols  et  pillages  qu'ont  si  souvent  commis  des  sol- 
dats, des  chefs  inférieurs  et  d'autres  :  pourquoi  y  a-t^il  eu 
impunité  pour  presque  tous?  Yis-à-vis  des  Français,  la  justice 
militaire  allemande  a  été  étendue  en  ces  termes  par  des  pro- 
clamations de  chefs  d'armée,  dont  l'une  était  publiée  à  Reims 
le  8  novembre  1870  :  «  D'après  les  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  commandant  en  chef  des  armées  allemandes,  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  contre  les  puissances 
alliées,  leurs  armées  et  les  personnes  de  leur  suite,  en 
outre  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  des 
personnes  qui  font  partie  de  ces  armées  ou  qui  les  suivent, 
sont  jugés  par  les  tribunaux  de  guerre  d'après  la  loi  pénale 
militaire,  n  Quelles  ont  été  les  incriminations  et  pénalités? 
Les  chefs  des  armées  allemandes,  exagérant  la  rigueur  des 
lois  de  la  guerre,  ne  se  sont  pas  bornés  à  ordonner  des  violen- 
ces extrêmes,  que  nous  qualifions  de  cruautés,  et  jusqu'àla  mise 
à  mort  sans  jugement,  pour  des  faits  qu'ils  supposaient  con- 
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traires  aux  lois  de  la  guerre  civilisée  et  gui  pourtant  n'étaient 
que  l'exercice  du  droit  de  défense:  ce  sont  des  mesures  arbi- 
traires et  odieuses,  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  que 
nous  avons  flétries  là  oh  elles  étaient  à  indiquer  (Voy.  c^.  v, 
n^*  9  et  10;  ch.  x,  n"  15;  ch.  xi,  n~  13  et  14  ;  ch.  xii,  n'*  9 
et  10,  14  et  15).  Outre  les  pénalités  diverses  que  créaient  et 
faisaient  exécuter  certains  chefs,  des  condamnations  capi- 
tales, sans  garanties  nt  délais,  pour  des  faits  susceptibles  ce- 
pendant d'appréciations  modérées,  ont  été  ordonnées  par  de 
prétendues  lois  pénales,  au  moins  draconiennes,  créant  le 
crime  et  la  peine,  autorisant  la  création  arbitraire  d'une 
sorte  de  juridiction  et  prescrivant  l'exécution  immédiate,  ce 
qui  est  un  outrage  à  la  justice  et  peut  s'appeler  assassinat 
juridique.  Nous  transcrivons  le  texte  de  l'ordonnatice,  émise 
dès  le  début  de  l'invasion,  qui  a  été  publiée  et  exécutée  par 
les  commandants  de  corps  ^\  On  le  voit,  le  cercle  des  faits 

13  Procl&mation  publiée  en  août  par  les  Gommandants  en  chef  : 

«  i*  La  juridiction  militaire  est  établie  par  la  présente.  Elle  sera  appliquée, 
dans  tonte  retendue  du  territoire  français  occupé  par  les  troupes  allemandes, 
à  toute  action  tendante  à  compromettre  la  sécurité  de  ces  troupes,  à  leur 
causer  des  dommages  ou  à  prêter  assistance  à  Tennemi.  La  juridiction  mili- 
taire sera  réputée  en  vigueur  et  proclamée  pour  toute  l'étendue  d'un  canton, 
aussitôt  qu'elle  sera  affichée  dans  une  des  localités  qui  en  font  partie; 

t*  Toutes  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  française  et  n'éta- 
bliront pas  leur  qualité  de  soldat  par  des  signes  extérieurs,  et  qui  :  —•  a)  Ser- 
viront l'ennemi  en  qualité  d'espions  ;  —  b)  Égareront  les  troupes  allemandes 
quand  elles  seront  chargées  de  leur  servir  de  guides;  — e)  Tueront,  blesse- 
ront ou  pilleront  des  personnes  appartenant  aux  troupes  allemandes  ou  fai- 
sant partie  de  leur  suite  ;  —  d)  Détruiront  des  ponts  ou  des  canaux,  endom- 
mageront les  lignes  télégraphiques  ou  les  chemins  de  fer  ;  rendront  les  routes 
impraticables,  incendieront  des  munitions,  des  provisions  de  guerre,  ou  les 
quartiers  des  troupes;  —  e)  Prendront  les  armes  contre  les  troupes  alle- 
mandes ;  —  Seront  punies  de'  la  peine  de  mort.  —  Dans  obaque  cas,  l'officier 
ordonnant  la  procédure  instituera  un  conseil  de  guerre  chargé  d'instruire  l'af- 
faire et  de  pix)noncer  le  jugement.  Les  conseils  de  guerre  ne  pourront  condam- 
ner à  une  antre  peine  que  la  peine  de  mort.  Leurs  jugements  seront  exécutés 
immédiatement. 

3*  Les  communes  auxquelles  les  coupables  appartiendront,  ainsi  que  celles 
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entratoant  peine  de  nuMrt  était  très-large  et  fort  élastique, 
le  elioiz  des  Juges  était  laissé  à  un  ofBder,  cette  commis- 
sion militaire  devait  condamner  à  mort  et  l'exécution  devait 
être  immédiate.»  •  Et  c'est  cela  qu'on  appelle  œuvre  de 
justice  1  Sans  doute  il  y  avait  un  simulacre^  en  ce  que  c'était 
moins  brutal  que  la  proclamation  d'un  général  major  qui  ài^ 
sait,  dans  les  Ardennes,  que  «  tout  individu  non  militaire 
qu'on  trouverait  porteur  d'une  arme,  fùtrii  franc-tireur  oa 
autre,  serait  pendu  ou  fusillé  sans  autre  ibrme  de  procès  »  ; 
mais  ce  n'en  était  pas  moins  un  procédé  de  terreur,  comme 
tant  d'autres  partout  employés.  La  rigueur  était  telle,  que 
des  neutres  eux-mêmes  se  sont  indignés,  comme  le  prouvent 
des  publications  étrangères,  et  qu'un  article  de  revue,  quoi«* 
que  porté  à  essayer  une  justification  quand  c'était  possible, 
disait  aussi  :  «  En  tenant  complètement  compte  de  la  sévérité 
inhérente  aux  lois  militaires,  encore  ne  saurait-on  admettre 
que  tous  les  actes  énumërés  dans  la  proclamation  doivent,  dans 
toutes  leâ  circonstances  où  ils  peuvent  avoir  été  commis,  être 
punis  de  mort.  Il  y  a  là  un  mépris  de  la  vie  humaine  que  la 
guerre  même  n'autorise  pas.  Si  le  droit  de  la  guerre  est  un 
droit  de  nécessité,  il  s'arrête  là  où  cette  nécessité  finit.  Or  il 
ne  peut  être  ni  nécessaire  ni  même  utile  de  frapper  indis* 
tinctement  de  la  peine  capitale  des  actes  d'une  importance 
aussi  variable.  Car  ce  qu'un  pareil  procédé  peut  avoir  de  ter- 
rifiant, est  plus  que  balancé  par  les  sentiments  d'horreur  et 
de  révolte  que  doit  inspirer  son  application  inflexible.  D  eût 
donc  mieux  valu,  pensons-nous,  laisser  à  la  juridiction  mi- 
litaire une  certaine  latitude  dans  le  choix  de  la  peine  ^^.  »  Ce 
n'est  pas  assez  dire,  après  des  condamnations  capitales  par 

dont  le  teiritoin  aura  servi  à  l'aetion  incnniiiiée»  leroot  paniUee  deni  duMpie 
cas  d'une  amende  égale  an  montant  annuel  de  leur  impdi  fonder.  » 

1^  Revue  de  Droit  interfiational,  publiée  à  Gand,  article  de  If.  Roltn  Jaa* 
quemyns,  IS70,  p.  669. 
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ooiDmissaireB,  sans  garanties  de  forme  ni  de  recours,  avec 
exécution  immédiate,  dans  des  circonstances  sans  gravité 
emnme  celles  que  nous  avons  déjà  indiquées  (Yoy,  ch.  su, 
n*  i4,  notes  i4et  18}« 

Signalons  une  autre  ordonnance,  où  s'ajoutait  à  l'arbi- 
traire des  incriminations  et  à  la  rigueur  des  peines  Todieux 
d'une  confiscation  générale  de  biens,  actuels  et  futurs,  à  pto- 
•  noncer  par  un  gouverneur  avec  annulation  de  tduâ  paie- 
ments et  actes  de  disposition.  (Tétait  ccHitre  les  habitants  de 
provinces  françaises  que  l'envahisseur  voulait  conquérir, 
•mais  qui  ne  pouvaient  devenir  Allemandes  par  la  seule  force 
et  qui  ne  le  voulaient  aucunement,  ce  que  prouvent  leurs 
protestations  contre  la  cession  elle-même  *\  Comment  1  Des 
Français  voulant  rejoindre  les  défenseurs  de  la  France, 
jGomme  appelés  ou  comme  volontaires,  étaient  par  cela  seul 

<8  Nous,  Guilianme,  roi  de  Pruase,  ordonnoBs,  pour  les  gouvernemeiito  gé- 
néraux de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Quiconque  rejoint  les  forces  Irançaises  est  puni  d'une  confiscation 
lie  ses  l»eii8  actuels  et  futurs,  et  d*un  bannissement  de  dix  années. 

Art.  S.  La  condamnation  a  Heu  par  un  arrêt  de  fwtre  gouYemement  géné- 
ral, qui|  trois  jours  après  sa  publication  dans  la  partie  officielle  d'un  journal 
de  ce  gourernement,  entre  en  ligueur  et  doit  être  exécuté  par  les  autorités 
cinfes  et  militaires*  *•  Art.  B.  Tout  paiement  on  reimse  qui  serait  fait  plus 
tard  aux  condamnés  est  regardé  comme  nul  et  non  avenu.  «•  Art.  4.  Toute 
donation  entre-yifs  et  après  décès,  que  le  condamné  a  faite  après  ce  décret, 
cenconant  sa  fortune  ou  des  parties  de  sa  fortune,  est  nulle  et  non  arenue. 

Alt.  6.  Quiconque  veut  quitter  son  domicile  doit  en  demander  la  permis-» 
sipn  au  préfet,  par  écrit,  en  indiquant  le  but  de  son  départ.  Quiconque  est 
absent  pendant  plus  de  buit  jours  de  son  domicile  sans  permission  est  supposé, 
en  droit,  avoir  rejoint  les  armées  françaises.  Cette  supposition  suffit  pour  en- 
traîner condamnation* 

Art.  6.  Les  préfets  ont  à  établir  et  à  contrôler  des  listes  de  présence  de 
tontes  les  personnes  miles.— Art.  7.  Le  prbduit  de  la  confiscation  est  à  livrer 
à  la  eoisse  du  gouvernement  général.  — ^  Art.  S.  Le  retour  du  bannissement 
entraîne  la  peine  édictée  par  l'art.  33  du  Code  pénal. 

Art.  9.  Ce  décret  entre  en  vigueur  ^  partir  du  jour  de  sa  publication. 

Fait  au  quartier  général  de  Versailles,  le  15  décembre  iS70. 

Si^  :  Guillaume,  De  Bismark,  De  Roon. 
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réputés  coupables,  frappés  de  la  peine  du  bannissement  avec 
aggravation  s'ils  reparaissaient,  frappés  même  eux  et  leurs 
familles  d'une  confiscation  générale  de  biens,  gui  est  une 
peine  dont  Todieuse  injustice  Ta  fait  supprimer  dans  la  plu- 
part des  pays  civilisés  ;  et  cela,  par  mesure  administrative 
sans  jugement,  n'y  eût-il  d'autre  présomption  que  le  seul 
fait  d'une  absence  pendant  huit  jours  1 1  C'est  la  plus  révol- 
tante iniquité  ;  aussi  a-t-il  paru  nécessaire  de  partager  la  res- 
ponsabilité entre  un  souverain,  un  diplomate  et  un  ministre 
de  la  guerre.  C'est  tellement  odieux,  qu'ici  encore  il  y  a  eu 
réprobation  par  l'auteur  des  articles  d'une  revue  trop  sou- 
vent disposée  à  l'indulgence  pour  les  rigueurs  prussiennes. 
Voici  ce  qu'il  en  disait  :  «  Ce  décret,  frappant  de  peines  très- 
fortes  (confiscation  et  bannissement)  les  habitants  des  pays 
occupés  qui  partiraient  dans  l'intention,  établie  ou  présumée, 
d'aller  combattre  sous  les  drs^peaux  de  leur  patrie  d'origine... 
rendu  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  s'applique  même  à  la  Lor- 
raine française,  que  l'Allemagne  n'a  pas  réclamée,  à  l'ex- 
ception de  Metz.  C'est  donc  uniquement  au  point  de  vue  du 
droit  de  la  guerre  naissant  du  fait  de  l'occupation  qu'il  faut 
le  considérer.. •  La  peine,  odieuse  par  elle-même,  de  la  con- 
fiscation générale  de  tous  les  biens  présents  et  futurs,  devient 
plus  odieuse  encore  lorsqu'elle  s'applique  à  un  acte  qui,  dans 
l'opinion  de  ses  auteurs,  a  dû  passer  non-seulement  pour 
légitime,  mais  même  pour  obligatoire.  A  la  vérité,  le  franc- 
tireur  irrégulier  et  le  paysan  armé  que  l'on  fusille  peuvent 
en  dire  autant.  Mais  ici  le  danger  à  écarter  est  à  la  fois  im- 
médiat et  certain.  On  est  en  présence  d'une  violation  mani- 
feste du  droit  de  la  guerre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'individu 
qui  a  réussi  à  s'échapper  sans  permis.  On  peut  le  comparer 
soit  au  vaisseau  neutre,  chargé  de  contrebande  de  guerre  pour 
un  des  belligérants,  qui  échapperait  aux  croiseurs  de  l'autre, 
soit  à  celui  qui  violerait  un  blocus.  Une  fois  l'obstacle  franchi, 
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c'est  à  l'Etat  dont  la  vigilance  a  été  en  défaut  à  en  subir  les 
conséquences,  et  il  ne  doit  pas  lui  être  loisible  de  se  venger, 
Soit  sur  le  même  vaisseau  qu'il  rencontrerait  plus  tard  chargé 
d'autres  marchandises,  soit  sur  d'autres  vaisseaux  apparte- 
tiant  au  même  armateur.  Tout  ce  que  l'on  pourrait  admettre, 
c'est  que,  jusqu'au  retour  de  la  personne  absente  sans  per- 
mis, l'Etat  envahissant  mtt  ses  biens  sous  séquestre  provi- 
soire **•  »  Que  dira  l'histoire  impartiale,  des  abominations 
que  nous  relevons  I 

8.  Comparez,  pour  les  juger  l'un  et  l'autre,  le  système 
français  et  le  système  allemand,  quant  aux  incriminations 
et  à  la  répression  par  une  juridiction  spéciale.  Lorsque  des 
armées  françaises  occupent  un  pays  ennemi,  elles  ont  avec 
elles  leur  loi  de  justice  militaire,  mûrement  délibérée  en 
temps  de  paix,  qui  a  *prévu  et  réglé  sans  passion  toutes  les 
situations  accidentelles  ;  et  pour  l'exercice  qui  serait  néces- 
saire du  droit  de  répression,  elles  ont  aussi  leurs  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  dont  l'organisation  et  les  formes  essen- 
tielles donnent  toutes  garanties  à  tous.  Ainsi  protégées  sans 
l'exagération  qui  serait  destructive  de  la  justice,  les  armées 
n'ont  pas  besoin  de  lois  pénales  et  juridictions  improvisées  ; 
leur  chef  trouverait  d'ailleurs  dans  le  droit  international  un 
pouvoir  suffisant,  pour  tout  ce  qui  concernerait  la  réglemen- 
tation ou  la  mise  en  vigueur  des  lois  pénales  de  la  guerre, 
quant  aux  infractions  qui  n'auraient  pas  été  spécialement 
prévues  dans  son  Code  de  justice  militaire  pour  le  cas  d'oc- 
cupation d'un  pays  ennemi.  Quant  aux  Allemands  envahis- 
seurs, leur  loi  de  justice  militaire  s'est  gardée  de  rien  dire 
qui  entravât  leurs  volontés  en  pays  envahi,  si  ce  n'est  que  le 
butin  ou  pillage  est  laissé  dans  les  pouvoirs  de  l'État  ou  4es 
généraux.  De  la  sorte,  le  commandant  en  chef  se  croit  auto- 

40  Rolin  Jacquemynii»  Bevuê  de  Droit  intêmaHonal ,  ièli,  p.  317  et  3i8. 
11.  -29 
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risé,  uen  pas  Beulement  k  ïaive  exécuter  impitoyablement 
tout  ce  qu'il  peut  trouver  de  plus  rigoureux  dans  le  droU 
international  quant  aux  lois  de  la  guerre,  mais  même  h  s'é- 
riger vis-àrvis  des  adversaires  en  justicier,  en  législateur 
et  en  juge,  par  des  ordres  qui  créent  tout  à  la  fois  les  in|rac- 
4ions  et  les  peines,  avec  interdiction  de  toute  atténuation  et 
•même  avec  dispense  d'observer  les  conditions  de  touto  jus* 
ucet*  •«• 

Une  telle  énormité  serait-elle  donc  up  drpit,  seulement 
exagéré?  Yoici  ce  qu'en  dit  l'auteur  |ie  l'article  de  revue 
déjà  cité  s  u  Ce  serait  une  étude  intéressante  et  utile  que  celle 
des  principes  de  ce  droit  pénal  que  les  trpupes  envahissantesy 
juges  et  parties,  ont  jusqu'ici  improvisé  en  temps  de  guerre, 
uivant  les  circonstences  et  sussi  suivant  le  caprice  de  tel 
général  d'armée.  Quant  à  nous,  quelTes  que  soient  les  cri* 
tiques  que  nous  avons  formulées  contre  certaines  de  ces  dis- 
positions, nous  ne  saurions  partager  Topinion  de  ceux  qui 
font  même  un  reproche  aux  Allemands  d'avoir  procédé  à  ces 
mesures  rigoureuses  «  par  voie  réglementaire  et  en  vertu 
d'ordres  froidement  délibérés  au  quartier  général  » .  Mous 
sommes  porte  au  contraire  à  y  voir  un  premier  progrès. 
L'absence  d'ordres  généraux  serait  en  effet  l'a^rbitraire  com- 
plet, échappant  à  tout  contrôle  comme  à  toute  responsabilité, 
tendis  que  les  (M*dres  généraux  sont  des  documents  qui  res« 
tent,  qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre,  qui  constiiUient  par 
conséquent  la  reconnaissance  implicite  d'un  certain  droit 
chez  les  populations  envahies,  et  qui  fournissent  euQn  k  la 
critique  scientifique  un  élément  positif  d.e  discussion.  Dès  h 
présent,  ce  sera  la  t&che  de  la  science  de  donner  à  ce  droit 
pénal  de  la  guerre  (très-distinct  du  droit  pénal  militaire) , 
une  base  rationnelle,  fondée  sur  la  nature  des  rapporte  qui 
s'établissent  entre  l'armée  envahissante  et  la  population  civile 
des  pays  envahis.  En  général,  celle-ci  sera  tenue,  ecHome  cou- 
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^itiop  de  SQp  repos,  &  une  neutralité  de  fait,  aussi  complète 
quiB  possible.  Jout  acte,  toute  participation  à  un  acte  ou  toute 
tentaUyj9  co^fr^irie  à  cette  neutralité  sera  punissable.  Ne 
pourra  au  coptr^ire  être  coqsidéré  comn^e  punissable  le  fait 
de  ne  pas  prêter  ^  l'envahisseur  i^Qe  assistance  formelle  et 
spontanée.  Le  genre  dp  peipe  pourra  être  ca^c^lé  de  manière 
^  Agir  .e$pa£em^nt  p^r  TintimldatioQ.  M;^is  il  y  aura  à  ob- 
server dans  Tordre  de$  pejines  une  certaine  gradatio)a,  jspî- 
vant  la  nature  du  fait  Incriminé.  Ainsi,  le^  faits  qui  en  tout 
temps  con^tjjtuei^t  des  crimes  de  droit  commun  :  l'assassipat 
de  SQldats  iso^s,  J/^s  o^^yais  tr^tements  exercés  çfir  eux, 
la  destruction  de  moyens  de  communication  ou  de  trans- 
port, etc.,  pourrpnt  ètrp  cb&tiés  avec  }a  dernière  rigueur. 
Il  pourra  êtrp  péc^ssairie  d'y  joindre  expeptiopnellemient 
quelques  faits,  moins  univiSrsi&Uemeojt  odieux,  ipais  tellement 
paisibles  ^  l'arpiée  envahissante  que,  pour  éviter  une  des- 
^uctiou  .complète,  elle  est  obligée  de  s'en  défendre  à  tout 
prix  :  fausses  indiqatiops  s^r  les  routes,  intelligences  ay.ec 
Tannée  uatioi\^e,  etc.  Mais  ipi  l]a  pejfie  dç  luort  dpvra  être 
r exception»  Cps  peine3  d^vrpf^t  être  autant  que  pps^ible  p^r- 
«onMlles,  c'.estrà-dire  frj8f)per  sur  le?  «utçurs  des  Ç^ts  ino^i- 

^  Nou9  jGti^puvons  r^auteur  ou  ses  tendance^,  lorsçi'il  prq* 
«voque  ji'éjtudis  scipntiBquie  d'un  problème  non  encore  appro- 
{oTiM}  oék^  des  droits  de  r,épression  de  l'enyal^^ur  vis-à- 
;^is  d'iudîviduç  qui  (jofn^ettraiçnt  quelque  infractiou  aux 
lois  de  la  guerre,  et  Iprsque,  voulant  proscrire  l'arbitraire 
aveic  les  rigueurs  inutiles,  il  demande  une  réglementation  où 
la  peiw  h  infliger  spri^it  »odérée  selop  le  <^rt  de  gravit^ 
des  infraotiops  et  de  la  eulpabilité.  Ma^s  nous  ne  saurions 
«4me.tbQp  qu'il  y  »i  jup  pcemier  p^grj^  jd^ins  le^  onipnuauce? 

17  1^0  eiialo,  p.  3i3  et  314. 
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d'un  commandant  en  chef,  par  cela  seul  qu'il  ne  laisse  plus 
aux  commandants  des  différents  corps  d'armée  que  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  généraux,  quand  ces  ordres  sont  d'une 
rigueur  qu'on  ne  pourrait  plus  dépasser,  dans  les  incrimina- 
tions et  pour  la  condamnation,  sans  garanties.  Ce  que  des 
publications  étrangères  ont  reproché  aux  ordres  dont  il  s'agit, 
ce  n'est  pas  d'être  une  réglementation  délibérée  au  quartier 
général  ;  c'est  d'avoir  ordonné  froidement,  sous  couleur  de 
règles  uniformes,  des  condamnations  capitales  sans  atténua- 
tion possible  et  sans  retard  dans  l'exécution,  pour  différents 
faits  qui  comporteraient  des  appréciations  diverses  et  des 
tempéraments  dans  la  répression,  selon  le  droit  international 
actuel.  Sans  doute  on  doit  distinguer  de  la  loi  pénale  mili- 
taire, émise  par  une  nation  et  pour  les  militaires  particuliè- 
rement, celle  que  l'auteur  appelle  le  droit  pénal  de  la  guerre, 
qui  peut  atteindre  même  des  habitants  du  pays  ennemi. 
Mais  celui-ci  trouve  ses  règles,  avec  limites  rationnelles» 
dans  le  droit  international  fixant  et  tempérant  les  lois  de  la 
guerre  civilisée  :  que  peut  faire  à  cet  égard  un  belligérant? 
Son  pouvoir  de  répression,  sous  forme  de  condamnations  à 
prononcer  et  faire  exécuter,  comprend  celui  de  mettre  en  vi- 
gueur la  loi  de  justice  militaire  émise  pour  ses  armées,  d'ap- 
pliquer même  celles  de  ses  dispositions  qui  auraient  prévu 
des  infractions  d'habitants  du  pays  ennemi,  enfin  de  faire 
déférer  à  se»  tribunaux  militaires  les  infractions  que  le  droit 
international  aurait  seul  déclarées  punissables.  Mais  nous 
dénions  formellement  à  un  belligérant,  la  guerre  étant  en- 
gagée, le  droit  d'ajouter  à  toutes  les  lois  pénales  des  incri- 
minations nouvelles  ou  des  pénalités  plus  graves,  d'imposer 
à  ses  tribunaux  des  condamnations  capitales  indistinctemen 
et  de  se  faire  ainsi,  lorsqu'il  est  partie,  législateur  et  juge,  pour 
ne  pas  dire  exécuteur  (Voy.  chap.  xu,  n*  9,  et  inf.) 
9.  Le  droit  international  moderne,  tel  qu'il  est  fixé  parles 
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enseignements  concordants  de  publicistes  faisant  autorité, 
condamne  lui-même  certains  actions,  jugées  contraires  aux 
lois  de  la  guerre  civilisée  ;  et  dans  certains  cas  il  va  jusqu'à 
indiquer  la  peine,  spuf  atténuation  selon  l'appréciation  du 
fait  et  du  degré  de  culpabilité  :  cela  permet  de  déférer  les 
accusés,  s'ils  sont  pris,  aux  tribunaux  militaires  de  l'armée, 
qui  auront  à  vérifier  les  faits  et  à  prononcer  les  condamna- 
tions encourues,  comme  juges  spéciaux  et  en  observant  les 
r^les  de  Thonneur,  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Voilà  le 
véritable  droit  pénal  de  la  guerre,  distingué  des  lois  pénales 
militaires,  qui  peuvent  seulement  l'introduire  dans  leurs  pré- 
visions, et  à  distinguer  rationnellement  des  ordres  que  don- 
nerait  un  belligérant,  pour  faire  punir  toute  infraction  à  ses 
injonctions  ou  défenses.  Ce  droit  pénal  a  combiné  les  néces* 
sites  de  la  guerre  avec  les  principes  de  la  loi  naturelle  et  de 
la  raison  ;  il  s'est  établi  d'après  des  enseignements  acceptés 
et  des  usages  suivis,  qu'ont  érigés  en  règle  des  conventions 
internationales  ou  des  déclarations  de  puissances  réunies  eu 
congrès.  Antérieur  à  la  guerre  où  il  en  sera  fait  application, 
ce  droit  spécial  n'a  rien  de  contraire  au  principe  supérieur 
suivant  lequel  le  droit  de  punir  n'appartient  ni  à  une  nation 
contre  une  autre,  ni  aune  partie  contre  son  adversaire.  Pro« 
voquant  une  œuvre  de  justice  à  accomplir  par  des  juges  mi- 
litaires, il  leur  recommande  d'éviter  l'arbitraire  comme  la 
passion  et  de  respecter  les  conditions  essentielles  de  toute 
justice,  d'entendre  la  défense  et  de  vérifier  le  fait  avec  la  cul- 
pabilité, enfin  de  proportionner  la  peine  à  la  gravité  relative 
de  l'infraction.  A  plus  forte  raison  doivent-ils  observer  le 
principe  fondamental,  inscrit  au  frontispice  de  toute  loi  pé* 
nale  générale,  dans  un  pays  civilisé,  et  rappelé  aux  juges 
dans  les  lois  d'instruction  criminelle,  suivant  lequel  un  juge 
de  répression  ne  peut  ni  punir  un  fait  autre  que  celui  qu'a 
prévu  la  loi  môme,  ni  prononcer  une  peine  excédant  les 
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limites  de  la  loi  pénale  véritable.  Citons  des  exemptes^  pour 
Tapplicatiori. 

C'est  dans  le  droit  international  que  se  trouvent  les  r^les 
dominantes,  pour  les  pouvoirs  comme  poui*  la  répressioii,  à 
l'égard  des  espions  et  des  messagers,  aînsî  que  des  embau- 
cheiirs  et  de  ceux  qui  provoquent  à  la  trahîsofi.  Si  chaque 
pays  a  le  droit  de  prévoir  dans  sa  loi  dé  justice  rnilîtaîre  l'es- 
pionnage et  l^einbauchage.  Comme  tout  ce  qui  se  rapporté 
à  la  trahison  provoquée,  èW  en  te  conformant  aux  principes 
du  droit  international  lorsqu'il  s'agît  de  iaite  punir  tin  res-^ 
sortissant  du  pays  ennemi  ;  ei  un  belligérant  h'aurâît  pas  le 
droit  d^étendre  la  loi  pénale  dé  la  guerre,  de  telle  sorte  qu'il 
érigerait  en  crimeâ  capitaux  des  faits  que  le  droit  interna- 
tional déclare  non  punissables  ou  seulement  passibles  de 
peines  modérées.  Il  en  est  ici  comme  k  l'égard  des  prison- 
niers de  guerre  qui  s'évadent  :  ceiix  qiiî  ont  violé  leur  pâroW 
peuvent  bien  être  punis,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  repris 
les  armes  à  la  main  ;  un  chef  aarmée  violerait  lui-même  les 
lois  de  la  guerre,  s'il  décrétait  la  peine  de  mort  contre  tout 
prisonnier  évadé,  par  cela  seul  qu'il  aurait  manqué  à  l'enga- 
gement de  rester  en  tel  lieu  et  qu'on  parviendrait  à  le  rattra- 
per. L'espionnage,  par  exetnple,  n'est  ilri  criilie  capital 
qu'en  tant  que  caractérisé  selon  leâ  prévisions  du  di'oit  t)étial 
de  la  guerre,  auxquelles  doit  se  contotmer  la  loi  de  jilôtice 
militaire  du  pays  :  un  belligérant  ne  saurait  s'arroger  le 
pouvoir  de  faire  punir  de  mort,  en  les  assimilant  aux  Vérita- 
bles espions,  des  individtis  n'étant  que  messagers  bu  aéro-* 
nautes,  sous  prétexte  qu'ils  franchiraient  un  cours  d'eau  otr 
un  espace  aérien  qu'il  dirait  être  dan<^  ses  lignes.  Encore 
moins  peut-on  admetti*è  que  le  chef  d'une  armée  dinvasîôn 
ait  le  pouvoir  de  décréter  et  faire  prononcer  la  peine  de 
mort,  sans  excuse  ni  atténuation,  contre  des  habitants  du 
pays,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  renseigné  l'armée  qui  le 
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défend,  ce  qiië  là  prockmatiott  prassienne  d  fait  âdns  ces 
termes  si  vagues  et  élastiques  :  ce  Toutes  les  petsonnes  qui 
servîh)nt  renneraî  en  qualité  d'espions  *•.  » 

Les  habitants  d'un  pays  envahi,  qui  servent  de  guides  à 
des  troupes  ennemies,  sont  parfois  punissables,  mais  aussi 
parfois  etcusablfes  î  tar,  d'un  côté,  la  loi  nationale  les  impu- 
terait traîtres  à'îls  guidaient  volontairementTennemi  contre 
leur  pays  et,  d'iln  autre  côté,  ils  ne  sont  pas  toujours  libres 
de  refuser  des]  indications  aux  troupes  qui  les  rencontrent. 
Pour  essayer  une  conciliation  rationnelle,  lesr  interprètes 
du  droit  international  actuel  ont  fait  des  distinctions, 
formulées  dans  les  art.  93  et  97  du  r^lement  américain  et 
dans  \xoii  règles  du  Code  de  M.  Bluntscbli  (r.  6â4-636).  La 
conséquence  rationnelle  est  que  l'habitant  chargé,  contre 
son  gré,  de  montrer  les  chemins  à  l'ennemi,  n'est  pas  aussi 
coupôble  en  l'égatatit  qiie  s'il  s'était  offert  librement,  auquel 
cas  11  y  aurait  trahison  caractérisée  envers  l'un  ou  envers 
l'autre  des  belligérants  ;  aussi  le  règlement  américain  réser- 
ve-t-il  aux  juges  l'appréciation  du  fait  et  du  degré  de  culpa^ 
bilîté  pour  la  peine,  en  disant,  art  97  :  «  Les  guides  qtii  sont 
convaincus  d'avoir  sciemment  égaré  les  troupes  peuvent  être 
punis  de  mort,  »  La  rigueur  et  leslîtnites  du  droit  pénal  in- 
ternational sont  excédées,  lorsqu'un  chef  d'armée  impose  aux 
conseils  de  guerre  l'obligation  de  condamner  &  mort,  sans 
atténuation  ni  recours,  «  toutes  les  personnes  qui  égareront 
les  troupes  allemandes  quand  elles  seront  chargées  de  leur 
servir  de  guides",  n 

C'est  aussi  surtout  au  droit  international  qu'il  appartient 
de  poser  les  règles,  avec  la  sanction  pénale  à  appliquer  par 
les  tribunaux  de  guerre,  relativement  aux  destructions  qui 
seraient  nuisibles  à  une  armée  d'invasion,  et  aux  armes  que 

*®  Voy.  notre  chap.  vi,  n"*  1-5.  et  «tiprà,  n*  7. 
«9  Voy,  iuprà,  n"  7,  p.  44â,  note  13. 
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détiendraient  des  habitants  du  pays  qui  ne  doivent  pas  com- 
battre. Un  chef  d'armée  doit  se  borner  à  publier  et  appliquer 
ces  règles,  sans  les  étendre  arbitrairement  par  des  lois  pé- 
nales improvisées  pendant  la  lutte.  Une  telle  extension  se 
trouve  dans  des  ordres  qui  édictent  la  peine  mort,  indistinc- 
tement, pour  des  faits  de  nature  différente  et  en  tenues 
vagues  ou  indéfinis,  de  telle  sorte  qu'il  y  aura  nécessaire- 
ment condamnation  et  exécution  capitales,  dans  des  circon- 
stances pourtant  sans  gravité  intentionnelle  ni  danger  réel  '*• 
Une  grave  question  de  justice  militaire  se  présente  ici, 
relativement  aux  excès  punissables  :  nous  essayons  de  la  pré- 
ciser et  de  la  résoudre.  D'accord  avec  la  loi  naturelle  et  la 
morale,  les  lois  criminelles  dans  tout  pays  civilisé  veulent  la 
punition  du  meurtre,  ainsi  que  des  bles.sures  volontairement 
faites.  Les  nécessités  de  la  guerre  font  accorder  une  excuse, 
même  justificative,  à  Thomicide  et  aux  blessures  dans  les 
combats  ;  mais,  la  guerre  s'étant  civilisée,  les  publicistes  mo* 
dernes  s'accordent  à  proscrire  certaines  cruautés,  réputées 
inutiles,  et  spécialement  les  homicides  ou  blessures  quali- 
fiées de  tueries.  Ce  sont  des  actions  coupables,  qui  doivent 
être  tenues  pour  telles  par  les  deux  belligérants,  par  l'armée 
dont  quelque  soldat  compromet  son  honneur,  et  par  celle 
dont  un  membre  a  été  victime.  Outre  la  réprobation  qui  se 
trouve  dans  le  droit  international,  chacune  des  lois  pénales 
militaires  a  des  dispositions  contre  l'homicide  et  les  blessures 
autres  que  celles  qui  sont  excusées  ou  justifiées  par  les  né- 
cessités de  la  lutte  :  ne  sont-elles  pas  applicables  ici,  et  la 
répression  ne  peut-eUe  pas  élre  exercée  là  où  est  pris  le  cou- 
pable? Le  règlement  américain  dit  textuellement,  art.  71  : 
Il  Quiconque  blesse  intentionnellement  l'ennemi  déjà  réduit 
complètement  à  l'impuissance,  le  tue  ou  ordonne  de  le  tuer, 

W  Voy.  notre  chap.  xii,  n»  9  et  n"  14,  note  i5. 
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OU  encourage  ses  soldats  à  le  tuer,  sera  mis  à  mort  si  sa  cul- 
pabilité est  démontrée,  soit  qu'il  appartienne  à  Tannée  des 
Etats-Unis,  ou  qu'il  soit  un  ennemi  capturé  après  avoir 
commis  son  crime.  »  Remarquons-le  bien  :  il  y  a  ici  pré- 
somption de  crime  capital,  mais  il  faut  vérifier  la  culpabilité, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  jugement  et  que  par  un  tribunal 
militaire;  la  répression  du  crime  intéresse  les  deux  armées, 
dont  chacune  a  sa  loi  pénale  contre  le  meurtre  et  les  blessures 
volontaires.  Quels  seront  les  juges  de  répression?  La  prio- 
rité appartient  à  ceux  de  Tarrnée  dont  fait  partie  le  coupable, 
de  même  que  s'il  avait  commis  quelque  autre  crime  contre  la 
discipline.  Mais  si  le  coupable  s'échappe,  ou  bien  s'il  est  cap- 
turé après  son  crime  par  des  troupes  de  l'armée,  dont  fait 
partie  la  victime,  la  disposition  précitée  reconnaît  la  compé- 
tencedu  tribunal  militaire  de  cette  armée.  Où  serait  l'obstacle? 
U  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus-que  pour  la  condamnation  d'un 
espion  ennemi,  d'un  prisonnier  de  guerre  ayant  violé  sa  parole 
et  qui  est  repris  les  armes  à  la  main  :  car  la  répression 
s'exerce  ici,  non  contre  la  nation  ou  contre  un  combattant 
ayant  immunité,  mais  contre  un  individu  personnellement 
coupable  d'un  crime  selon  toutes  les  lois. 

La  solution  doit  être  la  même  contre  les  pillards  ou  ma- 
raudeurs, quand  ils  sont  pris  avec  preuves.  La  plupart  de  ces 
gens  sans  aveu  n'ont  guère  de  patrie,  leur  métier  étant  de 
suivre  les  armées  pour  faire  de  la  rapine  partout  où  ils  le  peu- 
vent :  a\issi  chaque  armée  a-t-elle  des  juridictions  spéciales, 
prévôtés  ou  Cours  martiales,  pour  la  condamnation  des  cou-* 
pables  de  quelque  pays  qu'ils  viennent.  Mais  il  y  a  difficulté, 
relativement  aux  militaires  commettant  des  vols,  qui  sont  pu- 
nissables selon  la  loi  pénale  ordinaire  et  la  loi  pénale  mili« 
taire.  Quand  le  vol  a  lieu  dans  un  pays  occupé  par  l'ennemi, 
la  répression  appartient  au  tribunal  militaire  de  l'armée  d'oc- 
cupation dont  l'honneur  se  trouve  compromis  par  un  membre 
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de  cette  année  et  pdr  tin  jttgticiabledecetribnnal;  elle  ne 
saurait  être  exercée  par  la  justice  ordinaire  du  lieu,  puisque 
roccupation  militaire  exclut  une  telle  juridiction  conti*e  Ten* 
nemi.  Mais  s'il  arriva  (]ue  roccupatioh  cesse  par  exf^nlsion 
ou  tetraîte,  si  le  voleur  est  arrêté  avant  d'avoir  pu  rejoindre 
6on  corps  ou  s'il  est  capturé  et  amené  dans  un  lieu  où  la  jus- 
tice du  pays  peut  fonctionner  librement,  pourquoi  ne  potir- 
rait-il  pas  y  être  jugé  et  condaniné,  alors  même  qu*il  serait 
en  flagrant  délit  bu  porteur  des  objets  volés?  Sa  qualité  d'é- 
tranger ne  s'y  oppose  nullement,  puisque  son  criitie  ou  délit 
est  régi  par  la  loi  territoriale  et  puisqu'il  y  a  compétence  à 
raison  du  lieu*  Trouvërait-on  l'obstacle  dans  la  qualité  dé 
militaire  ou  combattant?  Mais,  loin  qil'il  s'agisse  de  délit 
militaire  od  de  combat,  le  vol  est  une  infractloii  &  toutes  les 
lois  et  un  fait  réprouvé  même  par  les  lois  de  la  guerre  cîvî^ 
lisée  ou  le  droit  international  actuel.  Donc  la  seule  conditior) 
pour  une  répressioii  par  les  juges  du  lieu,  est  que  le  pays  fié 
soit  plus  occupé  par  l'en  nemi  et  que  le  voleur  é'y  trouve  aprê^ 
capture  ;  il  n'y  a  plus  qu'ft  èhoîsîr  entre  le  tribunal  ordi- 
naire et  le  conseil  dé  guerre,  si  un  tribunal  militaire  se 
trouve  dans  le  lieu  redevenu  libre.  A  défaut  de  capture  dri 
voleur^  demeuré  inconnu,  le  complice  bon  militaire  peut 
être  Gondattiné  par  les  juges  ordinaires,  avec  constatation  du 
vol  dont  est  auteur  principal  le  militaire  étranger  :  c'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  vient  déjuger,  à  notre  rapport  ^K 

ÏV 

10.  La  juridiction  mllîtaife,  étendue  par  l'état  de  guerre, 
l'est  encore  plus  par  Vétat  de  siège,  mesure  extrême  qui 

>^  Yoy.  1«  jugement  et  Fairét  de  condamnation  (chap.  z,  n*  7,  note  12)  ; 
l'arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  du  15  décembre  1871,  et  notre  rapport  préa- 
lable {lôum.  du  Droit  erim.,  i87l,  art.  9180). 
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donne  tons  pouvoirs  de  police  k  Tautotité  militaire  et  rend 
toutes  persotnes  juiMiciables  des  tondeils  de  guerre.  Quelles 
dont  en  France  les  règles  principales,  à  cet  égard?  Stti?ant 
Un  décret  impérial  du  14  déeetnbre  1811  et  la  loi  orga^ 
nique  du  9  Abfll  184^i  on  reconnaît  d'abord  l'état  de  siège 
effectif,  qui  ne  peut  guère  exister  que  pour  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  comme  résultat  de  Tlnirestisse- 
menl  préTÙ  par  la  loi  de  1791  ^  dont  les  dispositions  sont 
résumées  dans  le  décrei  précité,  ce  que  nous  avons  ëxpli^ 
que  au  chapitre  du  blocus  et  de  l'investissement  (chap* 
XVI,  n**  3  et  4)*  Il  peut  y  avoir  aussi  état  de  siège  fictif ^ 
résultant  d'une  dédûrûtion  dans  les  conditions  légales  i 
comme  moyen  défensif  contre  un  péril  apprécié^  ce  qui  a 
feit  l'objet  d'une  première  disposition  daris  la  loi  pt'éeitée 
de  i849j  portant  s  te  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré 
qu'en  câô  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  (art.  1").  »  Le  pouvoir  d'émettre  une  telle  décla- 
ration, qui  aiira  pour  effet  de  suspendre  des  garanties  coU''' 
stitutionnélles,  tient  à  la  souveraiileté  cbmme  Une  sorte  de 
dictature  temporaire  ;  aussi  la  seconde  disposition  de  la  loi 
organique  dit-elle  :  «  L'Assemblée  nationale  peut  seule  dé- 
clarer l'ëtat  de  siège,  sauf  les  exceptioris  Ci^-âprës.  La  décla-^ 
ration  de  Tétat  de  siège  désigne  les  communes,  léà  arrondis^ 
sements  ôU  départements  auxquels  il  s'applîqiié  et  poiirrà 
être  étendu  (art.  2).  »  Si  un  sènatus-cotisulte,  soiis  l'Empire^ 
autorisa  là  dèclaràtioh  pài^  décret  inlpérial^  c'était  sotis  la 
condition  d'Un  référé  ûu  Sénat,  ayant  &  en  donner  acte.  Ce 
n'est  qu'une  déclaration  provisoire,  ayant  besoin  d'une  ratifl-^ 
cation  qui  pourrait  être  refusée,  qu'ont  autorisée  les  art.  8  et  6 
de  la  loi,  pour  les  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  déclaration  par  un  gouverneur  de  colonie  et  de  dé- 
claration  par  un  commandant  de  place  de  guerre  ou  poste 
militaire.  Quant  aux  places  non  classées,  le  pouvoir  dont 
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nous  parlons  n'appartient  pas  au  commandant  :  c'est  ce  qui 
a  été  reconnu  pour  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  la  dé- 
claration étant  faite  par  décret  impérial  avec  référence  au 
Sénat  et  la  Cour  de  cassation  ayant  proclamé  comme  son 
procureur  général  qu'il  n'y  avait  pas  à  appliquer  les  r^les 
des  places  de  guerre  *'. 

Le  premier  effet  de  la  mise  en  état  de  siège,  suivant 
l'art.  7  de  la  loi  organique,  est  de  donner  à  l'autorité  rnili-» 
taire  tous  les  pouvoirs  de  l'autorité  civile  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  police,  ce  qui  comprend  avec  la  police  pré- 
ventive même  la  police  judiciaire,  de  telle  sorte  que  d^ 
agents  militaires  peuvent  faire  des  perquisitions  et  saisies, 
des  arrestatiolis  et  des  informations  préjudiciaires,  ce  que 
l'art»  9  autorise  avec  extension  en  ces  termes  :  «  L'autorité 
militaire  a  le  droit  :  1  "^  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et 
de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ;  2*  d'éloigner  les  re-- 
pris  de  justice  et  les  indi\idus  qui  n'ont  pas  leur  domicile 
dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège  ;  3*  d'ordonner  la  re- 
mise des  armes  et  munitions,  et  de  procéder  à  leur  recher- 
che et  à  leur  enlèvement;  4"*  d'interdire  les  publications  et 
les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir 
le  désordre.  »  L'effet  quant  à  l'extension  de  la  juridiction 
militaire,  pour  le  jugement  même  des  infractions  imputées, 
est  celui  que  fixe  ainsi  l'art.  8  :  «  Les  tribunaux  militaires 
peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  constitution, 
contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  auteurs  principaux  et  des  complices.  »  Cela  comprend, 
d'une  part,  une  foule  de  crimes  et  délits  prévus  soit  par  le 

>s  Voy.  rairèt  de  la  Cour  de  cassation,  da  S  septembre  1870,  et  le  remar- 
quable réquisitoire  de  notre  regrette'  collègue  et  ami  Paul  Fabre  {Joum,  du 
Droit  erim.,  iS70,  p.  340,  note  41  ;  Dallos,  Jwitpr.  gin.,  1871. 1. 76-78). 
Voy.  aussi  notre  chap.  zvi,  n*  2. 


CHAPITRE  XXI.  46! 

Code  pénal  ordinaire,  soit  par  le  Code  de  justice  militaire, 
soit  par  des  lois  spéciales,  ainsi  que  les  crimes  ou  délits  com- 
muns s*y  rattachant,  et  d'autre  part,  avec  les  militaires, 
toutes  personnes  de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  y  compris  les 
étrangers  et  même  les  journalistes  qui  revendiqueraient  le 
jury  en  ce  qu'il  s'agirait  de  délits  de  presse. 

Pour  le  fonctionnement  régulier  de  la  justice  militaire 
dans  les  lieux  déclarés  en  état  de  siège,  autres  que  les  places 
de  guerre  qui  ont  nécessairement  des  r^les  exceptionnelles, 
le  code  de  justice  militaire  français,  de  1857,  a  disposé  ce  qui 
suit  :  ((  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils 
de  guerre  permanents  des  divisions  territoriales  dont  font 
partie  ces  communes  et  ces  départements,  indépendamment 
de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur  les  crimes  et 
délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  présent 
Code  et  par  les  lois  sur  l'état  de  siège.  Le  siège  de  ces  con- 
seils peut  être  transféré,  par  décret  impérial,  dans  l'une  de 
ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces  départements  (art.  43), •. 
Chaque  conseil  de  révision  permanent  connaît  des  recours 
formés  contre  tous  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
placés  dans  sa  circonscription  (art.  47).  Les  conseils  de 
guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  com- 
munes, les  départements  et  les  places  de  guerre  déclarés  en 
état  de  siège  connaissent  de  tous  crimes  et  délits  commis  par 
les  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  confor-< 
mément  aux  art.  63  et  64  ci-dessus,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège  (art.  70). 
Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peuvent 
être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  révision  (ar- 
ticle 71).  Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du 
fi)nd  des  affaires  (art.  72).  n  L'art.  74  veut  l'annulation  dans 
cinq  cas,  dont  deux  sont  l'illégale  composition  du  conseil  de 
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guerre  et  la  violation  des  règle9  de  cofnpétence,  imx  autres 
sont  la  violation  de  formes  essentielles,  et  un  cinquième  est 
la  fausse  application  (l'une  loi  quant  à  la  peine»  l^'art.  Si  ad- 
met le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  condamgto  non 
militaices,  poui  cause  d'incompétepce  seulement,  après  dé- 
cision sur  le  recours  en  ré^sion  ou  après  efpiratioi|  dp 
délai  fixé  pour  Texerciee  de  ce  recours. 

Telle  est  la  législation  actuelle  de  la  France,  pouv  l-ètat 
de  siège  à  déclarer  par  les  autorités  du  pays,  3oit  dans  la 
métropole,  soit  dans  une  colpnie  française.  A  raison  de  to 
guerre  survenue  et  des  insurrections  qui  en  résiiltaieot, 
elle  a  autorisé  des  déclarations,  en  différents  lieni,  0t 
de  nombreuses  condamnations  par  les  conseil^  de  guerre, 
qui  ont  presque  toujours  procédé  régulièrement  et  avee 
modération,  ainsi  que  nous  avons  pu  en  juger  plus  en- 
core que  l'opinion  publique  par  les  dàôsions  que  des  wa- 
damnés  déféraient  à  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'elle  u'aùt 
à  vérifier  que  la  compétence  '\ 

.  1 1 .  En  pays  ennemi^  l'état  de  guerre  et  les  lois  miUtain» 
-de  rx)ccupant,  qui  lui  donnent  déjà  tant  de  pouvmrs  pour  h 
répcession  par  ses  tribunaux  militaires  de  toutes  infeactieus 
pouvant  compromettre  la  sAreté  4e  son  année,  sembleraient 
^evcÂr  le  dispenser  d'aggravé  encore  la  situation  des  habi- 
tants par  une  déclaration  d'étal;  de  siége^  O^^pendant,  œtte 
mesure  extrême  n'est  pas  absolument  interdite  par  le  dcoit 
international,  dont  le  ailenceè  cet  jégard  implique  autor 
risation  virtuelle  pour  le  cas  de  nécessité.  Il  n'en  est  pae 
«péciaiement  parlé  dans  les  instructions  américaines,  dont 
l'art,  i""  fait  dériver  de  Toc^upation  militaire  par  l'enva- 
-hisjBeur  la  mise  en  vigueiu  de  la  loi  nartiale  de  son  armée. 
M.  Blimtschli  lui-môme  n'a  consacré  qj»&  quelqyas  lignes 

<3  Voy.  les  comptes  rendus  dans  les  journaux  judiciaires,  la  Gnzétte  des  frî- 
bunaux  et  le  Droit,  les  recueils  de  Dallox»  de  Sirey,  etc. 
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il  ce  sujet  si  graie.  Après  avoir  posé  comme  règle  qup 
a  la  juridiction  civile  et  pénale  suit  son  cours  régulier  sur 
tous  les  points  où  les  autorités  militaires  n'ont  pas  modifié 
les  lo|s  ou  règlements  existants,  »  il  ajoi^te  comme  e^cep* 
tion  très-limitée  :  a  Le^  autorités  militaires  ne  pei^vent  créer 
des  tribi^naux  que  dan§  les  c^  exceptionnels  et  p/:oplamer 
l'état  de  siège  que  si  le  danger  pst  pressant  et  sérieux  (règle 
547)*  »  Puis  il  fait  cette  observation  ;  «  ^établissemept  de 
conseil^  de  guerre  chargés  d'^pUqjiieir  la  loi  n^tijile»  est 
une  des  atteintes  les  plus  graves  qu'on  p^isse  porter  h  H 
ïïbejpié  individuelle  et  aux  droits  d'une  nation,  piurce  qu'on 
supprima  par  là  la  plupart  des  garanties  ponstitutionnellesi 
Ia  nécessité  peut  i^eule  justifiQjr  catte  mesure,  Aussi  les  ha- 
bitants d'un  pa; s  ne  doivent-iis  être  exposés  à  des  dangers 
aiisisi  considérables»  qu'après  avoir  été  préalablement  informés 
de  la  proclamation  de  Tétat  de  siège  (note).  » 

Is  eeul  exemple  que  o^ous  connaiesions  d^une  déclaration 
d'état  de  siège  par  Tarmée  française,  an  pays  ennemi,  est 
celui  que  révéla  le  pourvoi  rejeté  par  l'arréi  dont  les  motifs 
vont  être  transcrits.  C'étai^.  en  Coçbinchine,  pendant  la 
gusrre  et  dans  des  localités  militairement  ocpupées,  dont  la 
principale  était  une  poi^tion  oiilitaii^  qui  allait  devenir  défi- 
uitive.  La  déclaration  avait  eu  lieu  pajr  le  cocqimaafl^t  en 
che^  selon  les  dispositions  de  la  loi  de  1649  relatives  aux 
postes  militaires  en  état  de  siège,  ce  qui  lui  faisait  pcoduixe 
les  effets  spéciaux  qu'a  déâerminés  le  déjcret  de  Ifiil  j  et  ces 
eSets  sul^sistaient,  aux  termes  des  autres  dispositions  de  la 
loi  qui  les  prorogent  à  raisop  de  la  permanence  ides  conseils 
de  guerre.  Sur  pourvoi  contre  un  jugement  de  condamnation 
pour  crime,  arrêt  ainsi  motivé  :  *-  ^  Atte&du  qu'à  la  date  du 
lé  mai  i86i,  le  vice^mi^  commandant  en  4$bef  i'expé-< 
dition  de  Cochinchine,  a  pris  un  arrêté  portant  établissement 
de  l'état  de  siège  dans  les  provinces  de  Saigon,  de  Uilha  et 
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tous  les  territoires  occupés  par  les  troupes  françaises  qui 
soutenaient  une  guerre  étrangère  ;  que  cet  état  de  siège  a 
été  établi  en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  9  août  1849,  qui, 
combiné  avec  Tart.  iO  de  la  même  loi,  renvoie  quant  aux 
effets  de  la  mesure  aux  dispositions  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1811;  que,  dès  lors,  il  a  eu  pour  conséquence  néces- 
saire et  légale  d'attribuer  au  conseil  de  guerre  la  connaissance 
de  tous  crimes  ou  délits,  soit  militaires,  soit  de  droit  commun, 
commis  par  des  individus  militaires  ou  non  militaires  dans 
l'étendue  du  territoire  soumis  à  Tétat  de  siège  ;  attendu  que 
cet  état,  non  modifié  ultérieurement  par  le  conunandant  de 
l'expédition^  durait  encore  en  fait,  malgré  le  traité  de  paix 
du  5  juin  1862,  au  moment  où  les  poursuites  ont  été  dirigées 
contre  Télésio  ;  qu'ainsi  le  T' conseil  de  guerre  permanent 
du  corps  expéditionnaire  de  Cochinchine,  séant  à  Saigon, 
lieu  du  domicile  de  Télésio,  était  compétent  pour  connaître 
du  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  dont  le  deman- 
deur a  été  déclaré  coupable  et  qui  intéressait  la  perception 
de  l'une  des  branches  du  revenu  public  en  Cochinchine  '^  »  • 
Cette  solution,  qui  ne  prévalut  pas  sans  difficulté,  a  rencontré 
beaucoup  d'objections  et  subi  de  sérieuses  critiques,  indi- 
quées dans  les  recueils,  que  notre  qualité  de  conseiller  à  la 
Cour  qui  a  prononcé  nous  interdit  de  reproduire  ici.  Ce  que 
nous  pouvons  seulement  faire  observer,  c'est  que  la  décla- 
ration d'état  de  siège  avait  eu  lieu  pendant  la  guerre,  dans 
un  pays  alors  occupé  militairement  conmie  poste  militaire  à 
défendre,  et  que  c'était  la  raison  mcyeure  sans  laquelle  cette 
déclaration  eût  été  jugée  inopérante  quant  aux  effets  de 
compétence. 
Après  traité  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  plus  occupation  d'un 

s^  Jugement  du  i*'  conseil  de  guerre  permanent,  aiégeantA  Saigon,  14  mai 
1864  ;  décision  du  conseil  permanent  de  révision,  20  mai  ;  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  24  novembre  1864  (BiUL  mm,^  n*  S66;  /(mm.  du  Drotf  trim.^ 
art.  7963). 
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territoire  étranger  qu'à  raison  d'engagements  pécuniaires , 
dont  le  terme  est  prochain,  l'occupant  peut-il,  sans  aucune 
guerre  qui  permette  des  hostilités,  déclarer  ce  territoire  en 
état  de  siège  comme  s'il  y  avait  application  de  la  loi  martiale  ? 
C'est  une  prétention  qui  vient  de  surgir  et  de  se  réaliser, 
dans  les  six  départements  français  qu'occupent  encore  des 
troupes  allemandes".  Nous  demandons  d'abord  en  vertu  de 
quel  principe,  ou  de  quelle  loi,  des  territoires  français  sont 
ainsi  mis  en  état  de  siège  et  les  habitants  privés  de  leurs 
droits  par  l'étranger.  Pendant  la  guerre,  là  où  l'occupation 
militaire  par  l'ennemi  lui  donnait  des  pouvoirs  temporaires, 
on  conçoit  qu'il  ait  été  jusqu'à  cette  extrémité,  supposée  né- 
cessaire alors;  et  s'il  a  invoqué  contre  nous  notre  loi  sur 
l'état  de  siège,  au  lieu  d'appliquer  le  droit  international, 
très-circonspect  à  cet  égard,  c'est  une  singularité  que  nous 
n'entendons  pas  lui  reprocher.  Mais  aujourd'hui,  aucun  titre 
ne  se  trouve  pour  l'étranger  dans  le  droit  international  ou 
les  lois  de  la  guerre,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  il  pour- 
rait prendre  pour  lui  contre  nous  une  loi  qui  a  été  émise 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  français,  avec  des  conditions  essen- 
tielles qui  tiennent  à  la  souveraineté  et  que  l'étranger  ne 
peut  remplir.  Entend-il  invoquer  les  lois  de  la  guerre  ou  la 
loi  martiale?  Mais  la  paix  conclue,  avec  ratifications  défini- 
tives, a  mis  fin  à  l'état  de  guerre  et  au  droit  de  créer  des 
dérogations  aux  lois  du  pays.  Se  fonderait-il  sur  la  loi  orga- 
nique de  l'état  de  siège,  qui  existe  en  France  ?  Mais  il  n'a 
pas  un  droit  de  souveraineté,  même  seulement  temporaire 
ou  provisoire,  qui  lui  permette  de  se  substituer  aux  repré- 
sentants de  la  France  pour  une  si  grave  mesure.  Serait^e 
enfin  quelque  clause  du  traité  de  paix  qui  lui  donnerait  un 
tel  pouvoir?  C'aurait  été  contraire  aux  principes  fondamen- 

«5  Voy.  iujn-d,  ch.  xx,  n«  12.  p.  4i».4l8. 

II.    *  30 
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^ux  sur  la  souveraineté  et  la  justice  ;  d'ailleurs,  une  telle 
aliénation  n'est  exprimée  dans  aucune  olause. 

Suivant  les  termes  mêmes  de  l'art.  3  du  traité  du  26  fé- 
vrier, auquel  se  réfère  l'art.  7  de  celui  du  10  mai,  il  doit  y 
avoir  a  évaouation  des  territoires  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes»,  et  elle  s'opérera  «graduellement»; 
après  paiement  de  deux  milliards,  l'occupation  de  six  dépar- 
tements ne  sera  plus  qu'une  «  garantie  territoriale  »,  à  la* 
quelle  pourra  être  substituée  une  «garantie  financière», 
pour  le  paiement  des  trois  autres  milliards.  Aussi  y  a-t-il 
interdiction  aux  troupes  allemandes,  par  l'art.  4,  de  faire  des 
réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  dans  les  dépar- 
tements qui  resteront  ainsi  occupés.  L'art.  8  remet  aux  au- 
torités françaises  «  l'administration  des  départements  devant 
encore  rester  occupés  »  ;  seulement  il  les  oblige  à  «  se  con- 
former aux  ordres  que  les  commandants  des  troupes  alle- 
mandes croiraient  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes  »  :  c'est  autre 
chose  et  moins  qu'une  autorisation  de  mise  en  état  de  siège, 
qui  transmet  aux  autorités  militaires  tous  les  pouvoirs  des 
autorités  civiles  et  même  leur  confère  des  pouvoirs  exorbi- 
tants. Pour  essayer  de  justifier  la  mise  en  état  de  siège  des 
six  départements  par  ordre  du  souverain  allemand,  il  serait 
obligé  de  supposer  que  la  garantie  stipulée  les  constitue 
«  positions  militaires».  Comment  et  pourquoi?  Les  troupes 
d'occupation  pourraient  donc  se  fortifier  et  demeurer  là, 
même  après  réception  des  trois  milliards,  pour  le  paiement 
desquels  ont  lieu  des  dons  patriotiques  voulant  hftter  la  «  li- 
bération du  territoire!  »  Ce  serait  une  violation  flagrante  du 
traité  de  paix.  Non;  l'occupation  partielle  et  temporaire  n'est 
qu'une  garantie,  pour  les  engagements  pécuniaires,  qui  ne 
donne  pas  la  souveraineté,  qui  n'autorise  pas  une  mise  en 
état  de  siège  destructive  de  tous  droits  des  habitants, 
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Un  seul  point  peut  être  concédé.  S'il  arrive  que  des  crimes 
ou  délits,  prévus  par  les  lois,  soient  commis  contre  la  sûreté 
de  l'armée  d'occupation  ou  contre  ses  troupes,  les  coupables 
pourront  être  jugés  par  ses  conseils  de  guerre,  à  raison  des 
nécessité  de  sûreté;  mais  là  s'arrête  le  pouvoir  extraordi- 
naire, qui  ne  doit  s'exercer  que  pour  causes  graves  et  qu'avec 
les  garanties  dues  par  la  justice  militaire  elle-même.  Où  est 
ici  le  principe?  Il  est  dans  la  nécessité,  admise  par  le  droit 
international,  d'assurer  la  sécurité  de  toute  armée  expédi- 
iioBDaûre  ou  d'oecupatimi,  gd  tout  pays  et  spécialement  en 
pays  étranger j  là  où  elle  n'aurait  peut-être  pas  une  garantie 
suffisante  dans  les  lois  et  tribunaux  du  pays.  C'est  ce  qui 
motiva  les  dispositions  spédales  du  Code  de  justice  militaire 
français,  art.  64  et  77,  disant  que,  dans  l'arrondissement 
d'une  armée  et  même  en  pays  étranger,  ses  conseils  de 
guerre  jugeraient  tous  auteurs  ou  complices,  même  étran- 
gers, qui  commettraient  les  crimes  et  délits  prévus  dans 
telles  ou  telles  dispositions.  Voilà  pourquoi  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  cette  compétence,  pour  crimes  commis, 
dans  tes  États  pontificaux,  par  des  Romains  contre  des  sol- 
dais de  l'armée  expéditionnaire  française,  qui  occupait  ces 
États  à  titre  de  prc^action  convenue  (Voy.  «t^rd,  p.  441). 
U  na  s'agit  plua  ici  de  la  loi  martiale,  qui  présuppose  occupa* 
tîoD  militaire  par  un  ennemi;  encore  moins  est^^e  le  cas 
d'une  mise  en  état  de  siège,  qui  donne  au  commandant  le 
pouvoir  de  faire  opérer  des  perquisitions  même  la  nuit,  d'or* 
donneF  des  expulsions,  d'interdire  toutes  publications  ou 
réunions,  etc.,  etc.  Tout  se  réduit  à  un  jugement,  pour 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'armée,  par  un  tribunal  militaire 
légatemeat  institué,  comme  œuvre  de  justice.  Cela  doit  faire 
*  prosorife  l'idée  d'état  de  siège,  avec  menace  d'enlèvement 
d'otagea  à  défaut  d'extradition. 
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CAPITULATIONS.  —  RÈGLES  DU  DROIT  DES  GENS.  —  LÉGISLATION 

NATIONALE. 

$0M>ÀIRB. 

i .  Capitulations  diverses.  Fourches  caudines.  Traités*  avec  la  Porte 

oltomane.  Capitulations  militaires. 
3.  Capitulation  de  troupe^  ou  de  forteresse.  Opinions  des  pnbliclstes. 

Conditions  de  pouvoir  et  effets. 

3.  Droit  des  gens  moderne.  Conditions  admissibles.  Exécution  loyale 

recommandée. 

4.  L^islation  militaire.  Lois  nationales.  Devoirs  sanetionnée. 

5.  Capitulation  en  rase  campagne.  Législation  française.  Prohibitions 

et  peines. 

6.  Places  de  guerre.  Devoirs  sanctionnés.  Code  de  justice  militaire. 

7.  Capitulations  récentes.  Circonstances  extraordinaires. 

8.  Enquête  et  jugement.  Appréciations  diverses. 

I 

1 .  Excédant  de  beaucoup  les  limites  étroites  d'une  sus-* 
pension  d'armes  et  même  la  portée  ordinaire  d'un  armistice 
général,  la  capitulation  est  un  événement  considérable  dans 
le  cours  d'une  guerre  entre  deux  nations,  dont  l'une  subit 
par  là  un  grave  échec,  pouvant  devenir  définitif.  Aussi  ce 
pacte  a-t-il  des  conditions  de  pouvoir  délégué,  pour  lesquelles 
il  faut  consulter  l'histoire,  le  droit  des  gens  universel  et 
même  le  droit  public  ou  criminel  du  pays  qui  subirait  ce 
qu'à  Rome  on  appelait  dediUo. 

Tite^Live  a  décrit  les  circonstances  de  la  convention  extra*- 
ordinaire  qui,  aux  fourches  caudines  dont  le  nom  est  devenu 
un  signe  d'humiliation,  fut  conclue  par  les  consuls  romains 
avec  les  Samnites.  C'était  un  traité  ignominieux,  que  désa- 
voua le  Sénat  romain,  considérant  qu'il  dépassait  les  pou- 
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voirs  des  consuls  et  que  les  Samnites  devaient  le  savoir  eux- 
mêmes;  d'où  résulta  que  les  auteurs  de  cette  capitulation 
furent  livrés  et  que  la  guerre  continua  jusqu'à  ce  que  les 
Romains  eussent  vaincu  définitivement.  Appréciant  le  dés- 
aveu et  la  conduite  du  Sénat ,  Grotius  et  Vattel  ont  été 
jusqu'à  soutenir  que  les  Samnites  n'avaient  pas  droit  d'exiger 
qu'on  les  remit  au  même  état  qu'auparavant,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  ignorer  l'excès  de  pouvoir.  Et  M.  Wheaton  ap- 
plique cette  solution,  d'abord  à  la  convention  conclue  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans  entre  le  duc  de  Cumberland, 
commandant  les  forces  navales  anglaises  en  Hanovre,  et  le 
maréchal  de  Richelieu,  commandant  l'armée  française,  puis 
à  la  Convention  d'Ël-Arich,  signée  en  1800  pour  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  par  l'armée  française  entière  :  son  motif  est 
que  ces  conventions  «  étaient  de  nature  à  exiger  ratification, 
comme  excédant  les  pouvoirs  ordinaires  des  commandants 
militaires,  relatife  à  de  simples  capitulations  militaires  '.  » 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  capitulations  aux  traités 
conclus  envers  la  France  par  la  Porte  ottomane  en  1S35,  en 
1604,  en  1673  et  en  1740,  dont  le  second  fut  passé  entre 
Henri  iv  et  le  sultan  Âmurat,  et  le  troisième  entre  Louis  xiv 
et  Mehemet  iv  à  Ândrinople.  Ces  traités  internationaux  ont 
concédé  certains  privilèges  aux  Français  résidant  sur  l'Em- 
pire ottoman,  spécialement  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  :  parmi  les  privilèges  conservés  se  trouve  celui, 
pour  les  Français  résidents,  de  n'être  justiciables  que  de 
leur  justice  nationale,  lorsqu'il  s'agit  de  différends  entre 
eux,  ou  de  crimes  commis  par  un  sujet  franc  envers  un 
autre.  La  dernière  capitulation  a  dit  notamment,  art.  IS  : 
tt  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque  désordre  entre 

I  Voy.  Tite-Iiye  (lib.  xziv  et  s.)  ;  Grotius  (liv.  m,  chap.  xzu)  ;  Vattel, 
(liy.  Il,  chap.  xiv)  ;  Flassan,  HUtoire  de  la  Diplàmatie  françaite  (t.  vi,  p.  97- 
i07)  ;  Wheaton,  ÈiémenU  de  droit  inUmaHoml  (t.  ii,  {  24). 
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les  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décide- 
ront selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  offi- 
ciers puisse  les  inquiéter  à  cet  égard.  »  Sur  quoi  de  Martens 
fit  observer  que  l'action  de  la  justice  française  était  réservée 
seulement  pour  le  crime  d'un  Français  contre  un  de  ses 
compatriotes,  qu'ainsi  Tautorité  locale  restait  chargée  de  la 
répression  lorsque  le  crime  serait  commis  par  un  Français 
sur  un  sujet  de  la  Porte.  La  législation  pénale  de  France 
ayant  été  changée  et  une  loi  de  1791  ayant  supprimé  les 
tribunaux  de  l'amirauté ,  qui  jugeaient  au  criminel  sauf 
appel  au  parlement  d'Âix,  il  a  fallu  pour  les  pénalités  et 
juridictions  une  loi  spéciale  qui,  mûrement  élaborée,  a  enfin 
été  émise  le  28  mai  1836  sous  ce  titre  :  «  Loi  relative  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  »  Ses  nombreuses  dispositions,  en  82  articles,  don- 
nent attribution  aux  consuls  de  France  pour  la  police  judi- 
ciaire et,  en  certains  cas,  pour  le  jugement,  sauf  appel  à  la 
Cour  d'Aix,  et  réservent  à  cette  Cour  les  pouvoirs  importants 
pour  la  justice  au  grand  criminel  *. 

n  y  eut  encore  d'autres  conventions  appelées  capitulations 
militaires  :  c'étaient  des  traités  entre  puissances,  dont  l'une 
s'engageait  envers  une  autre  à  lui  fournir  des  troupes  auxi- 
liaires, qu'il  y  eût  ou  non  guerre  engagée  par  celle-ci.  Dans 
la  guerre  de  1788  entre  la  Russie  et  la  Suède,  le  Danemark, 
quoiqu*ayant  confié  aux  Russes  des  troupes  et  même  des  navi- 
res, soutint  avoir  conservé  sa  neutralité,  que  la  Suède  respecta 
tout  en  protestant  :  ce  serait  aujourd'hui  contraire  aux  prin- 
cipes (Voy.  notre  chap.  xix,  n*  4).  La  Suisse  aussi,  quoique 

^  Voy.  Recueil  des  traités  de  paix,  par  F.  Léonard,  t.  v;  W^eock,  Cod^jur, 
gent,,  t.  i",  p.  53S  ;  De  Martens,  Guidé  diplomatique,  t.  i*%  p.  IBi  ;  L.  28 
mai-i*'  juin  1830,  ayec  résumé  des  rapports  et  discussions  aax  Chambres 
législatives  (Duvcrgier,  Lois  et  décrets,  1836,  p.  159-174). 
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neutre  dans  la  plupart  des  guerres,  s'est  souvent  engs^ée 
par  des  capitulations  militaires  à  fournir  des  régiments  soldés 
à  une  puissance  étrangère,  même  à  {dusieurs,  tandis  qu'elle 
s'abstenait  de  participer  directement  aux  hostilités;  engage^ 
ment  extraordinaire,  actuellement  recolinu  antipathique  aux 
principes  de  la  neutralité  i  la  constitution  helyétique ,  du 
12  septembre  1848,  a  justement  interdit  toute  contention 
pareille,  même  pour  le  temps  de  paix'. 

2.  Les  conventions  militaires  dont  nous  avons  à  parler 
ici,  en  fixant  les  devoirs  préalables  et  les  effets  ou  suites^ 
sont  celles  d'après  lesquelles  un  conmiandant  de  trotipeft 
années,  ou  bien  un  commandant  de  place  assiégée  ou  inves- 
tie, leur  ferait  cesser  la  résistance  et  devrait  les  livrer  & 
l'ennemi,  sous  certaines  conditions.  C'est  un  double  sujet, 
complexe  quant  aux  sources  des  règles,  que  les  premiers 
publicistes  n'ont  pas  traité  pleinement  et  qui  demande  au- 
jourd'hui d'importantes  explications. 

Grotius  assimilait  à  une  «  prise  d'arbitre  »  la  soumission 
du  vaincu,  s'en  remettant  à  la  discrétion  du  souverain  ;  et  il 
citait  pour  exemple  le  système  romain  vis*à'>vis  des  Cartha-^ 
ginois,  qui  auraient  éludé  le  traité  s'il  en  avait  été  conclu* 
Admettant  que  le  vainqueur  devenait  maître  et  conseillant  la 
clémence,  il  considérait  comme  un  usage  fréquent  de  s'en 
remettre  &  la  foi  et  à  la  clémence  du  vainqueur  ;  mais  il  tenait 
pour  admissibles  les  «  soumissions  sous  conditions,  qui  sont 
ou  bien  en  faveur  des  particuliers,  au  profit  de  qui,  par 
exemple,  on  stipule  la  vie  sauve^  ou  la  liberté  des  personnes, 
ou  même  certains  avantages  pei^onnels,  ou  bien  en  fiiveur 
du  corps  de  l'État  \  » 

'  Vojt.  Phillimort,  m,  1 140;  Klilber,  Vr&U  dêê  gem  modême  de  VEwrùpe, 
Il  SIS9  et  270,  et  le  Supplimeni  bibliographique,  |  tt  ;  Max  de  Romainmo- 
tier,  Histoire  militaire  des  Suisses;  Blnntschli,  règle  759  et  note. 

*  Grotius,  liv.  ni,  ch.  ix,  n**  xlix  à  u. 
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Vattel,  parlant  spécialement  des  capitulations  de  place  et 
quoiqu'il  les  mtt  au  premier  rang  parmi  les  «  conventions 
qui  se  font  entre  ennemis  dans  le  cours  de  la  guerre,  »  rer 
connaissait  au  gouverneur  de  la  place  assiégée  le  pouvoir  de 
contracter  avec  le  général  assiégeant  «  Puisqu'un  général 
et  un  commandant  de  place,  disait-il,  doivent  être  naturel-^ 
lement  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Tezer- 
cice  de  leurs  fonctions,  on  est  en  droit  de  présumer  qu'ils 
ont  ces  pouvoirs  ;  et  celui  de  conclure  une  capitulation  est 
certainement  de  ce  nombre^  surtout  lorsqu'on  ne  peut  at- 
tendre les  ordres  du  souverain.  Le  traité  qu'ils  auront  fait 
sera  donc  valide,  et  il  obligera  les  souverains,  au  nom  et  en 
l'autorité  desquels  les  commandants  respectifis  ont  agi.  » 
Relativement  aux  clauses  pouvant  être  souscrites  par  ceux-ci, 
Vattel  faisait  remarquer  que  leurs  pouvoirs  sont  limités  et 
disait  :  «  Dans  l'attaque  et  la  défense,  dans  la  prise  ou  red- 
dition d'une  place,  il  s'agit  uniquement  de  sa  possession,  et 
non  de  la  propriété,  ou  du  droit;  il  s'agit  aussi  du  sort  de  la 
garnison.  Ainsi,  les  commandants  peuvent  convenir  de  la 
manière  dont  la  ville  qui  capitule  sera  possédée  ;  le  général 
assiégeant  peut  promettre  la  sûreté  des  habitants,  la  conser- 
vation de  la  religion,  des  franchises,  des  privilèges.  Et  quant 
à  la  garnison,  il  peut  lui  accorder  de  sortir  avec  armes  et 
bagages,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  d'être  escortée 
et  conduite  en  lieu  de  sûreté,  etc.  Le  commandant  de  la  place 
peut  la  remettre  à  discrétion,  s'il  y  est  contraint  par  l'état 
des  choses  ;  il  peut  se  rendre  lui  et  sa  garnison  prisonniers 
de  guerre,  ou  s'engager  qu'ils  ne  porteront  point  les  armes 
contre  ce  même  ennemi  et  ses  alliés  jusqu'à  un  terme  con- 
venu, même  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  il  promet  valide- 
ment  pour  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres,  obligés  de  lui  obéir, 
tant  qu'il  demeure  dans  les  termes  de  ses  fonctions.  »  Pré- 
voyant des  exigences  extrêmes  ou  des  promesses  excessives. 
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Vattel  les  repoussait  et  ajoutait  :  «  S'il  arrive  donc  que  dans 
les  conférences  pour  la  capitulation,  l'un  des  commandants 
ennemis  insiste  sur  des  conditions  que  l'autre  ne  se  croit 
pas  en  pouvoir  d'accorder,  ils  ont  un  parti  à  prendre,  c'est 
de  convenir  d'une  suspension  d'armes  pendant  laquelle  toutes 
choses  demeurent  dans  leur  état  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu 
désordres  supérieurs.  »  Enfin,  recommandant  ici  l'observa- 
tion fidèle  des  conditions  licites  comme  dans  toutes  autres 
conventions,  avec  des  exemples  qui  prouveraient  son  utilité 
même  pour  le  promettant,  Vattel  disait  :  «  Contentons-nous 
de  remarquer,  au  sujet  des  capitulations  en  particulier,  que 
s'il  est  injuste  et  honteux  de  les  violer,  cette  perfidie  devient 
souvent  préjudiciable  à  celui  qui  s'en  rend  coupable.  Quelle 
confiance  prendra-t-on  désormais  en  lui  ?  Les  villes  qu'il  atta- 
quera supporteront  les  plus  cruelles  extrémités,  plutôt  que 
de  se  fier  à  sa  parole.  11  fortifie  ses  ennemis,  en  les  poussant 
à  une  défense  désespérée;  et  tous  les  sièges  qu'il  lui  faudra 
entreprendre  deviendront  terribles.  Au  contraire,  la  fidélité 
gagne  la  confiance  et  les  cœurs,  elle  fecilite  les  entreprises, 
lève  les  obstacles  et  prépare  de  glorieux  succès  ^.  » 

Quant  à  de  Martens,  son  système  était  le  moins  satisfai- 
sant ;  car  il  disait  sans  autre  explication  :  «  Il  est  conforme 
aux  lois  de  la  guerre  de  sommer  au  moins  une  fois  la  forte- 
resse ou  la  place  forte  assiégée,  avant  de  commencer  le  bom- 
bardement; souvent  ces  sommations  se  répètent,  ou  la  for- 
teresse donne  un  signal  qu'elle  désire  capituler.  Alors  on 
envoie,  d'une  part,  des  plénipotentiaires  pour  parlementer, 
et  quelquefois,  de  l'autre,  des  otages  de  sûreté.  Mais  si  la 
capitulation  n'a  point  lieu,  que  la  place  non  débloquée  soit 
prise  d'assaut,  la  garnison  doit  se  rendre  à  discrétion  ;  alors 
on  ne  peut  rien  demander  pour  elle  que  la  vie,  et  il  n'est  pas 

5  Vatlel,  Uy.  iu,  ch.  xyi,  ||  I6M64. 
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contraire  aux  lois  de  la  guerre  d'abahdouDer  la  place  au 
pillage.  »  C'est  ce  qu'ont  justement  conAimné  les  annota* 
teurs  Pinheiro  Ferreira  et  Ch.  Vergé«  Puis,  de  Martens  con* 
fondait  dans  une  même  solution  (x  les  capitulations  par  les- 
quelles une  forteresse^  une  province,  un  corps  de  troupes  se 
rendent  à  l'ennemi,  »  et  il  disait  :  «  Ces  capitulations  diffè- 
rent des  traités  solennels,  tant  par  la  forme  qu'en  ce  qu'elles 
sont  obligatoires  sans  une  ratification  expresse  du  souve- 
rain. »  Toutefois,  ayant  compris  dans  sa  formule  les  pro- 
vinces et  le  gouvernement ,  il  se  voyait  obligé  à  cette  res- 
triction :  tt  à  moins  qu'on  ait  expressément  réservé  la  ratifia 
cation,  ou  que  celui  qui  a  signé  n'ait  outrepassé  les  bornes 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié*.  » 

3.  Les  publicistes  modernes  se  sont  peu  expliqués  sur  les 
capitulations  de  troupes  et  de  places,  sujet  où  le  droit  des 
gens  doit  se  combiner  avec  la  loi  pénale  militaire,  ainsi  qu'on 
le  verra.  Sur  la  question  des  pouvoirs  pour  conclure,  l'opi- 
nion de  Vattel  est  reproduite  par  Wheaton,  que  cite  à  son 
tour  M.  Ch.  Vergé,  en  ces  termes  :  «  Les  capitulations  pour 
la  reddition  des  troupes  et  des  forteresses,  et  des  provinces 
particulières  d'un  pays,  tombent  naturellement  dans  les  pou- 
voirs généraux  confiés  aux  commandants  de  terre  et  de  mer. 
Les  stipulations  entre  le  gouverneur  d'une  place  assiégée  et 
le  général  ou  l'amiral  commandant  les  forces  assiégeantes,  si 
elles  se  rattachent  nécessairement  à  la  reddition,  n'ont  pas 
besoin  de  la  sanction  subséquente  de  leurs  souverains  res- 
pectifs. Telles  sont  les  stipulations  ordinaires  pour  la  sûreté 
de  la  religion  et  les  privilèges  des  habitants,  la  condition 
que  la  garnison  ne  portera  pas  les  armes  contre  les  vainqueurs 
pendant  un  temps  limité,  et  autres  clauses  semblables,  se 
rattachant  particulièrement  à  la  transaction.  Mais  si  le  com- 

6  De  Martens,  %\  287  et  «91. 


mandant  d*Qne  ville  fortifiée  s'aventure  à  stipuler  la  Gestion 
perpétuelle  de  cette  place,  ou  à  entrer  dans  d'autres  enga- 
gements complètement  en  dehors  de  son  autorité  implicite^ 
sa  promesse  se  réduit  à  une  simple  sponsion  ^.  »  Le  règles 
ment  du  docteur  Liebert,  quoiqu'il  eût  consacré  plusieurs 
articles  à  Tarmistice  pourtant  considéré  comme  convention 
purement  militaire,  n'en  a  qu'un  seul  sur  les  capitulations 
et  se  borne  à  dire  t  «  Aussitôt  qu'une  capitulation  est  signée, 
celui  qui  capitule  n'a  pas  le  droit,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coule entre  la  signature  et  l'exécution  de  lax;apitulation,  de 
détruire  ou  d'endommager  les  ouvrages  de  défense,  les 
armes,  les  approvisionnements,  les  munitions  qui  sont  en  sa 
possession,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu 
(art.  144).  » 

C'est  encore  ièi  M.  Bluntschli,  d'accord  d'ailleurs  avec 
ce  qu'avait  dit  Vattel  et  ce  qu'ajoute  PhîUimore,  qui  donne 
les  indications  les  plus  complètes  ainsi  que  les  plus  exactes, 
sur  les  capitulations  selon  le  droit  des  gens  moderne*.  Écar- 
tant le  cas  supposé  d'une  capitulation  de  province,  il  donne 
d'abord  cette  définition  des  capitulations  permises  aux  com- 
mandants militaires  :  «  Les  capitulations  sont  les  conventions 
par  lesquelles  un  corps  de  troupe,  un  navire  de  guerre  ou 
une  place  forte  se  rendent  à  l'ennemi  (r.  697).  »  Voilà  les 
trois  véritables  cas.  Plus  loin  il  dît  :  «  La  capitulation  sans 
conditions  ne  donne  pas  au  vainqueur  le  droit  de  mettre  à 
mort  ceux  qui  ont  capitulé.  Il  doit  se  borner  à  les  faire  pri- 
sonniers (r.  698)  »  ;  et  il  fait  remarquer  en  note  que  le  droit 
international  est  plus  humain  qu'autrefois,  à  quoi  nous  ajou- 
tons que  le  droit  moderne  ne  doit  pas  non  plus  autoriser  le 
pillage  comme  l'admettait  de  Martens.  Relativement  aux 

f  Wheaton,  oper.  cit,,  §  Î4;  Ch.  Vergé,  sur  le  §  Î87  de  Martens. 
S  Phillimore,  m,  fj  122  et  123  ;  Bloûtschli,  règles  697-690  et  notes. 
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conditions,  M.  Bluntscbli  pose  cette  r^le  :  «  Les  capitu- 
lations peuvent  avoir  lieu  conditionnellement  et  sous  cer- 
taines réserves,  par  exemple,  sous  la  condition  que  les  troupes 
de  renfort  ne  seront  pas  arrivées  avant  telle  date,  ou  que  la 
garnison  pourra  se  retirer  librement  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  (r.  697) .  »  On  trouve  une  condition  inverse  dans  la 
convention  de  Versailles  du  28  janvier,  qui  débutait  par  un 
armistice  et  disait  qu'à  défaut  de  prorogation  du  terme, 
Paris  livrerait  des  forts  et  canons  et  que  ses  soldats  se  con- 
stitueraient prisonniers  de  guerre  (voy.  notre  ch.  xvui, 
n""  9).  M.  Bluntscbli  ajoute  :  «  Le  commandant  des  troupes 
qui  menacent  ou  assiègent  une  ville,  a  le  droit  de  faire  insérer 
dans  la  capitulation  des  conditions  relatives  soit  aux  opéra- 
tions militaires,  soit  à  la  personne  ou  aux  biens  des  soldats 
de  la  garnison  et  des  habitants.  Mais  il  ne  peut  rien  stipuler 
quant  à  la  constitution  politique  et  à  Tadministration  de  la 
place  qui  capitule  (r.  699).  »  Ceci  constate,  d'une  part, 
rétendue  des  pouvoirs  du  commandant  qui  accorde  la  capi- 
tulation, pour  tout  ce  qui  tient  aux  opérations  militaires,  et, 
d'autre  part,  l'interdiction  de  toute  stipulation  qui  trancherait 
une  question  politique  ou  de  gouvernement,  stipulation  ou 
promesse  qui  aurait  besoin  d'une  ratification  :  or,  ainsi  que 
le  dit  M.  Bluntscbli  en  note,  «  l'honneur  et  le  crédit  d'un 
État  seraient  gravement  compromis,  si  les  promesses  poli« 
tiques  d'un  général  en  chef  n'étaient  pas  ratifiées  par  le 
gouvernement.  » 

Gonmie  toute  convention  licite,  la  capitulation  conclue 
dans  les  limites  des  pouvoirs  respectifs  doit  être  exécutée 
loyalement,  de  part  et  d'autre.  Si  le  pouvoir  de  l'un  des 
contractants  avait  été  excédé,  s'il  fallait  une  ratification  ou 
s'il  y  avait  quelque  réserve  analogue,  la  capitulation  ne  serait 
que  conditionnelle,  la  condition  qui  défaillirait  devrait  être 
réputée  destructive,  il  y  aurait  lieu  de  remettre  les  choses 
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dans  Tétat  primitif.  Seulement  il  surgirait  des  difficultés 
d'exécution,  dont  on  a  vu  des  exemples  dans  la  capitulation 
des  Romains  aux  fourches  caudines  et  dans  le  cas  que  cite 
ainsi,  d'après  Phillimore,  M.  Bluntschli  :  «  Lord  Bentinck 
promit,  en  1814,  de  reconnaître  la  liberté  et  l'indépendance 
de  Gènes  ;  le  Gouvernement  anglais  sanctionna  cependant 
quelques  mois  plus  tard  l'annexion  de  cette  ville  au  royaume 
de  Sardaigne..,..  Violation  de  la  parole  donnée  (note  sur  la 
r^le  699).  »  Mais  lorsqu'il  y  a  plus  qu'une  simple  sponsion, 
quand  la  capitulation  est  parfaite  et  obligatoire,  il  ne  saurait 
être  permis  ni  au  promettant,  ni  même  à  son  gouvernement, 
d'en  refuser  ou  entraver  l'exécution  complète.  Ici  encore 
M.  Bluntschli  dit  avec  raison  :  «  Le  droit  international  et 
rhonneur  militaire  exigent  que  ces  dispositions  soient  res- 
pectées en  toute  bonne  foi  (r.  697).  L'histoire  nous  rapporte 
malheureusement  plusieurs  cas  où  le  vainqueur  n'a  pas  res- 
pecté les  conditions  de  la  capitulation.  Mais  l'opinion  pu- 
blique a  réprouvé,  à  toutes  les  époques,  cette  violation  de  la 
parole  donnée  (note)*  »  Quand  il  y  a  eu  reddition  d'un  vais- 
seau, d'une  troupe  ou  d'une  place,  l'exécution  consommée 
d'un  côté  laisse  à  l'adversaire  tout  l'avantage  et  parfois  la 
possibilité  d'éluder  ses  promesses  :  c'est  une  des  causes  qui 
ont  fait  imposer  aux  commandants  d'impérieux  devoirs, 
sanctionnés  par  le  droit  public  ou  criminel  du  pays,  qu'il 
convient  d'expliquer  ici. 

II 

4.  Si  la  capitulation  opérant  reddition  est  régie  par  le 
droit  des  gens  ou  international,  c'est  en  tant  que  convention 
entre  belligérants,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  conclure,  des  stipulations  ou  conditions  admissibles 
et  des  effets  d'un  tel  pacte,  devant  recevoir  exécution  selon 
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les  lois  de  la  guerre.  Mais  il  appartient  avant  tout  au  droit 
public  et  à  la  législation  militaire,  dans  chaque  pays,  de  fiier 
et  sanctionner  les  devoirs  imposés  à  tout  commandant  par  la 
confiance  de  l'Etat,  comme  par  l'honneur  militaire,  ne  fûi-ee 
que  pou?  la  responsabilité  personnelle.  C'est  même  essen- 
tiellement du  domaine  des  lois  pénales  militaires  du  pays 
qui  aurait  à  subir  la  reddition;  car  Tidée  dominante  est 
celle-Ksi  :  au-dessus  des  soldats,  auxquels  des  armes  ont  été 
confiées  par  le  pays  pour  sa  défense,  se  trouve  un  chef  ou 
commandant  militaire,  qui  a  reçu  une  mission  de  confiance, 
contenant  mandat  et  dépôt,  dont  il  ne  pourrait  sans  dés- 
honneur négliger  ou  violer  les  conditions  ;  son  devoir  strict 
est  de  donner  tous  ordres  nécessaires  pour  une  défense  sou- 
tenue,  tant  qu'elle  est  possible;  il  ne  lui  appartient  pas  alors 
de  vouloir  que  ses  officiers  et  soldats  cessent  la  résistance, 
toute  capitulation  lui  serait  imputée  à  crime  s'il  ne  prouvait 
pas  avoir  employé  tous  moyens  commandés  par  l'honneur  et 
par  le  salut  du  pays, 

La  marine  militaire  fournit  des  exemples  mémorables  de 
résistance  jusqu'à  la  mort^  qui  auraient  pu  dii^nser  salégis* 
lation  pénale  d'édicter  des  peines  pour  les  cas  dé  capitulation. 
Un  historien  cite  notamment  ceux*ci,  empruntés  à  la  bataille 
navale  d'Âboukir:  ci  Le  jeune  Gasa^-Bianca,  enfant  de  neuf 
à  dix  ans,  et  qui  avait  montré  une  constance  au-<dessus  de 
son  âge,  fut  englouti  dans  les  flots  à  c6té  de  sou  père,  qu'il 
refusait  de  quitter.  Thévenard,  commandant  de  ÏAquilofi^ 
cruellement  déchiré  par  les  boulets,  ne  cessa  d'encourager 
les  siens  jusqu'au  dernier  soupir.  Blanquet-Duchayla,  frappé 
à  la  figure  par  un  coup  de  mitraille,  et  apprenant  qu'il  ne 
lui  restait  plus  que  trois  pièces  en  état  de  servir,  disait  :  tires, 
notre  dernier  coup  peut  ôtre  funeste  à  rennemi.  Du  Peiitr 
Thouars  eut  les  deux  cuisses  emportées,  et  voulut  mourir  i 
son  poste,  comme  Bruyes.  Un  autre  boulet  lui  emporte  un 
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bras  ;  ainsi  mutilé,  il  s'écriait  :  Equipage  du  Tonnant  j  ne 
vous  rendes  pas  !  coulez  bas  plutôt  1  clouez  le  pavillon  *  !  » 
Ces  traits  d'héroïsme  sont  dus  au  profond  sentiment  de  l'hon- 
neur, bien  plus  qu'aux  sévérités  menaçantes  de  la  loi  pénale 
militaire,  qui  ne  saurait  en  exiger  autant.  Cependant  eUe  a 
dft  prévoir,  pour  les  prévenir  ou  les  punir  s'il  en  survenait, 
des  fautes  de  négligence  ou  faiblesse  qui  seraient  imputables 
au  commandant  d'une  force  navale.  Le  matelot  et  même 
l'officier,  quand  arrive  le  moment  suprême  d'un  combat, 
ccmiptent  sur  les  encouragements  et  la  vigilance  du  com- 
mandant, placé  sur  son  banc  de  quart  et  disposant  du  pa- 
villon comme  des  forces  réunies.  En  laissant  flotter  le  pa- 
villon, il  dit  par  cela  même  :  combattez  !  s'il  abaissait  le 
pavillon,  cela  voudrait  dire  :  a  nous  sommes  vaincus ,  ne 
combattez  plus.*.,,  »  Aussi  le  Code  de  justice  militaire  fran<^ 
fais,  pour  l'armée  de  mer,  contient-il  cette  disposition  aussi 
prévoyante  que  sévère,  art.  268  :  «  Tout  concunandant  d'une 
portion  quelconque  des  forces  navales  coupable  d'avoir  amené 
son  pavillon  lorsqu'il  était  encore  en  état  de  se  défendre,  ou 
d'avoir  abandonné  son  commandement  dans  une  circon- 
stance périlleuse,  est  puni  de  mort  avec  dégradation  mili- 
taire. » 

Dans  les  combats  sur  terre,  en  rase  campagne  notamment, 
il  y  a  encore  plus  de  facilités  pour  la  défense,  surtout  depuis 
les  progrès  considérables  de  Tart  militaire  et  des  combinai- 
sons stratégiques.  Sans  doute  il  peut  arriver  qu'une  troupe, 
attaquée  de  près  et  décimée,  soit  réduite  à  la  dure  nécessité 
de  mettre  bas  les  armes  pour  ayoir  quartier  :  c'est  même 
dans  les  prévisions  des  lois  de  la  guerre  civilisée,  qui  veulent 
qu'en  pareil  cas  les  troupes  aient  la  vie  sauve  et  deviennent 
prisonnière  de  guerre.  Mais  la  question  actuelle  concerne 

•  ne  NorriaSy  Ificlotrv  dé  Nafoiéw,  p.  lttl« 
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une  capitulation  que  souscrirait  le  commandant  d'un  corps 
d'armée  entouré,  avec  ordre  ^  ses  troupes  de  mettre  bas  les 
armes  au  lieu  d'essayer  une  percée,  gui  pourrait  sauver  une 
partie  et  porter  secours  ailleurs.  Les  combinaisons  straté- 
giques étant  multiples  et  comportant  même  des  moyens  nou* 
veaux  selon  les  circonstances,  il  n'y  a  pas  ici  place  pour  l'idée 
d'une  capitulation,  qui  serait  une  défaite  collective  par  l'ordre 
du  commandant.  Suivant  les  enseignements  de  l'histoire  et 
de  l'honneur,  des  souverains  eux-même  se  sont  défendus  les 
armes  à  la  main  jusqu'au  moment  où  ils  étaient  &its  pri- 
sonniers; en  rendant  les  armes  dans  une  telle  situation,  il 
n'y  a  ni  conditions  stipulées  ni  déshonneur  encouru.  Auto- 
riser les  officiers  et  même  les  commandants  à  faire  poser  les 
armes  en  vertu  d'une  capitulation  particulière,  ce  serait 
créer  des  dangers,  détruire  l'esprit  militaire  d'une  nation  et 
en  affaiblir  l'honneur.  La  situation  est  tout  autre  que  celle 
du  commandant  d^une  place  assiégée,  qui  pourtant  ne  peut 
impunément  capituler  que  selon  les  prévisions  spéciales  de  la 
loi  militaire  du  pays.  En  France,  le  Code  de  justice  mili- 
taire, mettant  à  profit  les  leçons  de  Texpérience,  a  posé  des 
r^les  salutaires  avec  distinctions.  Nous  allons  les  expliquer, 
en  divisant. 

S.  En  rase  campagne,  un  général  ou  commandant  de 
troupe,  cerné  par  des  forces  supérieures  et  sommé  de  se 
rendre,  doit  résister  encore  et  essayer  de  percer  avec  une 
partie  de  ses  soldats,  en  se  souvenant  de  la  réponse  du  vieil 
Horace  et  en  imitant  les  exemples  donnés  par  tant  de  braves, 
par  Ney,  par  Cambronne  :  il  n'y  aurait  aucun  déshonneur  à 
être  pris  les  armes  à  la  main,  comme  le  fut  François  P', 
parce  qu'alors  on  ne  fait  aucun  traité  avec  conditions  et  que 
la  seule  qui  soit  sous-entendue  est  celle  qu'impose  le  droit 
des  gens  concernant  les  prisonniers  de  guerre;  et  fallût-il 
mourir,  la  résolution  serait  salutaire  et  digne  pour  l'honneur 
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militaire,  comme  l'a  lait  observer  un  illustre  historien.  Aussi 
les  annales  militaires  et  judiciaires  de  la  France  nous  don- 
nent-elles un  enseignement  à  retenir  :  le  général  Dupont, 
ayant  capitulé  à  Baylen  (Espagne,  24  juillet  1808),  fut  d'a- 
bord traduit  avec  d'autres  devant  la  Haute  Cour  de  justice, 
puis,  après  une  longue  instruction,  condamné,  par  une  com- 
mission judiciaire  que  présidait  le  grand  juge  avec  concours 
de  maréchaux,  à  la  destitution,  à  la  perte  de  ses  titres  ou 
décorations  et  à  la  détention  dans  une  prison  d'État'*.  Les 
motifs  d'une  telle  décision  et  du  décret  impérial  contempo- 
rain, qui  va  être  rappelé,  se  trouvent  dans  cet  extrait  des 
Mémoires  de  Sainte^Hélène  :  «  Les  souverains  ou  la  patrie 
eommandent  à  l'ofScier  inférieur  et  aux  soldats  Tobéissance 
envers  leur  général  et  leur  supérieur,  pour  tout  ce  qui  est 
conforme  au  bien  ou  à  l'honneur  du  service.  Les  armes  sont 
remises  au  soldat  avec  le  serment  militaire  de  les  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Un  général  a  reçu  des  ordres  et  des  instruc- 
tions pour  employer  ses  troupes  à  la  défense  de  la  patrie  : 
comment  peut-il  avoir  l'autorité  d'ordonner  à  ses  soldats  de 
livrer  leurs  armes  et  de  recevoir  des  chaînes  I  U  n'est  pres- 
que pas  de  bataille  où  quelques  compagnies  de  voltigeurs  ou 
de  grenadiers,  souvent  quelques  bataillons,  ne  soient  mo- 
mentanément cernés  dans  des  maisons,  des  cimetières,  dans 
des  bois.  Le  capitaine  ou  le  chef  de  bataillon  qui,  une  fois 
le  fait  constaté  qu'il  est  cerné,  ferait  sa  capitulation,  trahi- 
rait son  prince  ou  son  honneur.  Il  n'est  presque  pas  de  ba- 
taille où  la  conduite  tenue  dans  des  circonstances  analogues 
n'ait  décidé  de  la  victoire.  Or,  un  lieutenant  général  est  à 

^0  Voy.,  dans  VHitioire  du  Consulat  et  de  V Empire,  par  M.  Thiers  (t.  ix» 
p.  187  et  sui?.),  le  jngement  porté  par  Thistorien  national  sur  la  capitulation 
de  Baylen  et  sur  la  condamnation  prononcée.  Ailleurs  (t.  xii,  p.  689),  se 
trouve  le  récit,  arec  assimilation  à  une  victoire,  d*un  fait  d'armes  notable,  de 
celui  du  général  Brenier,  enfermé  à  Alméida  avec  une  petite  garnison,  qui  osa 
percer  les  lignes  ennemies,  en  perdant  seulement  200  hommes. 

U.  31 
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une  armée  ce  qu'un  chef  de  bataillou  est  à  uoe  divisk».  Les 
capitulations  faites  par  des  corps  cernés^  soit  pendant  noe 
bataille,  soit  pendant  une  campagne  active,  sont  un  contrat 
dont  toutes  les  clauses  avantageuses  sont  en  faveur  des  indir 
vidus  gui  contractent  et  dont  toutes  les  clauses  onéreuses 
sont  pour  le  prince  et  les  autres  soldats  de  l'armée  (t.  vu, 
p.  276).  » 

Dominé  par  ces  idées  et  toujours  irrité,  l'empereur  ren- 
dit un  décret  (1"  mai  1812)  dont  les  dispositions  premières 
disaient  :  a  U  est  défendu  à  tout  général,  à  tout  ccHumandant 
d'une  troupe  armée,  quel  que  soit  son  grade,  de  traiter  en 
rase  campagne  d'aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbale. 
Toute  capitulation  de  ce  genre,  dont  le  résultat  aurait  été  de 
faire  poser  les  armes,  est  routée  déshonorante  et  criiSii- 
nelle,  et  sera  punie  de  mort.  U  en  sera  de  même  de  toute 
autre  capitulation,  si  le  général  ou  commandant  n'a  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur,  o  Ce  décret 
ne  fixt  que  virtuellement  compris  parmi  ceux  qui,  pour  avoir 
prononcé  la  peine  de  mort  par  usurpation  du  pouvoir  légis- 
latif, étaient  rappelés  conmie  l'une  des  causes  de  dédiéanoe 
dans  l'acte  solennd  du  sénat  conservateur,  du  8  avril  1814. 
Il  avait  aussi  d'autres  vices,  qui  ont  dû  le  faire  déclarer  in- 
compatible avec  les  constitutions  nouvelles,  assurant  des 
garanties  judiciaires  aux  accusés.  Par  ses  art.  6  et  7,  il  dé-' 
fteait  les  commandants  ayant  capitulé  à  un  conseil  de  guerre 
extraordinaire,  n'ayant  pas  le  caractère  de  permanence  pro- 
pre aux  tribunaux  militaires;  l'art.  9  violait  le  principe  de 
la  publicité  des  débats  judiciaires,  en  voulant  que  le  recours 
en  cassation  fût  jugé  sur  simple  mémoire,  non  imprimé; 
par  ses  art.  8  et  10,  il  permettait  une  condamnation  arbi- 
traire, pour  les  cas  de  circonstances  atténuantes  ou  autres 
analogues.  Ces  vices  ont  apparu  surtout  lors  du  procès  suivi 
contre  le  lieutenant  Marin  qui,  dans  la  province  d'Oran  en 
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Algérie,  alors  qu'il  commandait  un  détacbement  de  200 
hommes,  fut  cerné  par  une  nuée  de  cavaliers  d'Abd*el-Ka* 
der  et  se  rendit  sans  combat  Après  sa  captivité,  il  fut  jugé 
et  condaomé  à  mort  conformément  au  décret  de  1812  ;  mais, 
sur  son  pourvoi  en  cassation,  le  jugement  de  condamnation 
a  été  annulé,  conformément  aux  conclusions  du  procureur 
général  Dupin,  qui  disait  notamment  :  «  Depuis  le  commen- 
cement de  la  monarchie,  aucune  loi  n'a  prévu  ni  puni  le  délit 
établi  par  le  décret  du  1*'  mai  1812  ;  cela  a-t-il  empêché  les 
aimées  françaises  de  semer  toutes  les  pages  de  notre  histoire 
de  leurs  glorieuses  actions?  Depuis  la  Révolution  et  pendant 
25  ans  de  dos  grandes  guerres,  si  un  seul  fait  est  venu  affli- 
ger nos  drapeaux,  était-ce  une  raison  pour  croire  qu'il  iallait 
à  l'instant  même,  ab  iratOy  rendre  un  décret  de  peine  de 
mort  pour  un  malheur  dont  on  ne  devait  pas  appréhender 
le  retour.  ••  Ici,  un  faible  détachement  de  200  honunes, 
empêtrés  de  bagages  et  enveloppés  par  plusieurs  milliers 
d'hommes,  ont  cédé  sous  le  nombre  au  moment  môme  où 
les  pourparlers  continuaient,  et  où  il  est  à  peine  certain 
qu'il  y  ait  eu  ce  qu'on  pourrait  appeler  capitulation*  Quand 
Tarmée  d'Afrique,  indépendamment  de  tous  les  hauts  faits 
qui  l'ont  illustrée,  compte  des  défenses  héroïques  comme 
celle  de  Mazagran,  on  peut  croire  que  les  peines  conmûna- 
teires  du  décret  de  1812  ne  sont  pas  nécessaires  à  sa  disci-* 
pline.*.  »  L'arrêt  de  cassation  a  considéré  que  l'art*  83  de  la 
charte  de  1814,  reproduit  par  l'art.  S9  de  celle  de  1830, 
avait  virtuellement  abrogé  les  dispositions  législatives  qui 
seraient  inoompatibles  avec  les  principes  constitutionnels; 
que  Tabrogatioa  atteignait  celles  du  décret  qui  déféraient 
un  fait  nouveau  à  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  sans 
permanence  et  sans  formes  judiciaires ,  en  allant  jusqu'à 
autoriser  des  peines  arbitraires  ou  arbitrairement  choisies 
dans  les  codes  différents;  et  attendu  que  le  fait  poursuivi, 
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n'étant  prévu  que  par  un  décret  abroge  ne  constituait  au- 
cun crime  ou  délit  dont  il  y  eût  lieu  de  saisir  un  autre  tri- 
bunal, il  y  a  eu  cassation  sans  renvoi  *^ 

Lorsqu'à  été  préparé  et  discuté  le  Gode  de  justice  militaire 
de  1857,  des  divergences  ont  existé  sur  ces  capitulations.  Le 
projet  reproduisait  la  disposition  principale  de  1812,  sauf 
tempérament  ou  fixation  de  peines  modérées  pour  le  cas  de 
circonstances  atténuantes.  C'était  adopté  par  la  commission 
ministérielle,  avec  addition  de  la  dégradation  militaire  pour 
manquement  à  l'honneur.  A  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'État,  il  y  eut  une  brillante  discussion,  oii  furent  exal- 
tées les  idées  émises  dans  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène. 
Au  Corps  législatif,  un  député  soutenait  que  jamais  il  ne 
pouvait  y  avoir  capitulation  en  rase  campagne  par  un  simple 
commandant;  le  vicomte  Clary  objectait  ceci  à  une  disposi- 
tion atténuante  :  «Que  tout  général,  tout  commandant  d'une 
troupe  armée  qui  a  manqué  à  l'honneur  soit  puni  de  mort, 
c'est  justice  ;  mais  si,  en  capitulant,  il  n'a  pas  failli  aux  de- 
voirs et  à  l'honneur  militaires,  pourquoi  le  destituer?  »  Le 
colonel  Rëguis  disait  :  fc  A  la  guerre,  il  y  a  telles  positions, 
occupées  par  un  corps  d'armée,  où  il  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  rase  campagne,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans 
les  lignes  fortifiées.  Ainsi  ce  corps  peut  occuper  une  ville. 
Comment  sera  traité  le  général  ou  le  commandant  qui  aura 
capitulé  dans  ces  positions?  Il  y  a,  en  outre,  des  capitU'- 
lations  qui  sont  désastreuses,  comme  celle  de  Baylen,  par 
exemple  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qu'on  croit  excusables.  Ainsi 
Junot,  capitulant  à  Cintra,  après  une  défaite,  sous  la  condi- 
tion que  son  corps  d'armée  serait  transporté  en  France  et 
aurait  le  droit  de  reprendre  immédiatement  part  à  la  guerre, 

^^  Yoy.  rarrètde  cassation,  da  21  mai  1847,  avec  le  réquisitoire  oral  de 
M.  le  procureur  général  Dupin  (Bull,  erim,,  n*  i07;  Journ*  du  droit  crim., 
art.  4139  ;  Sirey-Devillcneuve,  1847.1.466), 
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signait  une  capitulation  honorable;  aussi  le  général  anglais, 
pour  l'avoir  accordée,  fut*il  mis  en  jugement.  »  La  réponse 
paraissant  décisive  s'est  trouvée  dans  ces  quelques  mots  de 
M.  Chasseloup-Laubat  :  «  On  réserve  au  ministre  de  la  guerre 
la  connaissance  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  traduire  un  comman- 
dant  pour  fait  de  capitulation.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
capitulation  avec  le  fait  de  se  rendre  prisonnier.  Un  général 
entouré  par  des  forces  supérieures  doit  faire  pour  se  défendre 
tout  ce  que  demande  Tbonneur;  mais  lorsqu'il  a  rempli  son 
devoir  militaire,  il  peut  se  rendre  lui  seul  prisonnier.  »  La 
disposition  adoptée  porte  :  «  Tout  général,  tout  comman- 
dant d'une  troupe  armée  qui  capitule  en  rase  campagne  est 
puni  :  1*  de  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  si 
la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à 
sa  troupe,  ou  si,  avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit, 
il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivent  le  devoir  et  Thon* 
neur  ;  2"*  de  la  destitution,  dans  tous  les  autres  cas  ^'.  » 

6.  Pour  les  places  de  guerre,  qui  concourent  par  leurs 
fortifications  à  la  défense  du  pays,  il  existe  depuis  longtemps 
des  lois  interdisant  et  punissant  très-sévèrement  toute  ca- 
pitulation, sauf  le  cas  d'impérieuse  nécessité,  démontrée. 
Le  principe  fondamental  est  que  le  gouverneur  ou  comman- 
dant doit  défendre  la  place  jusqu^à  la  dernière  extrémité,  qu'il 
ne  peut  jamais  la  livrer  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  de  passer 
par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  qu'autrement  il 
encourrait  une  terrible  responsabilité  qui  pourrait  même  le 
faire  condamner  à  mort.  Ses  devoirs  à  cet  égard  étaient  tra- 
cés par  une  circulaire  de  Louis  xiv  aux  gouverneurs  des 
places,  du  6  avril  1705,  que  reproduisaient  à  peu  près  les 
lois  de  1792  et  1793,  ajoutant  :  «  Les  places  de  guerre  étant 
la  propriété  de  l'empire,  dans  aucun  cas  les  habitants  ni  les 

*^  Voy.  le  procôs-verbal  de  la  séance  du  Corps  législatif,  du  8  mai  1857, 
ei  l'art.  2iO  du  Code  de  justice  militaire  de  1857. 
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corps  administratifs  ne  pourront  requérir  un  commandai\{ 
de  place  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traités  comme  des 
révoltés  et  des  trattres  à  la  patrie.  i>  Dans  la  loi  militaire  du 
20  brumaire  an  v,  une  disposition  spéciale  punissait  de  mort 
«  tout  commandant  qui,  sans  avoir  pris  Tavis  ou  contre  le 
vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire,  consentirait  à  la 
reddition  de  la  place  avant  que  Tennemi  y  eût  fait  brècbe 
praticable  ou  qu'elle  eût  soutenu  un  assaut  (tit.  m,  art.  2).  » 
Elle  était  reproduite  dans  un  arrêté  du  Directoire  exécutif 
(16  messidor  an  vn),  motivé  par  des  redditions  qui  parais- 
saient avoir  eu  lieu  sans  la  résistance  que  prescrit  l'honneur 
français,  a  considérant  la  liaison  qui  existe  entre  les  combi«- 
naisons  de  la  guerre  extérieure  et  de  la  résistance  des  places 
qui  doivent  appuyer  les  armées,  et  voulant  donner  satisfac- 
tion aux  braves  armées  qui,  malgré  les  vigoureux  combats 
qu'elles  ont  rendus,  n'ont  pu  réparer  complètement  les  mal- 
heurs qui  ont  résulté  des  redditions  prématurées.  »  C'était 
rappelé  par  le  décret  du  24  décembre  1811  sur  les  places  de 
guerre,  dont  l'art.  HO  disait  :  <(Tout  gouverneur  ou  com- 
mandant à  qui  nous  avons  confié  Tune  de  nos  places  de 
guerre  doit  se  ressouvenir  qn'il  tient  dans  ses  mains  un  des 
boulevards  de  notre  empire,  ou  l'un  des  points  d'appui  de 
nos  armées,  et  que  sa  reddition,  avancée  ou  retardée  d'un 
seul  jour,  peut-être  de  la  plus  grande  conséquence  pour  la 
défense  de  l'État  et  le  salut  de  l'armée.  H  se  rappellera  que 
les  lois  militaires  condamnent  à  la  peine  capitale  tout  gou- 
verneur ou  commandant  qui  livre  sa  place,  sans  avoir  forcé 
l'assiégeant  de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des 
sièges  et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps 
de  la  place  sur  des  brèches  praticables,  n 

Toutefois,  il  peut  y  avoir  d'autres  causes  de  force  majeure 
pour  la  reddition.  En  conséquence,  il  était  ajouté  dans  le 
décret  et  dans  celui  du  1"'  mai  1812  :  «  Lorsque  notre  gou- 
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teraeur  ou  commandant  jugera  que  le  dernier  terme  de  sa 
défense  est  arrivé,  il  consultera  le  conseil  de  défense  sur  les 
moyens  gui  restent  de  prolonger  le  siège.  Le  présent  para- 
graphe y  sera  lu  d'abord  à  haute  et  intelligible  voix.  L'avis 
du  conseil  ou  les  chinions  de  ses  membres  seront  consignés 
sur  le  registre  des  délibérations.  Mais  le  gouverneur  ou  com- 
mandant seul  prononcera,  et  suivra  le  conseil  le  plus  ferme 
et  le  plus  courageux  s'il  n'est  absolument  impraticable.  Da&s 
tous  les  cas,  il  décidera  seul  de  l'époque,  du  mode  et  des 
termes  de  la  capitulation.  Jusque-là  sa  r^le  constante  doit 
être  de  n'avoir  avec  l'ennemi  que  le  moins  de  communica- 
tion possible  et  de  n'en  tolérer  aucune.  Dans  aucun  cas,  il 
ne  sortira  lui-même  pour  parlementer,  et  n'en  chargera  que 
des  officiers  dont  la  constance,  la  fermeté»  le  courage  d'es- 
prit et  le  dévouement  lui  seront  personnellement  connus 
(décr.  delSli ,  art.  112)  ».  «  La  capitulation  dans  une  place 
de  guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir  lieu  si  les  vivres  et 
munitions  sont  épuisés  après  avoir  été  ménagés  convenable- 
ment, si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'enceinte  sans 
pouvoir  en  soutenir  un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  com- 
mandant a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  notre  décret  du  24  décembre  1811.  Dans  tous  les 
cas,  le  gouverneur  ou  commandant,  ainsi  que  les  officiers, 
ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats  et  te 
partageront  (décr.  1"  mai  1812,  art.  4).  »  Il  s'agit  ici  de 
réglementation.  A  raison  des  progrès  opérés  dans  l'art  mi- 
litaire et  des  modifications  qu'ont  subies  les  lois  militaires 
répressives,  les  dispositions  réglementaires  n'ont  été  repro- 
duites qu'avec  quelques  changemenls,  d'abord  dans  l'ordon- 
nance royale  du  3  mai  1832,  art.  212-218,  puis  dans  le 
décret  impérial  du  13  octobre  1863,  dont  Fart.  256  porte  : 
a  Lorsque  le  commandant  supérieur  juge  que  le  dernier 
terme  de  la  résistance  est  arrivé,  il  consulte  le  conseil  de 
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défense  sur  les  moyens  de  prolonger  le  siège.  Les  art.  254 
et  25S  du  présent  décret  sont  lus  à  haute  voix  :  les  opinions 
des  membres  du  conseil  sont  ensuite  recueillies  et  consi* 
g  nées  au  registre  des  délibérations.  Le  commandant  supé- 
rieur, le  conseil  entendu  et  la  séance  levée,  prend  de  lui- 
même,  en  suivant  Tavis  le  plus  énergique,  s'il  n'est  absolu- 
ment impraticable,  les  résolutions  que  le  sentiment  de  son 
devoir  et  de  sa  responsabilité  lui  suggère.  Dans  tous  les  cas, 
il  décide  seul  de  l'époque  et  des  termes  de  la  capitulation. 
Jusque-là,  il  a  le  moins  de  communication  possible  avec  l'en- 
nemi ;  il  n'en  tolère  aucune.  U  ne  sort  jamais  lui-même  de 
la  place  pour  parlementer;  il  n'en  charge  que  des  officiers 
dont  la  fermeté,  la  présence  d'esprit  et  le  dévouement  lui 
sont  personnellement  connus.  Dans  la  capitulation,  il  ne  se 
sépare  jamais  de  ses  officiers  ni  de  ses  troupes,  et  il  partage 
leur  sort  après  comme  pendant  le  siège.  11  s'occupe  surtout 
du  soin  d'améliorer  le  sort  du  soldat  et  de  stipuler,  pour  les 
blessés  et  les  malades,  toutes  les  clauses  d'exception  et  de 
faveur  qu'il  peut  obtenir.  » 

Quant  à  la  sanction  pénale,  d'après  le  Code  de  justice  mi- 
litaire de  1857,  elle  se  trouve  dans  la  combinaison  de  deux 
dispositions  qui  demandent  explication.  Au  sein  des  com- 
missions et  du  Conseil  d'État  préparant  le  projet,  il  y  eut  de 
graves  discussions  sur  la  question  des  conditions  de  juge- 
ment pour  une  capitulation  de  place.  Plusieurs  membres 
auraient  voulu  que  le  Code  reproduisit  toutes  les  règles  in- 
flexibles du  décret  de  1811  ;  d'autres  démontrèrent  qu'elles 
comportaient  une  modification  à  raison  des  progrès  de  l'art 
militaire,  qu'une  loi  répressive  ne  devait  pas  gêner  le  pou- 
voir d'appréciation  qu'il  fallait  laisser  aux  chefs  d'armée, 
pour  que  les  règlements  fussent  mis  en  harmonie  avec  ces 
progrès,  et  même  aux  juges,  pour  l'examen  de  la  question 
de  culpabilité  ou  du  degré  selon  les  circonstances.  On  a  donc 
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rendu  obligatoire  un  préalable  que  nous  expliquerons  (n*  8), 
et  réservé  au  ministre  le  pouvoir  de  mise  en  jugement,  qui, 
pour  d'autres  causes,  est  attribué  aux  généraux  en  chef. 
C'est  ce  qu'a  fait  observer  le  rapporteur  de  la  commission 
du  Corps  législatif,  disant  sur  l'art.  157  :  «  Cette  disposition 
comportait  une  exception  lorsqu'il  s'agit  de  capitulation.  La 
capitulation  est  un  fait  de  la  plus  haute  gravité  et  offre  un 
caractère  tout  spécial;  les  plus  grandes  questions  d'intérêt 
public  peuvent  s'y  rattacher.  Votre  commission  a  pensé  que 
c'était  le  cas  de  déroger  à  la  règle  générale  et  de  réserver  le 
droit  de  poursuite  au  ministre  de  la  guerre.  »  L'art.  1S7 
contient  cette  réserve  et  l'art.  209  porte  :  «  Est  puni  de 
mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  gouverneur  ou  com- 
mandant qui,  mis  en  jugement  après  avis  d'un  conseil  d'en- 
quête, est  reconnu  coupable  d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi 
et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  défense  dont  il  disposait  et  sans  avoir  fait  tout 
ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur**.  » 

III 

7.  Pour  apprécier  sainement  des  capitulations  récentes, 
au  point  de  vue  spécial  des  actions  personnelles  et  du  juge- 
ment à  porter  selon  les  lois,  il  faut  d'abord  se  bien  pénétrer 
de  cette  vérité,  qu'exprimait  le  rapport  au  Corps  législatif  sur 
l'article  209  du  Code  de  justice  militaire  :  «  La  capitulation 
avec  l'ennemi  et  la  reddition  d'une  place  sont  une  chose  licite 
ou  bien  un  crime  contre  le  devoir  militaire,  selon  les  cir- 
constances. Reste  la  question  de  savoir  où  cesse  le  droit  et  où 
commence  le  crime.  »  On  doit  aussi  se  garder  de  tout  juge- 
ment passionné,  irréfléchi  ou  prématuré  :  la  raison  nous  dit 

13  Voir  les  procôs-ycrbaux  du  Conseil  d'État  et  du  Corps  législatif»  Tart. 
209  da  Code  de  justice  militaire  et  le  commentaire  par  M.  Victor  Foncher. 
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qa'aYant  tout  D  faut  une  enquAte  par  des  notabilités  mili- 
taires, atec  impartialité  ;  après  quoi  viendront  des  décisions 
Ôclaîrées  et,  s'il  le  fallait,  un  jugement  relier  par  des  jugos 
militaires  institués  avec  garanties  pour  la  justice.  L'histoire 
décrira  les  événements  extraordinaires  qni,  écrasant  la  France 
sous  les  conps  redoublés  d'une  formidable  invasion ,  ont 
amené  successivement  la  ca^Âtulation  d'armées  et  de  forte- 
resses :  rappelant  et  appréciant  les  feutes  commises,  jugeant 
chacun  d'après  ses  œuvres  et  comparant  les  capitulations  di- 
verses, elle  infligera  aux  uns  la  honte  encourue  et  consacrera 
pour  les  autres  la  récompense  que  leur  décerne  la  nation 
reconnaissante.  Mais  il  en  est  une  déjà  jugée  au  tribunal  de 
l'opinion ,  comme  par  l'Assemblée  nationale  :  c'est  la  pre- 
mière, celle  qui  fut  un  désastre  engendrant  tous  les  autres 
et  dont  la  flétrissure  se  trouve  dans  le  mot  de  Sedan  /  Ce  ne 
fat  pas  la  faute  de  l'illustre  maréchal  qui,  blessé  dans  une 
action  des  plus  sanglantes,  avait  dû  résigner  le  commande- 
ment, et  dont  la  guérison  tardive  lui  a  permis  de  prouver 
encore  avec  sa  valeur  le  plus  grand  dévouement  au  pays.  Le 
jugement  se  trouve  dans  la  déchéance  solennellement  pro- 
noncée après  réflexion,  ce  qui  peut  être  assimilé  à  la  peine 
de  mort  politique  contre  les  souverains  rVoy.  ch.  iv,  n*  9  ; 
ch.  vil,  n'  18). 

Un  mois  après  le  désastre  de  Sedan,  des  rigueurs  extrêmes 
ont  rendu  forcées  les  capitulations  de  Strasbourg  et  de  Toul, 
dont  l'avis  ofliciel  disait  :  «  Cinquante  jours  durant,  ces 
deux  héroïques  cités  ont  essuyé  avec  la  plus  m&Ie  constance 
une  véritable  pluie  de  boulets  et  d'obus.  Épuisées  de  muni- 
tions et  de  vivres,  elles  défiaient  encore  l'ennemi.  Elles  n'ont 
capitulé  qu'après  avoir  vu  leurs  murailles  abattues  crouler 
sous  le  feu  des  assaillants.  »  Ce  n'est  aussi  qu'après  une  vi- 
goureuse résistance  qu'ont  eu  lieu  les  capitulations  de  Ver- 
dun, deMontmôdy,  de  Soissons  et  d'autres  places  secondaires. 


[ 
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Peotroa  apprier  capitulation  la  reddition  de  Phaisbourg  ? 
Le  colonel  commandant  Ta  contesté,  dans  une  lettre  publiée 
où  il  disait  :  r  Après  avoir  repoussé  deux  attaques  de  ¥i¥e 
force,  subi  quatre  bombardements,  et  lorsque  nous  avons  vu 
que  les  vivres  allaient  manquer  absolument,  nous  avons  noyé 
nos  poudres,  brisé  les  ii,000  fusils  qui  se  trouvaient  entre 
les  mains  de  nos  soldats  et  à  Tarsenal,  encloué  nos  65  canons 
et  scié  les  affûts.  Le  jour  où  le  pain  a  manqué,  nous  avons 
ouvert  nos  portes,  en  avertissant  les  Prussiens  que  nous 
avions  détruit  tout  notre  matériel  de  guerre  et  que  nous  ne 
demandions  rien.  Ce  n'est  certes  pas  là  une  capitulation.  » 
Une  capitulation  des  plus  déplorables  a  été  celle  de  l'armée 
de  Metz  et  de  sa  forteresse,  jusque-là  réputée  invincible, 
ce  qui  a  produit  l'insurrection  du  31  octobre  et  contribué 
pour  beaucoup  au  résultat  consacré  par  la  convention  du  28 
janvier,  convention  complexe  où  se  trouve  quant  à  Paris  une 
capitulation  d'un  genre  nouveau,  d'ailleurs  consentie  par  le 
gouvernement  lui-même. 

Quant  aux  conditions  des  capitulations  souscrites  par  des 
commandants  militaires,  pour  les  places  assiégées  et  pour 
leurs  détenseurs,  elles  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  partout 
d'après  les  exigences  prussiennes ,  malgré  les  différences  de 
situations  et  sauf  pour  la  convention  de  Versailles  contenant 
aussi  un  armistice,  suivi  de  préliminaires  de  paix.  La  capi- 
tulation de  Sedan  a  servi  de  modèle  notamment  pour  celle 
de  Metz,  dont  nous  transcrivons  en  note  les  conditions  ^^. 

f*  n  Ar(.  f  *'.  L'année  française,  placée  sema  les  ordres  da  maréchal  Ba- 
saine,  est  prisonnière  de  gnerre.  —  Art.  3.  La  forteresse  et  la  ville  de  Mett» 
a;yec  tons  les  forts,  le  matériel  de  gnerre,  les  approvisionnemeiits  de  toute 
sorte,  et  tout  ce  qoi  est  propriété  de  l'État,  seront  rend  as  à  l'armée  prus- 
sienne dans  l'état  où  tout  cela  se  tronre  an  moment  de  la  signature  de  eette 
oonrention.  —  Samedi,  39  octobre,  à  midi,  les  forts  Saint-Quentin,  Plai^e- 
TÎUe,  Saint-Julien ,  Qnealen  et  Saiot-Privat,  ainsi  que  la  porte  Mazet  (rovie 
de  Strasbourg)  seront  remis  aux  troupes  prossiennes.  A  dit  heures  du  matin 
de  ce  même  jour,  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  avec  quelques  sous^of- 
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Les  principales  conditions  pour  toutes ,  avec  modifications 
secondaires  pour  quelques-unes,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Remise  à  Tennemi  de  la  forteresse  et  de  son  matériel  (sous 
réserve  à  la  France  du  matériel  de  Verdun).  La  garnison, 
ou  l'armée  investie,  est  prisonnière  de  guerre;  sont  exceptés 
les  gardes  nationaux  et  les  gardes  mobiles  qui  habitaient  la 
ville  avant  la  déclaration  de  guerre.  En  considération  de 
la  courageuse  défense  de  la  place,  ou  de  Tarmée,  seront 
libres  les  généraux  ou  officiers,  ainsi  que  les  employés  supé- 
rieurs ayant  rang  d'officier ,  s'ils  engagent  par  écrit  leur 
parole  d'honneur  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  TAIle- 
magne  durant  cette  guerre  {et^  est-il  ajouté  dans  les  capitu- 
lations autres  que  celle  de  Sedan),  a  de  n'agir  en  rien  contre 

Aciers,  seront  admis  dans  lesdits  forts ,  pour  occuper  les  magasins  à  poudre  et 
pour  ûyenter  les  mines.  —  Art.  3.  Les  armes,  ainsi  que  tout  le  matériel  de 
l'armée,  consistant  en  drapeaux,  aigles,  canons,  mitrailleuses,  chevaux,  caisses 
de  guerre,  équipages  de  Tannée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  à  Mets  et  dans 
les  forts,  à  des  commissions  militaires  instituées  par  le  maréchal  Baxaine,  pour 
être  remis  immédiatement  à  des  commissaires  prussiens.  Les  troupes  sans 
armes  seront  conduites,  rangées  d'après  leurs  régiments  ou  corps,  et  en  ordre 
militaire,  aux  lieux  indiqués  pour  chaque  corps.  Les  officiers  rentreront  alors 
librement  dans  l'intérieur  du  camps  retranché,  ou  k  Metz,  sous  la  condition 
de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  la  place  sans  Tordre  du  comman- 
dant prussien.  Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous-officiers  aux 
emplacements  de  bivouacs.  Les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets  et 
les  objets  de  campement  (tentes,  couvertures,  marmites,  etc.),— Art.  4.  Tous 
les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  les  employés  militaires  ayant  rang  d'offi- 
ciers, qui  engageront  leur  parole  d'honneur,  par  écrit,  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  TAIlemagne  et  de  n'agir  d'aucune  autre  manière  contre  ses  inté- 
rêts jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de 
guerre  ;  les  officiers  et  employés  de  guerre  qui  accepteront  cette  condition,  con- 
serveront leurs  armes  et  les  objets  qui  leur  appartiennent  personnellement. 
Pour  reconnaître  le  courage  dont  ont  fait  preuve  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne les  troupes  de  l'armée  et  de  la  garnison,  il  est  en  outre  permis  aux  offi- 
ciers qui  opteront  pour  la  captivité  d'emporter  avec  eux  leurs  épées  ou  sabres, 
ainsi  que  tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement.— Art.  5.  Les  médecins 
militaires,  sans  exception,  resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés  ; 
ils  seront  traités  d'après  la  convention  de  Genève;  il  en  sera  de  mèmedupei^ 
sonncl  des  hôpitaux.....  Î7  octobre  1870.  » 
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ses  intérêts  )»,  stipulation  inspirée  sans  doute  par  la  crainte 
que  des  officiers  n'allassent  en  Algérie  remplacer  ceux  qui 
pourraient  ainsi  venir  combattre  en  France.  Les  généraux  et 
ofiSciers  qui  souscriront  à  cette  condition,  conserveront  (a  dit 
la  capitulation  de  Sedan)  «  les  armes  et  les  effets  qui  leur 
appartiennent  personnellement  i>  (dans  les  termes  des  autres 
capitulations)  «  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets  o. 
Sera  remis  aux  mains  d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires 
allemands,  Tinventaire  du  matériel  de  guerre,  comprenant 

drapeaux,  armes,  munitions,  etc 

8.  Après  capitulation  et  lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  con- 
duite du  commandant,  l'appréciation  première  appartient  à 
un  conseil  d'enquête.  Déjà  le  décret  impérial  du  24  décembre 
18ii  avait  dit  :  «  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura 
perdu  une  place  que  nous  lui  aurons  confiée  sera  tenu  de 
justifier  de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil  d'en- 
quête (art.  114).  Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  le  prévenu  sera  traduit  devant  le  tribunal  com- 
pétent, pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois  (art.  115)  » . 
Le  Code  de  justice  militaire  exige  lui-même  cet  examen 
préalable  :  cela  résulte  non-seulement  de  la  discussion  au 
Conseil  d'État  et  au  Corps  législatif,  mais  aussi  des  termes 
de  l'art.  257  combiné  avec  les  art.  209  et  210,  lesquels  ré- 
servent au  ministre  de  la  guerre  le  pouvoir  de  rendre  l'ordre 
d'informer  lorsqu'il  s'agit  de  capitulation,  par  le  motif  entre 
autres  qu'il  doit  s'éclairer  en  consultant  un  conseil  d'enquête. 
L'examen  a  un  double  but,  indiqué  dans  les  dispositions  ci- 
dessus  et  dans  le  décret  impérial  du  13  octobre  1863,  a  sur 
le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison  », 
dont  l'art.  257  contient  cette  autre  disposition  :  «  Tout  offi- 
cier commandant  une  place  qui,  après  un  siège,  l'aura  con- 
servée contre  les  efforts  de  l'ennemi,  ou  qui,  suivant  la  décla- 
ration du  conseil  d'enquête,  ne  l'aura  rendue  qu'après  l'avoir 
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énergîquement  défendue  en  homme  d*hoiineur  et  ea  sa^ 
fidèle,  sera  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  delà  guerre 
pour  recevoir,  en  présence  des  troupes,  la  récompense  due  à 
ses  services  **.  »  La  mission  du  conseil  institué  et  les  ccmsô- 
quences  de  son  avis  ont  été  expliquées  dans  une  communica- 
tion officielle,  ainsi  conçue  :  ce  Le  rôle  du  conseil  d'enqutte, 
institué  en  vertu  du  décret  du  13  octobre  1863  et  devant  le- 
quel vont  comparaître  successivement  tous  les  officiers  qui 
ont  signé  des  capitulations  avec  Tennemi,  durant  la  dernidre 
guerre,  paraît  n'avoir  pas  été  bien  compris  par  la  majorité  dn 
public,  si  l'on  en  juge  par  les  interprétations  des  journaux. 
Ce  conseil  d'enquête  n'a,  ainsi  que  son  titre  l'indique,  qu^une 
mission  à  remplir,  celle  de  s'enquérir,  par  tous  les  moyeius 
possibles,  si  Tofficier  qui  a  signé  la  capitulation  a,  au  point 
de  vue  militaire^  accompli  rigoureusement  son  devoir*  Après 
cette  enquête,  le  conseil  ne  formule  aucun  jugement,  mais  il 
se  borne  à  faire  connaître  au  ministre  de  la  guerre,  par  un 
avis  motivé,  ce  qui,  dans  les  faits  accomplis,  lui  a  paru  mé- 
riter l'éloge  ou  le  blftme.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  cet  avis 
que  le  ministre  de  la  guerre  provoque,  en  cas  de  blâme  et 
d'après  les  considérants  de  l'avis,  contre  l'officier  signataire 
de  la  capitulation,  soit  une  peine  disciplinaire^  soit  son  envm 
devant  un  conseil  de  guerre  ^*  »  • 

Des  enquêtes  ayant  lieu  en  ce  moment  par  un  conseil  que 
préside  un  maréchal  de  France,  il  ne  nous  apparti^it  pas  de 
devancer  ici  le  jugement  à  porter  sur  des  actions  personnelles, 
dont  quelques-unes  sont  l'objet  d'appréciations  diverses. 
Nous  pouvons  toutefois,  dans  un  livre  qui  ne  paraîtra  qu'ul- 
térieurement,  indiquer  avec  circonspection  nos  impres- 
sions sur  la  défense  des  places  en  elle-même  ou  sur  le  carac- 
tère des  capitulations  consenties  ou  subies«  Il  n'y  a  plus  rien 

<S  Décr.  impér.,  13  octob.  1863  {Bull,  det  hit,  u*  li,800). 
*6  Voy.  Journal  officiel,  515  novembre  187! . 
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à  dire  sur  celle  de  Sedaa,  si  ce  n'est  au  poict  de  me  poli- 
tique qui  sort  de  noire  siqet  ^  \  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
ici  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  d'autres  chapitres,  quant 
à  la  convention  du  2â  janvier,  nécessitée  par  la  famine,  qui 
était  souscrite  par  le  Gouvernement  pour  la  France  entiàre 
avec  une  sorte  de  capitulation  pour  Paris  seulement  ^'.  L'opi- 
nion est  fixée  quant  à  la  défense  de  Toul,  place  de  troisième 
ordre  qui,  avec  deux  bataillons  de  gardes  mobiles  et  moins 
de  200  fantassins  ou  gendarmes,  sans  artilleurs  de  l'ar- 
mée régulière ,  a  tenu  en  échec  pendant  six  semaines 
l'artillerie  prussienne  et  les  assiégeants.  On  reconnaît  aussi 
généralemeot  l'héroïsme  de  la  défense  de  Strasbourg,  n'ayant 
que  i  0,000  hommes  contre  plus  de  60,000 ,  essuyant  un 
bombardement  féroce  et  résistant  à  des  assauts  répétés,  ne 
se  rendant  qu'après  avoir  employé  tous  moyens  possibles  et 
môme  épuisé  toutes  ses  provisions  :  le  brave  commandant 
Uhrich  s'est  illustré  dans  cette  défense  héroïque  ;  s'il  a  accepté 
la  liberté  sur  parole  et  est  allé  rendre  compte  de  sa  conduite 
au  gouvernement,  peut-on  le  blâmer  pour  s'être  ainsi  séparé 
de  ses  troupes  après  la  capitulation  forcée  ?  Il  n'y  a  que  des 
âoges  pour  les  défenseurs  de  Phaisbourg,  qui  a  succombé 
sans  c^»ituler,  pour  ceux  de  Bitche  et  de  Belfort,  qui  ont 
héroïquement  résisté.  Plusieurs  autres  aussi  ont  fiiit  leur 
devoir  :  l'enquête  et  des  historiens  spéciaux  feront  connaître 
les  circonstances  pour  chacune  d'elles  ^*. 

QuB  dire  actuellement  sur  la  capitulation  de  Metz,  de  son 
armée  et  de  sa  forteresse  si  tristement  livrées  ?  C'est  un  des 

n  Voy.  notre  chap.  iv,  n^  9. 

IS  Voy..  DOS  chap.  xv,  n**  9-i2,  et  xyiii,  n9  9.  Ici  s'appliquerait  ee  jvge- 
iMBt  porté  sur  une  capitidatiaD  précédente  par  Téminent  auteur  de  VHiitawe 
du  dmsiiial  et  de  VEmpire  (t.  zvi»  p.  669)  :  «  Il  n'y  a  par  conséquent  pas  à 
UAmer  la  capitnlatioD,  mais  les  causes  qui  rayaient  amenée.  » 

iS  Voir  les  pnUications  nombreuses  et  diyerses  qui  ont  apprédé  cet  diffé- 
rentes capitulations. 
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événements  dont  il  est  le  plus  difficile  de  bien  comprendre 
les  causes  :  aussi  y  a-tril  des  opinions  diverses,  malgré  les 
graves  soupçons.  Lorsque  nous  avions  à  parler  et  des  ruses 
de  guerre  et  des  stratagèmes  diplomatiques,  nos  apprécia- 
tions réfléchies  nous  avaient  fait  dire  que  le  commandant  en 
chef,  sans  intention  de  trahison  caractérisée ,  s'était  laissé 
tromper  par  des  habiletés  perfides  et  par  des  préoccupations 
personnelles,  le  portant  à  temporiser  avec  indécision  (Yoy. 
ch.  vu,  n"*  18).  Notre  conviction  a  été  fortifiée  parles  pu- 
blications successives,  en  sens  divers,  qui  ont  révélé  une 
foule  de  circonstances  graves,  jusqu'ici  connues  à  peine  de 
quelques  témoins  ou  initiés'*.  La  lumière  se  fait  et  les  pré- 
somptions approchent  de  la  certitude.  On  se  demande  quels 
étaient  l'objet  et  le  but  des  démarches  de  ce  personnage  mys- 
térieux, agent  prussien  à  n'en  plus  douter,  qui  s'appelait 
Régnier,  qui  se  disait  faussement  envoyé  de  l'impératrice  ré- 
gente et  est  parvenu  à  obtenir  d'un  brave  général  une  dé- 
marche bientôt  désavouée.  On  interroge  les  circonstances  de 
cette  autre  mission,  confiée  par  le  commandant  en  chef  au 
général  son  aide  de  camp,  remplie  à  deux  reprises  auprès 
du  quartier  général  prussien  à  Versailles,  et  dont  le  résultat 
final  a  été  une  capitulation  avec  les  plus  dures  conditions. 
L'inquiétude  s'accrott  de  plus  en  plus,  quand  on  remarque 
ces  tergiversations  incessantes,  dans  les  insinuations  du  di- 
plomate prussien,  dans  les  mesures  éprendre  pour  la  défense 
de  la  forteresse  et  pour  la  sauvegarde  de  son  armée.  Enfin, 

^  Voy.  ce  qae  nous  ayons  dit  des  roses  ayant  trompé  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Meiz  (chap.  vu,  n^  18).  Voy.  aussi  les  publications  succes- 
sives dont  nous  donnons  l'indication  :  Le  tiége  de  Metz,  par  A.  Mésières  (Re- 
vue det  Deux-Mondes,  décembre  1870,  p.  390-404);  Rapport  tommaire  eur 
les  opérations  de  Varmèe  du  Rhin,  par  le  maréchal  Bazaine  ;  L*armée  de  Metz, 
par  le  général  Deligny  ;  Capitulation  de  Mets,  par  le  général  Ck>rGnières  de 
Nordeck;  Metz,  campagnes  et  négociations,  par  un  officier  supérieur  de  l'ar- 
mée du  Rhin. 
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on  doute  que  la  défense  ait  été  constamment  et  suffisamment 
sérieuse;  on  peut  même  affirmer  que  les  efforts  demandés  par 
la  majorité  des  officiers  ou  soldats,  soit  pour  des  sorties  agres- 
sives, soit  au  moins  pour  une  percée  qui  aurait  sauvé  l'ar- 
mée en  grande  partie,  étaient  possibles  et  auraient  réussi 
plus  ou  moins.  Au  lieu  de  cela,  toutes  les  combinaisons  et 
rétractations  d'ordres  ont  abouti  à  la  perte,  avec  solidarité, 
d'une  forteresse  inexpugnable  et  d'une  armée  de  160,000 
hommes,  qui  comptait  plusieurs  maréchaux  de  France  un 
grand  nombre  de  généraux  et  6,000  officiers,  presque  tous 

des  plus  braves 

Que  de  douleurs,  pour  tant  de  prisonniers  I 
Quelles  conséquences  désastreuses,  pour  la  France  en* 
tièrel 
Et  quel  déplorable  échec,  pour  Metz  t invincible  l! 


II.  32 
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CONQUÊTES.  — POSSESSIONS  CONSOUBÉES.  — USURPATIOIf  F4R  L4 
PUISSANCE  DES  ARMES.  —  CESSION  FORCtS. 

SOMHAIRE^ 

1.  Domaine  et  sonvecaîneté.  Possessions.  Acquisition. 

2.  Conditions  d'acquisition.  Occupation  effective.  Culture. 

3.  Droits  actuels.  Consolidation  générale.  Idées  de  remaniement. 

4.  Conquête  par  les  armes.  Usurpation.  Principes  actuels. 

5.  Droit  persistant,  nonobstant  infractions. 

6.  Système  de  punition  et  de  garantie,  pour  usurpation. 

7.  Cession  forcée.  Vœu  des  populations.  Principes  et  précédents. 
9.  Conquêtes  prussiennes.  Duchés.  Hanovre,  etc. 

9.  Alsace  et  Lorraine.  Possessions  françaises.  Prétentions  allemandes. 
10.  Système  nouveau.  Responsabilité  encourue.  Punition  et  garantie. 

I 

1.  Le  sujet  de  ce  chapitre  est  un  de  ceux  sur  lesquels  il 
y  a  le  plus  d'incertitudes  dans  Thistoire,  de  variations  dans 
le  droit  des  gens  et  dé  controverses  parmi  les  publicistes. 
Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  simples  droits  provisoires  ou 
temporaires,  de  perception  des  fruits  ou  revenus  d'un  fonds 
ou  d'un  territoire  occupé,  droits  ou  pouvoirs  qui  dérivent  à 
,  la  fois  de  l'occupation  et  des  nécessités  pour  la  subsistance 
de  l'occupant  ou  des  troupes.  Il  y  a  même  ici  plus  que 
dans  les  effets,  déjà  trop  étendus,  de  l'occupation  territo- 
riale d'une  certaine  durée,  à  laquelle  parfois  on  a  donné 
le  nom  de  conquête^  mais  improprement,  comme  on  ap- 
pelait conquérant  l'envahisseur  occupant  en  ce  qu'il  s'at- 
tribuait alors  la  souveraineté  du  pays ,  quoique  ce  ne  dût 
être  que  transîtoirement  (Voy.  notre  chap.  2cx).  Toutes  les 
questions  du  sujet  actuel  portent  sur  l'acquisition,  réputée 
définitive  et  irrévocable,  du  domaine  lui-même  ou  de  la  sou- 
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yeraioeté  territoriale,  par  Teffet  d'une  occupation  prolongée 
avec  rétention  intentionnelle,  qu'il  y  ait  ou  non  cession 
forcée  ou  condition  imposée  par  le  vainqueur  pour  la  paix. 
Dans  la  plupart  des  systèmes  émis  quant  au  droit  dont  l'ac-* 
quisition  première  par  autrui  s'opposerait  à  l'appropriation 
ultérieure,  comme  il  s'agit  toujours  de  terrains  ou  terri- 
toires, on  raisonne  par  analogie  en  argumentant  des  prin- 
cipes sur  le  domaine  privatif  pour  ceux  à  poser  quant  à  la 
souveraineté  [territoriale  :  c'est  ce  qui  nous  oblige  à  parler 
cumulativement  des  modes  légitimes  d'acquisition  des  terres 
par  les  individus  et  des  territoires  par  les  nations,  d'abord 
à  l'égard  des  biens  précédemment  vacants,  puis  et  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  territoires  déjà  tombés  dans  le  do- 
maine d'une  nation. 

Si  l'on  remontait  à  l'origine  des  possessions,  on  se  trou* 
verait  en  présence  du  système  de  la  communauté  primitive 
des  choses,  qui  aurait  été  soit  réelle  ou  positive,  soit  néga- 
tive ou  bien  privative  selon  certaines  distinctions  ;  système 
suivant  lequel  l'appropriation  individuelle  d'une  portion  de 
terre  aurait  alors  été  une  usurpation,  et  la  propriété  serait 
comme  un  vol  ;  système  éminemment  dangereux,  que  vou- 
draient rétroactivement  pratiquer  jdes  insensés  ou  des  fau- 
teurs de  bouleversements.  Ce  serait  méconnaître  la  marche 
de  la  civilisation  et  ses  progrès,  les  événements  accomplis  pen«« 
dant  des  milliers  de  siècles,  enfin  des  effets  multiples  irrévo^ 
cablement  acquis.  Pour  justifier  les  droits  actuels ,  avec 
leurs  garanties  nécessaires  contre  toute  usurpation,  il  suffit 
aujourd'hui  de  dire  simplement  :  le  Créateur  a  donné  la 
terre  aux  hommes,  non  pour  qu'ils  se  bornassent  à  en 
prendre  les  productions  naturelles,  mais  afin  qu'en  la  cul- 
tivant ils  en  tirassent  les  produits  utiles  à  leur  existence 
et  à  celle  de  leurs  descendants  ;  ceux  qui  auront  ainsi  uti- 
lisé une  portion  de  terre,  ont  accompli  pour  eux  le  but  de 


500  LES  LOIS  RELATIVES  ▲  U  GUERRE. 

la  création  et  ont  dû  avoir  pour  récompense  le  droit  de  re- 
tenir ;  le  globe  étant  immense,  d'autres  fonds  sont  demeurés 
vacants  et  ont  pu  être  aussi  cultivés  par  ceux  qui  les  décou- 
vraient ;  des  sociétés  s'étant  formées,  il  y  a  eu  des  lois  émises 
qui  tenaient  compte  des  possessions  utilisées  respective- 
ment ;  là  se  trouve  un  double  élément  qui  est  de  droit  na- 
turel autant  que  de  droit  civil,  tellement  que  la  prescription 
instituée  pour  protéger  les  longues  possessions  a  été  appelée 
((  patrone  du  genre  humain.  »  Voilà  les  titres  des  posses- 
seurs, qui  ont  pu  les  transmettre  selon  les  lois  de  l'hérédité, 
ou  selon  celles  qui  régissent  les  dispositions  ou  conventions 
translatives  \  Et  comme  c'étaient  des  droits  légitimement 
acquis,  le  droit  public  interne  et  le  droit  criminel,  dans  tout 
pays  civilisé,  les  ont  justement  garantis  contre  toute  usur- 
pation en  la  réprouvant  et  en  la  punissant,  soit  civilement, 
soit  pénalement  dans  certains  cas. 

Pour  l'acquisition  de  la  souveraineté  territoriale,  il  y  a 
une  certaine  analogie  d'origine  et  de  raisons.  Les  hommes, 
destinés  aux  travaux  du  corps  et  de  l'intelligence,  ont  dû  se 
réunir  et  par  suite  s'associer,  sur  différents  points  du  globe; 
les  sociétés  ainsi  formées  sont  devenues  des  communautés 
d'habitants,  des  nations  ou  États,  se  donnant  des  lois  civiles 
et  politiques  ;  chacune  d'elles  a  dû  fixer  et  circonscrire  son 
territoire,  pour  le  maintien  duquel  est  intervenu  le  droit 
des  gens,  réglant  les  rapports  entre  nations  ou  États;  de  plus, 
comme  il  y  avait  des  points  du  globe  jusqu'alors  déserts  ou 
inconnus,  certains  explorateurs  et  de  hardis  navigateurs  ont 
fait  des  découvertes,  devant  profiter  à  la  nation  qui  leur  en 
avait  donné  les  moyens.  De  là  des  territoires  possédés,  de 


1^^  Voy.  Genèse,  ch.  i,  28  ;  Gicéron,  Des  hient  et  des  maux,  lir.  m,  cb.  20; 
Wolff,  Droit  naturel,  part,  ii,  (  104;  Heineccius,  Du  droit  naturel,  liv.  i^',. 
{  233  ;  Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liy.  iv,  ch.  iv,  J  S  ;  Domat» 
I/>is  civiles;  Locke,  Du  gouvernement  civil,  cb.  iv.  De  la  propriété  des  choses . 
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nouvelles  possessions  acquises,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
droits  antérieurs  faisant  obstacle  à  une  telle  acquisition.  Et 
comme  chaque  nation  avait  agi  ou  pu  agir  de  même,  il  y  a 
eu  des  droits  respectifs,  qui  se  sont  trouvés  consolidés  par 
une  longue  possession,  par  l'assentiment  général  au  moins 
tacite,  par  les  principes  du  droit  des  gens  et  même  quelque- 
fois par  des  traités  internationaux.  C'est  ce  qu'ont  dû  recon- 
naître les  publicistes  eux-mêmes  ;  ils  l'ont  fait  avec  des  dis- 
tinctions qui  sont  à  indiquer,  et  sauf  les  questions  ultérieures 
pour  les  garanties  contre  l'usurpation. 

2.  Dans  les  œuvres  de  juristes  et  publicistes  sur  l'acqui- 
sition et  la  consolidation  des  droits  -de  propriété  et  de  souve- 
raineté nationale,  il  y  a  des  systèmes  nombreux  et  divers , 
qui  toutefois  diffèrent  moins  par  la  conclusion  que  par  le 
raisonnement.  Reproduisant  avec  quelques  changements  les 
idées  de  Gicéron  et  de  Yarron ,  qui  avaient  distingua  entre 
les  territoires  déjà  possédés  et  ceux  encore  sans  mattre,  Gro- 
tins  ne  contestait  aucuns  droits  acquis,  lorsqu'il  rangeait 
parmi  les  choses  que  l'occupation  ferait  acquérir  les  terres 
incultes  et  les  lies  désertes  que  découvriraient  des  explora- 
teurs ou  navigateurs  *.  Si  des  jurisconsultes  ont  pris  pour 
point  de  départ  l'état  de  nature  et  l'idée  d'une  communauté 
de  biens  primitive,  Montesquieu  combinait  le  droit  naturel 
avec  le  droit  civil  ou  politique,  en  disant  :  «  Comme  les 
hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  des  lois  politiques,  de  même  ils  ont  renoncé  à  la 
communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  ci- 
viles*.» C'est  aussi,  à  peu  près  du  moins,  le  système  de 
Puffendorf  et  de  quelques  autres  publicistes,  suivant  lesquels 
la  légitimité  du  droit  privatif  dérive  h  la  fois  et  d'un  droit 
'  primordial  commun,  qui  serait  générateur,  et  d'une  renon- 

^  GroUas,  De  jure  belli  ae  pacis,  liy.  ii^  ch.  ii,  et  liv.  iii|  ch.  v. 
'  Montesquieu»  Esprit  des  Um,  liv.  xxvt,  ch.  xv. 
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dation  conTentionnelle,  par  laquelle  chacun  abandonnait 
aux  autres  ce  dont  il  ne  se  serait  pas  emparé  pour  lui  ^.  Un 
auteur  spécial  a  fondé  le  droit  du  premier  occupant  sur  cet 
argument  que,  puisque  aucun  autre  individu  n'avait  pris 
possession,  c'est  que  le  fonds  convient  à  lui  seul  et  qu'il  a 
seul  l'intention  ou  le  moyen  de  l'utiliser ,  que  des  travaux 
seront  nécessaires  et  que  nul  ne  saurait  voir  là  une  atteinte 
à  ses  droits  ou  espérances  *.  Suivant  un  économiste,  ce  se- 
rait l'acquisition  par  chaque  nation  du  territoire  sur  lequel 
elle  s'est  développée  qui,  comme  occupation  la  plus  impor- 
tante, aurait  servi  de  base  à  toutes  les  propriétés  pri\ées  et 
inspiré  aux  légistes  leur  système  sur  l'acquisition  par  occu-» 
pation  ••  Nous  croyons  que,  de  même  qu'il  y  eut  des  pos- 
sesseurs et  des  familles  avant  les  sociétés  devenues  nations, 
de  même  aussi  la  propriété  privée  a  précédé  la  souveraineté 
territoriale  d'un  État.  Enfin ,  Klttber  fait  observer ,  avec 
d'autres,  que  les  États  reconnaissent  généralement  le  droit 
du  premier  occupant,  ayant  utilement  conservé  le  fonds  •*<». 
Quoi  qu'il  en  soit  du  raisonnement,  il  faut  pour  l'acqui- 
sition une  occupation  effective^  qui  se  manifeste  autrement 
que  par  un  signe  de  la  découverte  et  d'une  pensée  d'appro- 
priation. Yattel  ayant  dit  justement  que  «  la  nature  a  des- 
tiné toute  la  terre  aux  besoins  des  hommes  en  général, 
qu'elle  n'a  donné  à  chaque  peuple  le  droit  de  s'approprier  un 
pays  que  pour  les  usages  à  en  tirer  et  non  pour  empêcher 
que  d'autres  en  profitent  »«  ajoutait  :  «  Le  droit  des  gens  ne 
reconnaîtra  donc  la  propriété  et  la  souveraineté  d'une  na- 
tion que  sur  les  pays  vides  qu'elle  aura  occupés  réellement 
et  de  fait ,  dans  lesquels  elle  aura  formé  un  établissement , 

^  Paffend<Mf,  De  jure  natur,  êtgint.,  lib.  iy,  cap.  iv,  {  4. 
&  Ch.  Comte,  Traité  de  la  propriété, 
6  Garnier,  Éléments  de^' économie  polUique,  p.  3il  et  34f . 
6  bit.  Kluber,  Droit  det  gen$  moderne  d$  l'Europe,  {  47,  p.  66. 
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oa  dont  elle  tirera  an  osage  actuel.  En  effet,  lorsque  des  na- 
vigateurs ont  rencontré  un  pays  désert,  dans  lequel  ceux  des 
autres  nations  ayaient  dressé  en  passant  quelque  monament, 
pour  marquer  leur  prise  de  possession ,  ils  né  se  sont  pas 
mis  en  peine  de  cette  vaine  cérémonie  '.»  Martens  et  Klûber, 
ainsi  que  la  généralité  des  publicistes ,  veulent  aussi  une 
prise  de  possession  effective,  avec  manifestation  deTinten- 
tion  dé  conserver  la  terre  :  le  premier ,  disant  qu'on  a  sou- 
vent agité  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  signes  suffisent, 
s^oulBLiX  qvL^il  hui  des  traces  permanentes  de  possession  et 
de  volonté  ;  le  second  semblait  se  contenter ,  avec  Bynker- 
sho^k,  de  tous  signes  extérieurs  marquant  l'occnpation  et 
l'intention  de  retenir  •.  M.  Ch.  Vergé,  dans  ses  notes  sur 
Martens ,  dit  positivement  :  a  L'occupation  n'a  d'effet  qu'à 
une  double  condition  ;  elle  exige  de  la  part  de  l'occupant  l'in- 
tention bien  arrêtée  de  soumettre  à  son  pouvoir,  d  une  ma- 
nière durable,  un  objet  qui  n'a  pas  de  maître;  en  second 
lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  prise  de  possession.  C'est  elle,  en 
effet,  qui  révèle  l'intention  d'une  appropriation  durable  et 
exclusive.  »  Lorsqu'il  y  a  des  prétentions  respectives,  dont 
Tune  se  fonde  seulement  sur  la  découverte  et  l'autre  sur  l'oc- 
cupation effective  avec  travaux,  on  doit,  selon  nous,  donner 
la  préférence  à  celle-ci.  Ce  fut  le  litige  qui  exista  en  4790 
entre  l'Espagne,  invoquant  une  priorité  de  découverte  sur 
les  côtes  nord-ouest  de  l'Amérique,  et  la  Grande-Bretagne, 
qui  répondait  que,  la  terre  étant  l'héritage  commun  de  tous 
les  hommes,  sauf  division,  chaque  nation  comme  tout  indi- 
vidu a  le  droit  de  s'en  approprier  une  portion  en  l'occupant 
et  la  cultivant. 
La  condition  d'occupation  effective  n'est  qu'imparfaite- 

T  Vattcl,  U  droit  des  gens,  t.  i",  $§  207  et  208. 
B  De  Martens,  t.  i",  S  37;  KlOber,  S  ^^6.  p.  158  et  159;  Bynkenoëk, 
De  dominio  maris,  t.  i". 
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ment  remplie,  de  la  part  surtout  des  peuplades  négligeant 
les  moyens  civilisateurs,  lorsqu'au  lieu  de  cultiver  toutes  les 
terre* du  territoire  par  elles  occupé,  elles  se  livrent  aux 
désordres  de  la  chasse  et  de  la  piraterie.  Yattel  faisait  avec 
raison  observer  que  la  culture  des  terres  est  une  obligation 
imposée  par  la  nature,  parce  qu'elles  sont  destinées  à  la 
nourriture  de  tous  et  n'y  suffiraient  pas  si  elles  n'étaient 
point  cultivées  ;  que  chaque  nation  est  donc  obligée,  par  la 
loi  naturelle,  à  cultiver  le  pays  qui  lui  est  échu  ;  et  il  allait 
jusqu'à  dire  :  ((  Ces  peuples,  tels  que  les  anciens  Germains, 
et  quelques  Tartares  modernes  qui,  habitant  des  pays  fer- 
tiles, dédaignent  la  culture  des  terres  et  aiment  mieux  vivre 
de  rapines ,  se  manquent  à  eux-mêmes ,  font  injure  à  tous 
leurs  voisins  et  méritent  d'être  exterminés  comme  des  bêtes 
féroces  et  nuisibles.  lien  est  d'autres  qui,  pour  fuir  le  travail, 
ne  veulent  vivre  que  de  leur  chasse  et  de  leurs  troupeaux... 
Ceux  qui  retiennent  encore  ce  genre  de  vie  oisif,  usurpent 
plus  de  terrain  qu'ils  n'en  auraient  besoin  avec  un  travail 
honnête,  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si  d'autres  nations , 
plus  laborieuses  et  trop  resserrées,  viennent  en  occuper  une 
partie.»  Cette  opinion  paraissait  à  Yattel  si  juste  et  si  impor* 
tante,  qu'il  la  reproduisait  avec  insistance  dans  une  autre 
partie  de  son  ouvrage,  en  disant  même  que  les  peuples  occu- 
pants, qui  ne  sont  pas  en  état  d'habiter  et  cultiver  tout  le 
terrain  par  eux  accaparé,  n'ont  pas  une  véritable  et  légitime 
possession;  que  ceux  de  l'Europe  qui  sont  trop  resserrés 
chez  eux,  peuvent  légitimement  l'occuper  et  y  établir  des  co- 
lonies ^.  A  plus  forte  raison  est-il  permis  aux  États  civilisés, 
dont  le  commerce  est  troublé  par  les  rapines  d'un  peuple 
de  pirates,  d'aller  les  poursuivre  jusque  dans  les  lieux  qui 
leur  servent  de  repaires  ;  et  l'État  qui,  forcé  par  une  offense 

«  Yattel,  /Wd„  t  Si  et  t  «09. 
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à  lui  faite  d'agir  ainsi,  ne  commet  pas  une  usurpation  repro- 
chable  en  occupant  et  colonisant  ce  pays,  avec  l'assentiment 
des  autres  nations,  aussi  intéressées  à  la  destruction  de  la 
piraterie. 

3.  De  nos  jours,  comme  il  est  à  peu  près  certain  que 
presque  tous  les  territoires  sont  occupés  utilement  et  que 
de  nouvelles  découvertes  seraient  très-rares,  l'intérêt  de  la 
question  est  surtout  pour  les  possessions  actuelles  et  consiste 
à  fixer  les  droùs  existants.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  xv^  siècle,  entre  plusieurs  nations,  avaient  notam- 
ment pour  objet  les  importantes  découvertes  faites  par  les 
Portugais  et  les  Espagnols,  à  raison  de  ce  qu'alors  les  con- 
trées païennes  qu'avaient  occupées  des  peuples  chrétiens 
étaient  réputées  appartenir  à  ceux-ci  comme  conquérants. 
Elles  ont  été  l'objet  de  différents  traités,  avec  concessions 
réciproques  et  stipulations  diverses,  que  fait  connaître  exac- 
tement un  publiciste  ayant  plus  que  tout  autre  étudié  cette 
partie  du  droit  des  gens  conventionnel.  Généralisant  la  dé- 
duction pour  possessions  et  découvertes  suivies  d'occupation 
utile,  M.  Wheaton  avait  fait  précéder  ses  explications  de 
l'observation  suivante,  dont  la  justesse  et  les  raisons  décisives 
nous  portent  à  la  transcrire  textuellement  :  (c  Les  titres  de 
presque  toutes  les  nations  européennes  aux  territoires  pos- 
sédés par  elles  en  Europe  sont  tirés,  dès  l'origine,  des 
conquêtes  postérieurement  confirmées  par  une  longue  pos- 
session et  par  des  relations  internationales  auxquelles  toutes 
les  nations  européennes  ont  successivement  pris  part.  Leurs 
droits  sur  les  biens  possédés  par  elles  dans  le  Nouveau 
Monde  découvert  par  Christophe  Colomb  et  d'autres. ..,  et 
aux  territoires  qu'elles  occupent  en  Asie  et  en  Afrique,  fu- 
rent originairement  tirés  de  la  découverte,  de  la  conquête 
ou  de  la  colonisation,  et  ont  été  depuis  confirmés  par  des 
contrats  positifs.  Indépendant  de  ces  sources  de  droit  de  pro- 
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priété,  le  coasentement  général  des  hommes  a  établi  le  pria- 
cipe  qu'une  possession  longue  et  non  interrompue  d'un 
territoire^  par  une  nation,  exclut  les  droits  de  toute  autre 
nation  à  ce  territoire.  Soit  que  Ton  considère  ce  consente- 
ment général  comme  un  contrat  tacite  ou  comme  un  droit 
positif,  toutes  les  nations  ne  sont  pas  moins  obligées  de  s'y 
conformer,  puisque  toutes  les  nations  ont  pris  part  à  œ 
consentement,  puisque  aucune  nation  ne  peut  refuser  de  s'y 
conformer  sans  par  cela  ébranler  ses  propres  titres  à  la  pos- 
session de  ses  biens,  et  puisque  enfin  il  est  fondé  sur  Futilité 
réciproque  des  nations  et  qu'il  tend  à  avancer  les  intérêts 
généraux  de  l'humanité  ^^  » 

Chaque  nation  ayant  son  territoire  à  elle  et  des  possessions 
aussi  acquises,  comment  aura-t-il  pu  y  avoir  conquête  lé- 
gitime de  royaumes  entiers,  de  provinces  enlevées  à  leur 
mère-patrie,  par  la  force  des  armes,  dans  une  guerre  pu- 
blique? Certains  conquérants,  depuis  Alexandre  de  Macé- 
doine jusqu'à  l'empereur  Napoléon  f\  ont  été  glorifiés  par 
des  historiens  et  même  qualifiés  de  grands  honmies,  par 
l'effet  d'une  admiration  enthousiaste  ne  voyant  que  le  grand 
capitaine  ;  les  pays  subjugués  ont  été  réputés  conquis  et 
«  l'usurpation  d'une  province  à  force  ouverte,  comme  le  disait 
Saint-Evremond,  a  été  revêtue  du  beau  nom  de  conquéie.n 
Pourtant,  la  morale  et  le  droit  devraient  être  au-dessus  de 
la  force,  pour  la  souveraineté  territoriale  comme  pour  le  do- 
maine privé  ;  la  domination  usurpatrice  est  une  usurpation 
de  fait  vis-à-vis  d^un  peuple  vaincu,  de  même  qu'à  l'égard 
d'un  individu  spolié  ;  le  choix  d'une  expression  séduisante 
ne  suffit  pas,  aux  yeux  du  moraliste  et  des  amis  de  la  justice, 
pour  rendre  légitime  uue  véritable  usurpation ,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit,  au  lieu  d'un  simple  fonds,  d'une  province 

to  Wheaton,  Éléments  de  droit  internatitmat,  t.  i*%  ch.  ir,  {  6. 
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conquise,  pravmcia  bello  porta.  L'injustice  de  la  spoliation 
n'est  que  dissimulée  par  l'éclat  de  l'action  et  du  succès  qui 
sont  qualifiés  de  «  victoire  et  conquête  ;  »  on  peut  encore  dire 
avec  Larochefoucauld  :  «  D  y  a  des  crimes  qui  deviennent 
glorieux  par  leur  éclat  ;  de  là  vient  que  prendre  des  pro- 
vinces injustement  s'appelle  faire  des  conquêtes.  »  En  réa- 
lité, la  conqufite  par  invasion  du  territoire  d'autrui  n'est 
qu'un  résultat  de  la  force,  qui  ne  saurait  par  elle  seule  créer 
un  droit.  Ceux  qui  supposent  le  droit  de  conquête,  comme 
acquisition  par  la  force  des  armes,  méconnaissent  toute  jus- 
tiee*  Ainsi  que  le  disait  Jean-Jacques,  »  \  Tégard  du  droit 
de  conquête,  il  n'a  d'autre  fondement  que  celui  du  plus 
fort  »  •  C'est  aussi  ce  qu'ont  proclamé  la  plupart  des  publi- 
cistes  modernes,  depuis  Montesquieu  jusqu'ici,  ainsi  que 
nous  le  verrons. 

Mais  il  est  des  souverains  qui,  inspirés  par  leurs  diplo- 
mates, ne  trouvent  jamais  leur  territoire  assez  vaste,  assez 
bien  délimité  et  suffisamment  garanti.  La  science  diploma- 
tique consiste  surtout  à  rechercher  des  prétextes  d'agran- 
dissement, de  délimitations  nouvelles  ou  de  garanties  né- 
cessaires. On  trouve  un  aveu  naïf  de  cette  tendance  trop  gé- 
nérale dans  la  leçon  que  donnait,  en  1784,  le  comte  d'A- 
randa,  ambassadeur  d'Espagne  en  France,  au  jeune  colonel 
de  Ségur,  fils  du  maréchal  ministre  de  la  guerre,  qui  deve- 
nait ambassadeur  de  France  en  Russie.  Il  lui  disait  :  «  Le 
but  de  la  politique  est  de  connaître  la  force,  les  moyens,  les 
intérêts,  les  droits,  les  craintes,  les  espérances  des  différentes 
puissances,  afin  de  nous  mettre  en  garde  contre  elles  et  de 
pouvoir  à  propos  les  concilier,  les.  désarmer,  les  combattre 
ou  nous  lier  avec  elles,  suivant  ce  qu'exigent  nos  propres 

avantages  ou  notre  sûreté Regardez  cette  carte.  Vous  y 

voyez  tous  les  Etats  européens,  grands  ou  petits,  leur  éten- 
due,  leurs  limites Aucun  de  ces  pays  ne  nous  présente 
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une  enceinte  bien  régulière,  un  carré  complet,  un  parallé* 
logramme  régulier,  un  cercle  parfait;  on  y  remarque  tou* 
jours  quelques  saillies,  quelques  renfoncements,  quelques 

brèches,  quelques  échancrures Voyageons  en  Prusse. 

Remarquez  comme  ce  royaume  est  long,  frêle,  étroit  ;  que 
d'échancrures  il  faudrait  remplir  pour  l'élargir  du  côté  de 
la  Saxe,  de  la  Silésie,  et  puis  sur  les  rives  du  Rhin  !..••  Com- 
prenez-vous?.,. •  Vous  sentez  bien  à  présent  que  toutes  ces 
puissances  veulent  conserver  leurs  saillies,  remplir  leurs 

échancrures  et  s'arrondir  enfin,  suivant  l'occasion Voilà 

toute  la  politiquç ''  ».  Si  telle  était  encore  la  politique 

des  souverains  ou  de  leurs  ministres,  quant  aux  possessions 
et  pour  un  remaniement  forcé,  les  amis  du  droit  et  de  la 
justice  devraient  hautement  la  condamner  et  faire  proscrire, 
malgré  les  essais  de  justification.  La  fonderait-on  sur  un 
intérêt  de  souveraineté,  en  disant  que  le  berceau  de  tous  les 
pouvoirs  est  dans  la  force  et  que  c'est  une  loi  de  l'humanité? 
Nous^  répondrions  avec  M.  Gixîzoi  (Histoire  de  la  civilisation 
en  Europe,  3°  leçon)  :  «  Cette  originc-là,  personne  n'en 
veut  ;  tous  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient,  la  renient  ;  il  n'y 
en  a  aucun  qui  veuille  être  né  du  sein  de  la  force.  Un  ins- 
tinct invincible  avertit  les  gouvernements  que  la  force  ne 
fonde  pas  un  droit  et  que  le  droit  ne  pourrait  jamais  en 
sortir.  Ce  fait  seul  prouve  que  la  force  n'est  pas  le  fondement 
de  la  légitimité  politique,  et  qu'elle  repose  sur  une  tout 
autre  base.  Que  font,  en  eifet,  tous  les  systèmes  par  ce  dés- 
aveu de  la  force  ?  Ils  proclament  eux-mêmes  qu'il  y  a  une 
autre  légitimité,  vrai  fondement  de  toutes  les  autres,  la  lé- 
gitimité de  la  justice,  du  droit  ;  c'est  là  Torigine  à  laquelle 
ils  ont  besoin  de  se  rattacher.  Le  premier  caractère  de  la  lé- 
gitimité politique,  c'est  donc  de  renier  laforce  comme  source  . 

11  Voy.  article  Variélès,  par  M.  Ë.  Gallien  {Gaz,  deUrW,,  28  sept.  i865). 
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da  pouvoir,  et  de  se  rattacher  à  une  idée  morale,  à  une 
force  morale,  à  Tidée  du  droit,  de  la  justice,  de  la  raison.  » 
Voudrait-on,  en  reconnaissant  illégitime  tout  emploi  de  la 
force  pour  des  réunions  ou  annexions,  demander  un  rema- 
niement conventionnel,  qui  se  guiderait  sur  des  conformités 
d'origine  ou  de  race,  de  langage  ou  de  mœurs  ?  Nous  ren- 
verrions aux  historiens  et  aux  publicistes,  qui  prouvent  des 
incertitudes  et  des  impossibilités  multiples,  ainsi  qu'au  beau 
discours  de  M.  Thiers  sur  la  chimérique  théorie  des  nationa- 
lités primitives,  prononcé  au  Corps  législatif,  le  14  mars 
1867,  et  qui  se  terminait  ainsi  :  a  il  faudra  donc  soumettre 
à  un  tribunal  de  révision  les  nationalités  de  l'Europe  1  Voyez 

quel  chaos  va  devenir  cette  malheureuse  Europe Nous 

avons  près  de  nous  un  peuple  admirable,  un  peuple  hé- 
roïque, le  peuple  suisse.  Il  est  composé  de  trois  races  très- 
distinctes,  très-marquées  :  la  race  italienne,  la  race  fran- 
çaise, la  race  allemande.  Faut-il  donc  le  détruire  pour  une 
théorie?....  Et  cette  race  aHemande,  qui  occupe  cette  partie 
de  l'orient  de  l'Europe  qu'on  appelle  l'Autriche,  qu'en  fau- 
dra-t-il  faire?...  En  donnant  à  la  grande  Allemagne^  comme 
on  l'appelle,  les  Allemands  de  l'Autriche,  on  lui  donnera 
aussi  quelques  millions  de  Slaves  :  car,  en  Bohème,  il  y  a, 
sur  5  millions  d'habitants,  3  millions  de  Slaves  ;  et  en  don- 
nant les  Slaves  à  la  Russie,  on  lui  donnera  quelques  millions 

d'Allemands »  Ce  serait  un  bouleversement  général, 

avec  destruction  de  tous  les  droits  acquis. 

II 

4.  Vis-à-vis  d'une  nation  civilisée,  dont  tout  le  territoire 
est  depuis  longtemps  utilement  possédé  dans  des  limites  re- 
connues, la  conquête  parles  armes  d'une  portion  quelconque 
de  ce  territoire  serait  une  flagrante  iniquité.  Quoi  qu'en  ait  dit 
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un  diplomate  trop  célèbre,  la  force  ne  prime  le  droit  que  dans 
l'opinion  des  hommes  sans  scrupule,  qui  osent  mettre  même 
au-dessus  de  la  morale  les  ruses  profitables,  quand  U  s'agit 
d'un  intérêt  d'Etat.  Ainsi  que  nous  avons  dû  le  redire,  la 
morale  repose  sur  des  principes  immuables  et  universels  ;  ils 
obligent  les  Etats,  de  même  que  tous  individus  ;  le  succfes  des 
armes  n'est  qu'un  produit  de  la  force,  appuyée  par  les  ruses 
de  guerre;  la  force  ne  fait  pas  droit  et  ne  peut  tout  au  plus 
créer  entre  Etats  belligérants  que  des  droits  imparfaits, 
temporaires  ou  seulement  provisoires.  C'est  là  une  vérité 
qu'on  s'étonne  de  voir  contredite  par  tant  d'exemples  et 
d'opinions,  dans  l'histoire  du  monde  et  de  différents  peuples, 
et  môme  dans  les  publications  qui  ont  exalté  des  victoires 
suivies  de  conquêtes.  Malgré  tous  les  sophismes  et  toutes 
les  illusions  de  circonstance,  c'est  une  vérité  morale  et  juri- 
dique, qui  subsiste  toujours  et  doit  reprendre  son  empire  : 
car  la  force  n'a  qu'un  temps,  et  quand  on  cède  à  la  force,  U 
n'y  a  là  qu'un  acte  de  nécessité  ou  de  prudence  ;  car  le  droit, 
au  contraire,  est  durable  et  môme  impérissable  aux  yeux  de 
la  justice,  qui  doit  être  éternelle. 

Produit  de  la  force  ou  de  son  succès,  la  conquête  n'est  pas 
un  droit  et  ne  saurait  par  eUe  seule  créer  un  droit  définitif: 
c'est  plutôt  la  négation  du  droit  ;  l'accouplement  des  mots 
droit  et  conquête  est  donc  un  contre-sens.  Aussi  Montes- 
quieu disait-il,  dans  ses  premières  œuvres  :  «  Le  droit  de 
conquête  n'existe  point...  la  conquête  ne  donne  point  nn 
droit  par  eUe-même  ".  »  A  la  vérité,  notre  Ulustre  pubUciste 
supposait  aUleurs  qu'une  conquête  opérée  produit  certains 
effets,  en  disant  :  «  Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de 
conquête,  qui  en  est  la  conséquence;  il  en  doit  donc  suivre 
l'esprit.  »  Mais,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  et  que 

»«  Moptesquieu,  Lettret  penanti  (lettre  uy,  éd.  de  i7i«  et  éd.  de  17M). 
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le  proo?ent  les  explications  contenues  dans  le  mteae  chapitre, 
Montesquieu  n'entendait  pas  examiner  la  conquête  dans  son 
principe  pour  y  voir  un  droit  primordial,  son  but  était  de 
constater  les  diffërentes  règles  suivies  ou  à  suivre  par  le  con- 
quérant pour  le  traitement  des  peuples  conquis  ;  on  le  voit 
notamment  par  ce  qu'il  dit  en  ces  termes  :  «  Un  Etat  qui 
en  a  conquis  un  autre  le  traite  d^une  des  quatre  manières 
suivantes  :  il  continue  à  le  gouverner  selon  ses  loisy  et  ne 
prend  pour  lui  que  t exercice  du  gouvernement  politique  et 
civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement  politique  et 
civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans  d'autres  ;  ou 
enfin  il  extermine  tous  les  citoyens.  La  première  manière  est 
conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons  aujourd'hui  ; 
la  quatrième  est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Ro- 
mains :  sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point  nous  sommes 
devenus  meilleurs.  Il  faut  ici  rendre  hommage  à  nos  temps 
modernes,  à  la  raison  présente,  à  la  religion  d'aujourd'hui,  à 
notre  philosophie,  à  nos  mœurs  ''.  » 

S'il  fut  admis  autrefois  que  la  conquête  était  un  moyen 
d'acquisition  de  la  souveraineté,  c'était  dans  la  supposition 
qu'il  n'y  avait  pas  de  droit  antérieur  absolu,  ou  bien  comme 
conséquence  des  entraînements  de  la  guerre,  tels  qu'on  les 
comprenait  alors.  Une  première  explication  en  a  été  donnée 
par  Benjamin  Constant,  traitant  généralement  c^6  Fesprit  de 
conquête  et  de  fusurpation  dans  leurs  rapports  avec  la  civi" 
lisation  européenne,  a  Les  peuples  guerriers  de  l'antiquité, 
disait-il,  devaient  pour  la  plupart  à  leur  situation  leUr  esprit 
belliqueux.  Divisés  en  petites  peuplades,  ils  se  disputaient  à 
main  armée  un  territoire  resserré.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
être  conquérants  ne  pouvaient  néanmoins  déposer  le  glaive, 
sous  peine  d'être  conquis.  Tous  achetaient  leur  sûreté,  leur 

*'  Montesquieu,  Esprit  des  kii  (liv.  x,  ch.  m). 
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indépendance,  leur  existence  entière,  au  prix  de  la  guerre. 
Le  monde  de  nos  jours  est,  sous  ce  rapport,  l'opposé  du 
monde  ancien.  Tandis  que  chaque  peuple,  autrefois,  formait 
une  famille  isolée,  ennemie-née  des  autres  familles,  une 
masse  d'hommes  existe  maintenant,  sous  différents  noms  et 
sous  divers  modes  d'organisation  sociale,  mais  homogène  par 
sa  nature.  Elle  est  assez  civilisée  pour  que  la  guerre  lui  soit 
à  charge.  Sa  tendance  uniforme  est  vers  la  paix.  La  tradition 
belliqueuse,  héritage  des  temps  reculés  et  surtout  les  erreurs 
des  gouvernements,  retardent  les  effets  de  cette  tendance  ; 
mais  elle  fait  chaque  jour  un  progrès  de  plus*  Les  chefs  des 
peuples  lui  rendent  hommage,  car  ils  évitent  d'avouer  ou- 
*  vertement  l'amour  des  conquêtes...  Un  gouvernement  qui 
parlerait  de  sa  gloire  militaire  comme  but,  méconnaîtrait  ou 
mépriserait  l'esprit  des  nations  et  celui  de  l'époque.  Il  se 
tromperait  d'un  millier  d'années  ^\  » 

Actuellement  il  s'agit,  non  plus  d'une  question  d'intérêt 
ou  d'utilité  pour  un  peuple  vis-à-vis  d'un  autre,  mais  bien 
d*une  question  de  principe,  de  justice  et  de  droit  interna- 
tional, entre  nations  civilisées  ayant  leurs  droits  respectifs  et 
leurs  possessions  acquises,  respectivement  garanties.  Sur  ce 
terrain,  la'guerre  étant  encore  permise,  on  peut  bien  admettre 
que  l'occupation  militaire  donne  certains  droits  ou  pouvoirs, 
mais  en  tant  que  nécessités  par  les  opérations  et  seulement 
temporaires,  ce  qui  s'est  improprement  appelé  conquête  en 
présence  du  droit  reconnu  de  postliminie  ;  et  si  l'occupation 
persistait,  ce  serait  une  domination  usurpatrice,  suivant  les 
expressions  du  jurisconsulte  allemand  HeSter  (Yoy.  notre 
ch.  X,  n*  2).  Donc,  dans  le  droit  actuel,  une  guerre  de  con- 
quête serait  réprouvée  comme  injuste,  la  conquête  définitive 
par  les  armes  serait  une  véritable  usurpation  :  or,  l'usurpa- 
is Benjamin  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  ii,  p.  129  et 
suir. 


CHAPITRE  XXIV.  513 

lion  est  Topposé  du  droit,  elle  ne  saurait  désormais  consti- 
tuer un  titre  juridique  ;  ce  doit  être  une  vérité  pour  tous  pu- 
blicistes  modernes,  quoiqu'ils  ne  s'en  expliquent  pas  suffi- 
samment et  d'accord  en  tout. 

5.  Si  le  droit  véritable  a  été  méconnu  pendant  des  siècles, 
cela  ne  fait  pas  qu'il  ait  cessé  d'être,  par  l'effet  d'une  sorte  de 
désuétude  :  car  celui  qui  résulte  de  la  loi  naturelle,  dont  les 
fondements  sont  dans  la  morale  et  la  justice,  est  immuable  en 
soi  et  vit  toujours,  comme  règle  obligatoire  pour  les  sociétés 
ainsi  que  pour  leurs  chefs  ou  autres  membres.  Depuis  long- 
temps  déjà,  nous  ne  sommes  plus  à  l'origine  des  nations,  au 
temps  où  la  plupart  des  territoires  étaient  déserts  ou  incultes, 
ou  bien  sans  autres  habitants  que  des  peuplades  errantes  ou 
ennemies  de  toute  civilisation.  Actuellement  surtout,  chaque 
naUon  a  son  territoire  acquis,  réellement  possédé  avec  cul- 
ture presque  en  tout  lieu,  délimité  et  garanti  par  des  traités, 
d'ailleurs  habité  par  des  individus  dont  la  nationalité  est  pour 
eux  un  bien,  qu'on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  le  consen- 
tement libre  de  tous.  Donc  aujourd'hui  la  conquête  par  les 
armes,  loin  d'être  réputée  un  moyen  légitime  d'acquisition 
d'un  territoire  d 'autrui,  est  réprouvée,  comme  violation  des 
traités  et  du  droit  des  citoyens,  par  tous  les  principes  de  jus- 
tice. Ainsi  que  l'a  dit  le  publiciste  souvent  cité  de  préfé- 
rence, parce  qu'il  professe  le  droit  public  dans  l'Allemagne 
même,  «  l'humanité  se  fait  de  nos  jours  une  autre  idée  du 
droit  qu'autrefois,  et  répudie  le  droit  de  cùnqtxête.  La  violence 
n'est  pas  une  source  naturelle  diX  droit  et,  inversement,  le 
droit  a  pour  mission  de  s'opposer  à  la  violence.  La  conquête, 
le  fait  de  mettre  un  territoire  sous  la  domination  physique 
du  vainqueur,  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  un  nouveau 
droit^^.r^  Ce  principe,  si  vrai  et  même  si  utile  pourla  généralité 

^^  Blantschli,  Le  droit  international  codifié,  traduct.  de  M.  Lardy,  p.  109 
el  170. 
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des  nations  civilisées,  a  dicté  les  dispositions  des  oonstitu- 
tiens  françaises  proclamant,  en  4191  et  en  1848,  que  h 
nation  n'entreprendra  aucune  guerre  de  conquête.  Il  trotrre 
sa  consécration,  comme  règle  de  droit  international,  dans 
les  traités  de  1814  et  i8iS,  ayant  garanti  le  maintien  des 
frontières  de  chacun  des  nombreux  États  entre  lesquels  ils 
étaient  conclus  ;  il  la  trouve  plus  généralement  dans  la  décla* 
ration  collective  des  États  représentés  au  congrès  d'Aii-Ift- 
Chapelle  de  1848,  promettant  solennellement  de  respecter 
entre  eux  et  de  faire  respecter  par  tous  autres  les  principes 
fondamentaux  du  droit  des  gens  moderne ,  parmi  lesquels 
est  celui  qui  répudie  la  conquête  comme  usurpation. 

Il  est  aussi  vrai  que ,  dans  le  siècle  actuel  et  récenmseDt 
encore,  des  conquêtes  ont  été  réalisées  au  détriment  de  cer- 
tains États,  plus  ou  moins  puissants,  qui  y  ont  été  soumis 
par  des  forces  supérieures.  Mais  ce  sont  des  abus  de  la  forée 
ou  des  excès,  qui  constituent  des  infractions  aux  règles  An 

m 

droit  international  actuel  et  ne  sauraient  fonder  une  règle 
contraire,  comme  précédents.  Malgré  la  loi  naturelle  et  tdo* 
raie,  malgré  même  des  lois  écrites  qui  ont  voulu  prévenir  o» 
faire  réprimer  les  graves  atteintes  à  Tordre  public ,  il  arrive 
souvent  que  de  telles  infractions  sont  commises ,  qn^elles 
écfaiippent  même  à  toute  répression  par  Timpossibilité  âe 
aaiûr  les  coupables  ou  par  une  trop  grande  indulgence  des 
jugés  :  cela  n'empêche  pas  que  la  loi  subsiste,  qu'elle  de- 
meure obligatoire  et  qu'on  doive  Tapj^iquer  autant  que  pos- 
sible. Si  rÉtal  victime  d'une  dépossession  par  conquête  n*a 
pas  déjuge  pour  obtenir  la  restitution  que  commanderait  la 
justice ,  il  trouve  du  moins  un  appui  considérable  dans 
l'opinion  éclairée,  son  droit  reste  et  permet  une  revendis 
eation  par  tous  les  moyens  qu'admet  le  droit  des  gens.  Tout 
au  moins  est-ce  un  cas  d'arbitrage,  par  des' États  impar- 
iaux,  ou  de  discussion  nouvelle  ne  pouvant  se  terminer  que 
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par  une  décision  juste  ou  par  une  convention,  pourlaqudle 
il  faut,  avec  la  condition  de  capacité,  celle  d'un  consentement 
libre. 

6.  Les  principes  actuels  ne  permettant  pas  de  voir  dans 
Toccupation  militaire,  même  prolongée,  un  droit  de  conquête 
qui  donnerait  la  souveraineté  territoriale  Irrévocablement , 
Tenvahisseur  veut  arriver  au  même  résultat  par  un  autre 
moyen  de  contrainte,  qui  est  encore  Tabus  de  la  force.  Profitant 
du  besoin  impérieux  de  la  paix,  que  manifestent  les  propo- 
sitions du  pays  envahi, il  met  au  traité  de  paix,  comme  con- 
dition sinequâ  nori,celIe  d'une  cession  de  territoire^  supposée 
possible  et  irrévocable  en  tant  qu'aliénation  conventionnelle. 
Mais  une  telle  aliénation  e^t  anormale,  sous  plusieurs  rap- 
ports. D'abord ,  le  droit  public  actuel ,  'dans  un  État  bien 
organisé,  a  des  principes  qui  réprouvent  une  aliénation  de 
territoire,  hors  le  cas  exceptionnel  d'une  nécessité  impé- 
rieuse avec  avantage  équivalent  :  le  droit  des  gens  lui-même, 
tel  qu'il  a  été  consacré  par  des  traités  internationaux  et  des 
déclarations  en  congrès ,  garantit  les  frontières  dans  un 
intérêt  européen  et  voudrait  tout  au  moins  le  concours  des 
signataires  de  ces  traités  à  une  convention  modificative.  En 
second  lieu,  si  le  vainqueur,  s'opposant  à  toute  intervention 
tierce  sous  prétexte  que  la  nation  vaincue  doit  seule  régler 
ses  comptes  avec  lui,  abuse  de  sa  force  pour  imposer  la  ces- 
sion  de  territoire ,  sous  peine  d'écrasement,  est-ce  qu'il  y 
aura  cette  liberté  de  consentement  ou  de  refus,  essentielle 
pour  la  validité  d*un  traité  de  cette  importance"?  Les  objec- 
tions en  faveur  de  la  cession  forcée  ont  été  toutes  réfutées , 
à  plusieurs  reprises,  dans  l'œuvre  remarquable  de  M.  Pas- 
qu|d  Fiore,  dont  nous  ne  citons  que  ce  passage,  qui  8emble 
avcur  prévu  un  événement  récent  :  «  Si  une  nation,  foulée 
avec  violence  par  un  conquérant,  se  trouve  réduite  aux  extré- 
mités ;  si,  menacée  par  la  famine,  par  la  disette,  elle  voit 
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imminente  Tentiëre  ruine  du  peuple,  et  si,  pour  ne  pas 
perdre  le  peu  qui  lui  reste,  elle  traite  avec  son  vainqueur  et 
lui  cède  la  partie  de  son  territoire  qu'il  a  conquise  ;  qui 
voudra  soutenir  que  cette  obligation  contractée  soit  valide, 
si  la  nation  y  gémissant  sous  le  poids  de  cette  détresse  pleine 
d'amertumes,  n'a  pu  refuser  les  partis  qu'on  lui  pro- 
posait? ***^» 

Pour  éluder  ces  graves  objections,  on  imagine  un  système 
nouveau,  qui  se  formule  ainsi  dans  une  publication  récente: 
«  Une  fois  le  droit  de  la  guerre  admis  comme  la  procédure 
extrême  à  laquelle  recourent  les  nations  à  défaut  d'un  mode 
plus  humain,  plus  civilisé,  il  faut  bien  en  supporter  les  con- 
séquences. Or ,  dans  cet  ordre  d'idées ,  un  sacrifice  de  terri* 
toire,  imposé  en  cas  de  défaite  à  l'auteur  d'une  agression 
injuste,  apparaît  comme  une  pœna  iemerè  litigantis^  que  le 
juge  peut  infliger  au  plaideur  téméraire.  C'est  l'application 
du  principe  de  la  responsabilité  collective  des  nations,  sans 
lequel  il  n'y  a  pas  de  justice  internationale  possible.»  Puis, 
cet  argument  en  faveur  de  l'envahisseur  ayant  été  justement 
contredit,  la  réplique  ajoute  à  l'idée  de  peine  celle  de  garantie 
et  s'efforce  de  les  justifier  en  disant  :  «  Il  est  vrai  que  l'une 
s'applique  spécialement  au  passé,  et  l'autre,  au  futur.  Mais 
cette  différence  est  si  peu  en  opposition  que ,  suivant  la 
théorie  généralement  admise,  les  meilleures  sont  celles  qui, 
tout  en  frappant  le  vrai  coupable,  sans  excéder  la  mesure  de 
sa  culpabilité,  garantissent  la  société  contre  le  danger  de  la 
récidive.  D'autre  part,  une  garantie  réelle  ou  personnelle  ne 
saurait  être  efficace,  si  elle  ne  se  traduit  par  une  peine  pour 
le  cas  dïnexécution  ou  de  \iolationde  l'obligation  contractée. 
....Considérées  isolément,  l'idée  de  peine  et  celle  de  ga- 
rantie ne  se  justifient  pas  moins ,  comme  conséquences  du 

■> 

^^  bi$^  Pasquale  Fiore,  Nouveau  droit  international  public,  t.  i",  p.  4*70. 
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droit  de  la  guerre  appliqué  aux  condition^  du  rétablissement 
de  la  paix...  Une  fois  l'idée  de  peine  admise  comme  la  con- 
science publique  veut  qu'elle  le  soit,  Tidée  de  garantie  pour 
Tavenir  se  présente  immédiatement  comme  en  étant  le  com- 
plément naturel.  C'est  par  l'efficacité  de  la  garantie  requise 
que  se  déterminent  en  efTet,  dans  les  limites  de  la  justice 
intrinsèque,  la  nature  et  le  quantum  de  la  peine  ''...» 

Malgré  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  dans  ce  système,  nous 
trouvons  au  moins  exorbitantes  les  déductions  qui  conduisent 
à  une  conquête  déguisée.  Pour  toute  guerre ,  il  faut  une 
juste  cause,  telle  que  la  réparation  d'une  injure  ou  la  né- 
cessité de  prévenir  une  destruction  :  c'est  à  ce  dernier  cas 
que  se  rapporte  l'idée  qui  s'exprime  par  les  mots  potentia 
iremenda.  S'il  est  admis  qu'à  défaut  de  juge,  une  nation  se 
disant  lésée  par  une  autre  peut  se  faire  justice  elle-même, 
ce  pouvoir,  supposé  nécessaire ,  ne  saurait  aller  au  delà  de 
celui  qu'aurait  un  juge,  institué  pour  prononcer  sur  le  litige 
et-  faire  exécuter  sa  décision.  Dans  un  procès  môme  pas- 
sionné, lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  revendication  d'un  bien, 
jamais  le  juge  ne  peut  dépouiller  une  partie  du  fonds  qu'elle 
possède  et  Tattribuer  à  l'autre ,  sous  prétexte  d^  punition 
pour  attaque  téméraire  ou  de  garantie  contre  l'éventualité 
d'une  agression  nouvelle.  La  peine  du  plaideur  téméraire 
est  dans  la  condamnation  aux  dépens,  qu'on  appellera  ici 
les  frais  de  la  guerre  :  c'est  tout  ce  que  veut  la  justice,  outre 
l'objet  litigieux.  Y  eût-il  un  autre  dommage  causé,  par  la 
faute  de  la  partie  qui  succombe,  le  juge  ne  pourrait  qu'allouer 
une  réparation  pécuniaire,  appelée  dommages-intérêts  et  qui 
prendra  ici  le  nom  d'indemnité  de  guerre;  en  aucun  cas  la  con- 

<0  Voy.  article  de  M.  Roltn  Jacquemyns  (Revue  de  droit  international  et 
de  législation,  publiée  à  Gand,  1870,  p.  696  et  697);  articre  de  M.  A.  de 
xMonttuc  (/6id.,  i87i,  p.  531-536);  Réplique  de  M.  Roltn  Jarqucmyns  (/6i'd. , 
p.  636-539).  , 
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damaation  ne  saurait,  sans  injustice,  excéder  les  proportions 
appréciées  du  dommage  causé.  Ce  que  ne  pourrait  faire  un 
iuge,  même  impartial  et  désintéressé,  comment  le  droit  des 
gens  moderne  le  permettrait-il  à  un  État  contre  un  autre  ? 
Qu'il  exagère  dans  ses  appréciations  le  dommage  ou  TindenH 
nité  de  guerre  ;  soit,  puisque  aucun  juge  ne  peut  contrôler 
l'évaluation.  Mais  qu'il  ait  le  pouvoir  de  prendre  un  terri- 
toire, ou  d'exiger  une  cession,  sous  peine  d'écrasement; 
c'est  ce  que  ne  saurait  admettre  la  justice  internationale, 
qui  est  dans  la  loi  supérieure  et  non  à  la  discrétion  du 
belligérant  plus  fort.  Vainement  ou  parle  de  peine  encourue  : 
c'est  tout  au  plus  dans  les  combats  qu'on  peut  supposer  que 
le  droit  de  punir  appartient  à  celui-ci  ;  un  tel  droit  ne  sau- 
rait exister  pour  un  Etat  contre  un  autre,  quand  il  s'agit 
d'une  solution  par  traité  de  paix.  On  suppose  qu'il  y  a  faute 
commise  et  présomption  résultant  de  la  défaite  :  cela  ne 
conduit  qu'à  faire  supporter  les  frais  et  une  indemnité. 
Enfin  on  veut  une  garantie  contre  toute  récidive  :  attribuer 
au  vainqueur  le  pouvoir  d'exiger  pour  cela  nne  cession  de 
territoire,  c'est  en  réalité  rétablir  à  son  profit  le  prétendu 
droit  de  conquête,  dont  l'exercice  sous  ce  déguisement  n'en 
sera  pas  moins  une  usurpation. 

7.  L'esprit  de  conquête  est  réprouvé  par  le  droit  des  gens 
moderne  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  revendication  lé- 
gitime, qui  même  serait  une  juste  cause  de  guerre.  La  puis- 
sance des  armes  ou  la  victoire,  n'étant  qu'un  effet  de  la  force, 
ne  peut  non  plus  par  elle  seule  autoriser  la  spoliation  ;  mais 
les  belligérants,  comme  les  parties  litigantes,  peuvent  con- 
clure des  traités,  ainsi  que  des  transactions.  Or,  la  rose  de 
guerre  étant  l'auxiliaire  de  la  force  et  les  conventions  pouvant 
comporter  une  translation  de  prq)riété,  il  y  a  des  combi- 
naisons habiles  qui  font  obtenir  indirectement  la  conquête 
convoitée.  Posons  des  exemples.  Une  puissance,  *  voulant 
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toujonfs  s'agrandir,  se  ligue  avec  une  autre  pour  susciter  an 
6oniIita?ec  une  troisième  ;  sous  prétexte  de  revendication,  elle 
enlève  à  celle-ci  deux  duchés  et  partage  avec  son  auxiliaire 
la  double  dépouille,  en  souscrivant  des  conditions  qu'elle 
méconnaîtra  :  l'habileté  avec  succès,  sans  opposition  des 
autres  puissances,  rendra-t-elle  légitime  la  conquête  ?  C'est 
une  question  jugée  dans  Topinion.  Cette  natron  belliqueuse 
se  retourne  contre  sa  complice,  qui  se  fait  appuyer  à  son 
tour  par  d'autres  ;  et  les  ayant  battues  par  surprise,  elle 
punit  celles-ci  de  leur  intervention,  en  les  absorbant  par  une 
annexion  ou  dans  une  confédération  :  est-<;e  légitime? 
L'opinion  et  la  justice  ont  encore  répondu  :  Non.  Enfin,  la 
même  nation,  devenue  très-forte  avec  ses  confédérés  et  alliés, 
crée  un  conflit  et  provoque  une  déclaration  de  guerre  par  une 
autre  puissance,  envahit  son  territoire  et  l'écrase  elle-même; 
puis,  voulant  lui  enlever  deux  provinces,  imagine  de  soutenir 
qu'elles  ont  été  autrefois  allemandes,  et  doivent  lui  être  res- 
tituées ou  cédées  par  traité  :  l'abus  de  la  force  et  de  la  ruse, 
avec  toutes  sortes  d'habiletés,  légitime ra-t-il  la  cession  ren- 
due forcée  ?  C'est  encore  une  question  sur  laquelle  la  justice 
et  l'opinion  doivent  être  d'accord,  malgré  les  efforts  im-» 
menses  d'une  habile  diplomatie  pour  transformer  le  men- 
songe en  vérité. 

Mais  en  toute  hypothèse,  pour  qu'une  province  soit  dé- 
tachée du  territoire  national  dont  elle  fait  partie  et  ^oit 
annexée  à  celui  d'un  autre  Etat,  il  est  une  condition  fonda- 
mentale, actuellement  exigée  par  le  droit  public  interne 
dans  tout  pays  civilisé  et  consacrée  parle  droit  public  externe 
lui-même,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  translation  changeant  tous 
les  rapports  internationaux  :  c'est  celle  du  consentement 
collectif  des  populations,  qui  ont  une  nationalité  réelle  et  per- 
sonnelle qu'on  ne  saurait  malgré  eux  changer  sans  injustice 
et  danger  grave.  Si  ce  principe  fut  méconnu  et  même  violé 


.'j20  les  lois  relatives  a  la  guerre. 

trop  souvent,  c'était  dans  des  temps  et  pays  où  les  territoires 
n'étaient  considérés  que  comme  des  terres  pouvant  être  con- 
quises par  la  force  et  transmissiblesà  volonté,  où  les  habitants 
personnellement  étaient  réputés  esclaves  ou  sujets,  et  auda- 
cieusement  assimilés  en  quelque  sorte  à  des  troupeaux.  Or, 
tout  cela  est  loin  de  nous  et  actuellement  réprouvé.  Lfô  ha- 
bitants d'un  territoire  y  ont  des  droits  communs,,  des  droits 
civiques  et  une  nationalité  qui  ne  sauraient  leur  être  enlevés 
sans  leur  consentement,  sinon  unanime,  au  moins  à  la  ma- 
jorité et  avec  des  garanties  contre  un  sacrifice  arbitraire.  Le 
lien  communal,  à  lui  seul,  suffit  pour  exiger  de  nombreuses 
conditions,  encore  qu'il  s'agisse  seulement  d'une  distraction 
de  territoire,  de  la  division  d'une  commune  en  deux  sections 
ou  de  la  réunion  de  deux  communes  en  une  seule.  Suivant, 
la  loi  française  du  21  juillet  1837,  aucun  changement  de  œ 
genre  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  d'abord  une  enquête 
dans  toutes  les  communes  intéressées,  tant  sur  le  projet  en 
lui-même  que  sur  ses  conditions,  puis  délibérations  par  les 
conseils  municipaux  qui  représentent  la  collectivité  pour 
chaque  commune,  ensuite  avis  d'une  commission  syndicale 
élue  par  toutes,  enfin  avis  du  conseil  d'arrondissement  et 
du  conseil  général,  sur  quoi  le  pouvoir  supérieur  intervient 
pour  apprécier  les  vœux  émis  et  les  intérêts  discutés.  A  plus 
forte  raison  faut-il  consulter  la  population  d'un  territoire, 
s'il  s'agit  de  lui  enlever  les  biens  si  appréciés  qui  s'expriment 
par  ces  mots  :  patrie^  nationalité. 

«  Le  mot  patrie,  a  dit  justement  un  publiciste  italien 
très-renommé,  désigne  cette  contrée  déterminée,  cette  réunion 
spéciale  d'hommes  à  laquelle  chacun  de  ^ses  habitants  et 
chacun  de  ses  membres  se  sent  lié  par  tous  les  devoirs,  les 
instincts,  les  droits,  les  espérances  et  les  affections  de  la 
vie  commune.  De  là  vient  l'obligation,  comme  aussi  le  pri- 
vilège, de  prendre  part  à  tous  ses  biens  et  à  tous  ses  maux, 


CHAPITRE  XXIIT.  521 

à  toutes  ses  pertes  et  à  tous  ses  avantages,  à  ses  prospérités 
et  à  ses  malheurs,  aujourd'hui  et  toujours,  à  la  vie  et  à  la 
mort  *',  »  Aussi  le  droit  public  ne  permet-il  pas  d'infliger  à 
un  citoyen  la  perte  de  tels  droits,  si  ce  n*est  par  un  jugement 
de  condamnation  pour  crime  des  plus  graves.  <r  Jamais  et  à 
aucun  titre,  dit  aussi  Mamiani,  une  agrégation  de  famille 
déjà  habituée  à  une  vie  politique  commune  ne  peut  être 
contrainte  de  s*unir  à  un  autre  corps  social^  y  eût  il  entre 
eux  le  lien  naturel  d'une  communauté  de  race,  de  langue, 
de  religion,  ou  toute  autre  espèce  de  rapports...  De  même  et 
par  les  mêmes  raisons,  personne  n'aura  jamais  le  droit  de 
séparer  deux  peuples  qui,  ayant  le  sentiment  de  leur  liberté 
et  de  leur  autonomie,  auraient  voulu  confondre  leur  sort  pour 
constituer  un  seul  corps  social  et  politique  **.  »  La  plus  grave 
objection  consiste  à  dire  que,  lorsque  le  vainqueur  met  au 
traité  de  paix  la  condition  d'une  cession  de  territoire,  il  faut 
bien  s'y  soumettre  pour  faire  cesser  la  guerre,  la  constitution 
du  pays  eût-elle  déclaré  tout  le  territoire  indivisible,  parce 
que  le  droit  des  populations  est  secondaire  et  ne  peut  empê- 
cher la  conclusion  d'un  traité  qui  est  d'intérêt  général.  Nous 
répondons  :  La  victoire  n'autorise  pas  la  conquête  ;  le  vain- 
queur, soumis  aux  règles  du  droit  des  gens  moderne,  ne  doit 
pas  abuser  de  la  force  jusqu'au  point  d'exiger  ce  que  le  droit 
international  réprouve;  il  peut  bien  imposer  une  indemnité 
pécuniaire,  qui  pèsera  sur  tout  le  pays,  responsable  de  la 
guerre  à  raison  de  sa  défaite;  son  pouvoir  ne  saurait  aller 
jusqu'à  prendre  pour  victimes  les  habitants  d'une  portion  du 
territoire,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  disposées  à  perdre  leur 
patrie  et  leur  nationalité. 
Le  principe  ici  posé  se  trouve  dans  la  combinaison  du 

^7  et  *S  Terensio  Mamiani,  De  la  meilleure  soeiélè  humaine  et  du  primipe 
de  naiionaHU,  {{  38  et  39  ;  Mamianii  Det  traités  de  1815  et  d*un  nouveau 
droit  européen,  traduct.  par  I^^once  liehmann,  p.  35  et  p.  33. 
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droit  public  interne,  pour  chaque  nation  l'ayant  consacré 
dans  ses  lois,  avec  le  di*oit  public  externe  ou  droit  ioterntr 
tional,  selon  les  progrès  opérés  en  ce  qui  concerne  la  soave* 
raineté  et  la  nationalité.  U  faut  donc  aussi  consulter  la  eoa- 
stitution  et  les  lois  politiques  de  la  nation  qu'une  autre  vou- 
drait démembrer,  plus  encore  que  celles  de  l'Etat  envahis- 
seur. En  France,  spécialement,  les  constitutions  de  1791  et 
de  18A8  ont  proclamé,  d'une  part^  que  la  République  n'ea- 
tr^rend  aucune  guerre  de  conquête,  et  d'autre  part,  que 
son  territoire  est  indivisible*  Relativement  aux  annetions  de 
territoires  étrangers,  il  y  a  eu  des  lois  et  un  sénatus-consulte, 
consacrant  la  nécessité  du  consentement  des  populations. 
Lorsque  les  pays  de  Namur  et  autres  furent  réunis  à  h 
France,  ce  fut  avec  leur  assentiment  libre,  comme  le  consta- 
taient les  décrets  de  réunion,  des  il  mars  1793  et  l*' oc- 
tobre 1795,  disant  :  «...  Accepte  le  vœu  librement  émis  par 
le  peuple  souverain  des  villes  et  banlieues  de  Namur,  Ilam- 
sur-Sambre,  Fleurus  et  Wasseigne,  dans  leurs  assemblées 
primaires,  pour  leur  réunion  à  la  France...  Accepte  le  vœu 
émis  en  1793  par  les  communes  dTpre,  Grammont  et  autres 
communes  de  la  Flandre,  du  Brabant  et  de  la  partie  ci*devant 
autrichienne  de  la  Gueldre,  pour  leur  réunion  au  territoire 
français.  »  U  en  a  été  de  même  en  pays  étranger.  Lors  des 
annexions  récentes  au  royaume  d'Italie,  les  populations  ont 
été  appelées  à  donner  leur  avis.  Ce  fut  aussi  avec  le  consen- 
tement des  populations,  consultées  sous  forme  de  plébiscite, 
que  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  ont  été  réunis  à 
la  France  par  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860.  Suivant 
l'art.  5  du  traité  de  Prague,  les  habitants  des  duchés  de 
Slesvirig  et  Holstein  auraient  dû  au  moins  être  consultés, 
lorsque  ces  duchés  ont  été  séparés  du  Danemark  par  une 
spoliation  concertée  qui  a  indigne  l'Europe.  La  règle  pro- 
tège aussi  les  territoires  allemands  ;  c'était  reconnu  par  le 
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Hsimtlre  d*Etat  français  qui,  pour  le  cas  hypothétique  d'uue 
g;iierre  sur  les  bords  du  Rhin,  disait  en  1868,  à  la  tribuae 

du  Corps  législatif  :  « Vainqueurs,  nous  ne  pourrions 

garder  le  fruit  de  notre  victoire,  car  twits  seriotis  obligés  de 
faire  noter  les  populatiom  des  provinces  rhénanes^  et  nous 
savons  fort  bien  qu'elles  répondraient  par  la  négative,  n 

III 

8.  Que  dire  actuellement  des  plus  récentes  conquêtes? 
C'est  la  Prusse  qui  est  devenue  le  peuple  conquérant.  On 
connaît  les  résultats  de  sa  ligue  avec  TAutriche  contre  le 
Danemark,  dépouillé  de  deux  duchés  ;  de  sa  guerre  contre 
l'Autriche,  dont  elle  a  détruit  la  prépondérance  en  Alle- 
magne; et  de  sa  guerre  contre  la  France,  forcée  de  céder, 
outre  des  milliards,  deux  provinces.  La  violence  a  sans  doute 
été  pour  beaucoup  dans  ses  succès  réitérés  ;  mais  une  grande 
part  aussi  appartient  aux  stratagèmes  diplomatiques.  Leur 
habileté  n'a  permis  d'abord  que  de  pressentir  l'ensemble; 
les  moyens  combinés  ne  pouvaient  alors  être  bien  connus 
que  par  quelques  personnages  ayant  une  position  officielle, 
qui  leur  imposait  beaucoup  de  circonspection  ;  c'est  seule- 
ment lorsqu'il  y  avait  faits  accomplis  que  le  public  a  pu  être 
informé  des  moyens  employés.  Il  y  en  a  môme  encore  qui 
sont  à  peine  compris,  mais  que  révéleront  des  publica- 
tions, récentes  ou  actuelles  :  on  y  verra  ce  que  peuvent 
Tesprit  de  conquête  et  une  diplomatie  sans  scrupules,  vis-à- 
vis  surtout  d'une  nation  dont  le  caractère  franc  l'expose  à 
être  facilement  trompée.  Nous  citerons  pour  preuves  nou- 
velles, en  ce  qui  concerne  chacune  des  trois  guerres  de  la 
Prusse  lui  valant  des  conquêtes  :  1°  des  mémoires  ou  notes, 
émanés  de  l'honorable  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  fut  mi- 
nistre des  afTaires  étrangères  sous  l'Empire,  lesquels  étaient 
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connus  de  plusieurs  diplomates  et  cités  ou  publiés  dans  les 
journaux  étrangers,  et  qui  ont  fait  Tobjet  d'une  publication 
d'ensemble  sous  le  titre  :  «  Documents  pour  l'histoire  con* 
temporaine,  recueiUis  et  publiés  par  M.  Pradier-Fodéré  »  ; 
2""  une  brochure  du  sénateur  marquis  de  La  Rochejacque- 
lein,  publiée  en  1866  sous  le  titre  :  a  La  France  et  la  paix  ;  » 
y  une  publication  toute  récente,  réfutant  les  allégations 
qu'un  Allemand  avait  émises  en  faveur  de  la  Prusse  dans  le 
Times  et  qui,  signée  du  pseudonyme  ScrutalOTj  est  attribuée 
à  un  ministre  anglais  ayant  eu  sous  les  yeux  des  notes  très- 
instructives. 

C'était,  à  l'origine,  pour  donner  aux  idées  libérales  en 
Allemagne  une  autre  direction,  que  fut  conçu  un  plan  gran- 
diose, celui  de  l'unité  allemande  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse  ;  il  était  l'œuvre  d'un  diplomate  qui  représenta  le  roi 
de  Prusse  à  Paris  et  circonvenait  l'empereur,  d'abord  en- 
chanté, puis  anxieux  au  point  de  ne  plus  montrer  qu'oscil- 
lations incessantes  et  dont  on  a  pu  dire  récemment  :  «  A 
partir  du  moment  où  l'empereur  sentit  qu'il  avait  été  joué 
par  M.  de  Bismark,  on  ne  voit  plus  dans  sa  conduite  que  de 
tristes  défaillances  et  les  contradictions  les  plus  étranges  *•  ». 
La  première  victime  fut  le  Danemark,  sacrifié,  par  l'enlève- 
ment de  deux  duchés,  à  une  ligue  de  la  Prusse  avec  l'Au- 
triche, qui  se  trouve  aujourd'hui  dominée  par  sa  rivale  et 
doit  regretter  l'action  commune.  Les  subterfuges  prépara- 
toires, les  moyens  employés  et  le  partage  opéré  des  duchés 
Sleswig-Holstein ,  tout  a  soulevé  l'indignation  et  rendu 
odieux  ce  genre  de  conquête.  Parmi  les  puissances  specta- 
trices, il  y  en  eut  deux  qui  furent  suspectées  d'une  complai- 
sance assimilable  à  la  complicité,  ce  qu'exprima  très-spiri- 
tuellement une  fable  en  vers  par  M.  Viennet,  lue  à  l'Aca- 

^^  Moniteur  universel,  édition  départementale,  22  nov.  1870. 
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demie  française.  La  convention  intervenue,  que  Ton  appelle 
c(  traité  de  Gastein  »  (14  août  1865),  était  une  violation  flâ- 
nante et  multi[de  du  droit  international  ;  ce  qui  fut  démon- 
tré dans  une  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  aux  agents 
diplomatiques  français,  du  29  août  1865,  qui  ne  devait  pas 
être  publiée  et  le  fut  pourtant  dans  la  Gazette  cCAugsbourg. 
Gomme  elle  y  a  été  puisée  par  une  publication  récente,  nous 
en  extrayons  la  partie  qui  contenait  les  reproches  alors 
adressés  aux  deux  puissances  coupables  *^ 

^*  DocnmenUpwiTVkMiùxre  contemporaine,  recueillis  et  publics  par  M.  Pra- 
(lier  Fodéré  (1871).  Circulaire  aux  agents  diplomatiques  français  : 

«  •....  Quels  sont  les  mobiles  qui  ont  guide  les  deux  grandes  puissances 
allemandes?  Ont-elles  entendu  consacrer  le  droit  des  anciens  traités?  Assuré- 
ment non.  Les  traités  de  Vienne  avaient  réglé  les  conditions  d'existence  de  la 
monarchie  danoise.  Ces  conditions  sont  renversées.  Le  traité  de  Londres  était 
un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de  l'Europe  pour  la  durée  de  l'inté- 
grité de  cette  monarchie  :  il  est  déchiré  par  deux  puissances  qui  l'avaient  signé. 

«  Est-ce  pour  la  défense  d'un- droit  de  succcession  méconnu,  mie  l'Autriche 
et  la  Prusse  se  sont  concertées?  Au  âeu  de  restituer  au  prétendant  le  plus  au- 
torisé l'héritage  en  litige,  elles  se  le  partagent  entre  elles. 

«  Consultent-elles  Tintérét  de  l'Allemagne?  Mais  leurs  confédérés  n'ont 
appris  que  par  les  feuilles  publiques  les  arrangements  de  Gastein.  L'Alle- 
magne voulait  un  État  indivisible  de  Sleswig-Holstein,  séparé  du  Danemark, 
et  gouverné  par  un  prince  dont  elle  avait  épousé  les  prétentions.  Ce  candidat 
populaire  est  mis  de  c6té  aujourd'hui,  et  les  duchés,  séparés  au  lieu  d'être 
unis,  passent  sous  deux  dominât!  >as  d  ffcrcntes. 

«  Est-ce  l'intérêt  des  duchés  eux-mêmes  qu'ont  voulu  garantir  les  deux 
puissances?  Mais  l'union  indissoluble  des  territoires  était,  disait-on,  la  con- 
dition essentielle  de  leur  prospérité. 

«  Le  partage  a-t-il  au  moins  pour  but  de  désagréger  doux  nationalités  ri- 
vales, et  de  faire  cesser  leurs  dissensions  intérieures,  en  assurant  à  chacune 
d'elles  une  existence  indépendante?  il  n'en  est  pas  ainsi;  car  nous  voyons  que 
la  ligne  de  séparation,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  distinction  des  races, 
laisse  confondus  les  Danois  avec  les  Allemands. 

«  S'est-ou  préoccupé  du  vœu  des  populations?  Elles  n'ont  été  consultées 
âou9  aucune  forme,  et  il  n'est  pas  mémo  question  de  réunir  la  diète  Slesi^  ig- 
Holsteinoise. 

«  Sur  quel  principe  repose  donc  la  combinaison  austro-prussienne?  Nous 
regrettons  de  n'y  trouver  d'autre  fondement  que  la  force,  d'autres  justifications 
que  la  convenance  réciproque  des  deux  copartageants.  C'est  là  une  pratique 
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Ensuite  sont  venues  les  attaques  de  U  Pras80  eoBtoe  h 
Dièie  de  la  confédération  germanique,  qu'elle  a  dksaoÊB^ 
contre  rAutriche  elle-même^  qui  a  été  vaincue,  et,  par  «b 
système  nouveau  de  conquête,  contre  le  royaume  de  JBbt- 
novre,  l'électorat  de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  qui  ont  été  privés  de  leur  souveraineté 
plus  ou  moins  parfaite  et  fondus  contre  leur  gré  daos  TAlle- 
magne,  dont  le  roi  de  Prusse  devient  empereur.  Ce  fut  amè- 
rement critiqué  par  l'opinion  éclairée  et  notamment  dans  k 
brochure  du  sénateur  français,  qui  prévoyait  les  suites.  Nous 
en  extrayons  un  passage  intéressant  '^.  II  devenait  trop  vi- 

dont  l'Europe  actuelle  était  déshabituée,  et  il  en  faut  chercber  les  prâeédents 
aux  â^s  les  plus  funestes  de  l*histoire. 

tt  La  violence  et  la  conquête  pervertissent  la  notion  du  droit  et  la  oonsrience 
des  peuples.  Substituées  aux  principes  qui  règlent  la  vie  des  sociétés  modernes, 
elles  sont  un  élément  de  trouble  cl  de  dissolution,  et  ne  peuvent  qat  boole- 
verser  l'ordre  ancien,  sans  édifier  solidement  aucun  ordre  nouveau,  i 

3>  La  Frfmce  et  ta  paiœ,  par  M.  le  marquis  de  La  Rochejacquelein  (fSM). 

«  L'Allemagne  est  frappée  par  la  Prusse  pour  avoir  obéi  aux  ordret  âe  ta 
Diète,  qoi  la  représentait  tout  entière  et  dont  la  Prusse  faisait  partie.  Les 
confédérés  délibéraient  snr  les  affaires  de  la  grande  famille  allemande;  le  plus 
fort  a  déclaré  la  guerre  à  ses  frères,  qui  ne  s'y  attendaient  pas  ;  il»  ont  été 
surpris  par  la  Prusse,  qui  se  préparait  dès  longtemps  à  Tenvahissemeiit  «les 
autres  États.  Les  souverains  paient  de  leur  couronne  ta  fidélité  à  leurs  deviiirs 
comme  confédérés,  leur  fidélité  à  leurs  peuples,  leur  respect  i  leor  conromo 
comme  souverains.  Francfort,  ville  neutre,  ville  libre,  est  frappée  d'énormes 
exactions  d'abord,  dans  son  existence  plus  tard,  pour  avoir  eu  le  tort  d'être 
choisie  pour  donner  son  hospitalité  aux  représentants  de  toutes  les  sovreru- 
nelés  allemandes,  dont  la  Prusse  faisait  partie.  Francfort  devient  prassi^mie, 

quand  elle  est  ruinée  par  la  Prusse;  et  c'est  là  de  la  monarchie î BM-ce 

donc  pour  donner  aux  peuples  tontes  les  libertt's  auxquelles  ils  aspirent?  ffon, 
mille  fois,  et  les  ambitions  n'ont  pas  ce  courant.  Il  faut  un  grand  peuple 
prussien  d'abord  pour  abaisser  la  France,  et  une  Allemagne  unitaire  finot^ 
pour  la  mettre  au  dernier  rang,  et  la  revendication  de  YAisaeeit  de  ta  Lorraine 
le  procYnme  hautement.  C'est  l'objectif  qui  doit  finir  de  nous  avilir  aux  yeux 
du  monde  ;  l'empire  d'Allema /ne  doit  être  à  la  Prusse,  et  le  roi  de  Prusse  doit 
devenir  le  grand  monar.iue  devant  lequel  toutes  les  couronnes  s*abai«8ent. 
Cette  situation  n'a  pas  été  prévue  par  le  gouvernement  français,  et  tes  entre- 
vues  de  M.  de  Bismark  avec  Tempereur  Napoléon  ni  ont  eu  des  pièges  q« 
n'ont  pas  été  aperçus.  « 
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siUe  que  la  Prusse  réaliserait  pour  die,  par  ses  agrandi  sse- 
ments  succef^sife,  le  système  des  grandes  agglomérations 
européennes,  préconisé  par  Napoléon  I*'  dans  des  vues  amr 
bilieuses,  mais  qui  serait  funeste  aux  intérêts  généraux  et 
est  réprouvé  par  les  {principes  protecteurs  des  droits  de  tous. 
Aussi  Thonorable  M.  Drouyn  de  Lliuys  manifestait-il  ses 
craintes,  dans  une  note  à  l'empereur,  du  16  juin  1867  ;  et 
comme  celui-ci  s'était  flatté  d'exercer  quelque  influence  sur 
les  résolutions  du  roi  Guillaume  ou  de  M.  de  Bismarck, 
Tancien  ministre,  toujours  prévoyant,  Tavertissait  des  nou- 
veaux dangers  dans  une  note  du  24  juin,  dont  nous  repro- 
duisons les  termes  **. 


>S  Documenté  pour  rkittoin  contemporaine.  Note  de  M.  Drooyn  de  Lbnys, 
d4  juin  1867  : 

«  La  Fraoce  avait  manifesté  quatre  désirs  :  i**  que  les  petites  dynasties 
allemandes,  spoliées  par  la  Prusse,  sous  les  auspices  de  la  médiation  de  Tem- 
pcrenr,  fassent  du  moins  traitées  avec  quelques  ménagements  ;  —  î*  que  la 
naiionalité  des  habitants  des  districts  danois  du  Sleswig  fût  respectée;— 
3*  que  la  confédération  du  sud,  de  TAUemagne,  eût  une  existence  distincte 
et  séparée  ;  —  4*  que  le  Luxembourg,  s'il  n'était  pas  français,  ne  devînt  pas 
allemand. 

«  Que  g'est-il  passé  pendant  et  après  le  sr'jour  du  roi  de  Prusse  et  de  M.  de 
Bismark  à  Paris?  Quel  compte  a-t-on  tenu  de  ces  vœux  légitimes? 

«  1*  La  maison  de  Hanovre  a  été  Toljet  des  |)lu9  rigoureuses  persécutimie'; 
-0-2*  Lea  Danois  du  Sleswig  ont  été  plus  que  jamais  opprimés  et  pourobaseés; 
—  3*  Pendant  que  des  traités  d'alliance  offendve  et  défensive  rattachaient  la 
confédération  du  Sad  à  celle  du  Nord,  et  la  plaç  ûent,  en  cas  de  guerre,  sons 
le  commandement  de  la  Presse,  une  convention  soumettait  toutes  les  queetiona 
commerciales,  entre  .le  Nori  et  le  Sud,  à  la  décision  d'une  a<»emblée  o&  la 
Prusse  compte  vingt-neuf  voix  contre  huit  ;  c'estrà-dire  que  l'inféodation  mi- 
litaire et  économique  s'accomplissait  au  mépris  du  traité  de  Prague.  —  En 
méflM  temps,  la  Prasse  occupe  Mayence,  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qui  n*est 
pas  située  sur  le  territoire  de  la  Confédération  du  Nord.  EnOn,  elle  préparé 
la  création  ou  le  développ»'mont  de  plusieurs  places  de  guerre,  et  se  ré>erve  le 
droit  de  comprendre  dans  sa  Confédération  la  portion  de  la  Hfsse  en  deçà  dn 
Meia,  malgré  la  lettre  du  traité.  —  i^  Elle  s'appnHe  k  germaniser  le  Luxem* 
bourg,  en  le  faisant  entrer  dans  les  liens  plus  étroits  du  nouveau  Zollverein, 
ce  que  le  roi  des  Pays-Bas  avait  considéré,  en  18ii,  comme  l'équivalent  d'une 
iibeorption.  » 
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9.  La  dernière  des  conquêtes  prussiennes,  jusqu'ici  du 
moins,  est  celle  de  deux  provinces  françaises,  Y  Alsace  et  la 
Lorraine.  Quel  a  été  le  but,  ou  le  prétexte,  de  cette  conquête 
nouvelle,  réalisée  par  abus  de  la  force  et  de  la  ruse,  avec 
contrainte  pour  une  cession  ?  A  n'en  pas  douter,  le  but  était 
Texécution  continuée  d'un  système  d'agrandissements  suc- 
cessifs,  depuis  longtemps  conçu  et  se  développant  progres- 
sivement. Dès  1814  et  181S,  lorsque  les  guerres  de  Napo- 
léon I"  et  les  invasions  en  France  firent  conclure  des  traités 
qui  délimitaient  la  plupart  des  Etats  européens,  pour  fonder 
un  équilibre  paraissant  assurer  une  paix  durable,  la  Prusse 
aurait  voulu  profiter  du  remaniement,  alors  réputé  permis, 
pour  obtenir  nos  deux  provinces  comme  prix  de  sa  partici- 
pation au  succès  des  armées  alliées  ;  mais  elle  dut  s'arrêter 
devant  les  refus  d'un  souverain  magnanime,  qui  motivèrent 
les  stipulations  de  garantie  pour  les  territoires  délimités,  ce 
qui  comprenait  notamment  le  territoire  français,  circon- 
scrit dans  les  possessions  et  limites  quMl  avait  en  1792. 
Reprise  depuis  1848  comme  une  des  ambitions  de  sa  poli« 
tique  d'agrandissement,  l'idée  de  conquérir  l'Alsace  et  la 
Lorraine  a  été  poursuivie  par  un  diplomate  dont  les  habi- 
letés triomphent  de  tous  obstacles.  Après  avoir  perfidement 
suscité  un  conflit  et  provoqué  une  rupture  éclatante,  il  a 
échauffé  l'imagination  des  Allemands  et  obtenu  par  là  de 
nombreuses  publications,  où  s'est  trouvée  la  prétention 
d'obtenir  les  deux  provinces  comme  allemandes  d'origine. 
Tout  d'abord  un  discours  à  l'Université  de  Berlin,  distribué 
partout,  a  d'une  part  ravalé  la  France  et,  d'autre  part,  pré- 
senté la  Prusse  comme  «  le  peuple  le  plus  modéré,  le  plus 
équitable,  le  plus  pacifique  ;  »  il  allait  jusqu'à  dire  :  a  Jamais 
nous  n'avons  eu  l'audace  de  convoiter  un  pouce  du  sol 
étranger.»  Mais,  en  même  temps  qu'on  voulait  nier  toute 
pensée  de  conquête,  on  convoitait  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
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âotis  forme  de  revendication,  parce  qu'elles  auraient  ancien- 
nement fait  partie  de  Tempire  d'Allemagne,  qui  allait  être 
rétabli  avec  le  titre  d'empereur  pour  le  roi  de  Prusse.  Aussi 
le  commandant  en  chef  des  envahisseurs  disait-il  :  que  ces 
deux  provinces  étaient  allemandes,  d'origine  et  de  race  ;  que 
Strassbourg  était  aux  portes  de  Berlin  et  la  clef  de  la  maison. 
C'était  une  revendication  prétendue  qai  s'appuyait  sur  toutes 
sortes  d'allégations,  et  que  plus  tard  les  succès  de  la  force 
ont  fait  transformer  en  une  prétention  de  punition  pour 
agression  injuste,  ou  de  garantie  contre  toute  récidive. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  ici  revendication  légitime  ;  un  tout 
autre  caractère  appartient  à  l'invasion  et  à  la  cession  forcée. 
Jamais,  à  aucune  époque,  les  possessions  prussiennes  ne 
s'étaient  étendues  seulement  jusqu'à  l'Alsace  :  si  elle  fut 
autrefois  comprise  dans  l'ancien  empire  germanique,  c'était 
du  chef  de  la  maison  de  Habsbourg  ou  de  l'Autriche,  qui 
n'a  point  été  l'alliée  de  la  Prusse  dans  sa  guerre  d'in- 
vasion. Les  titres  de  la  France,  après  la  guerre  de  Trente 
ans  que  termina  l'accord  qui  fut  appelé  paix  sacrée^  ont  été 
reconnus  dans  les  congrès  de  Westphalie  et  de  Munster, 
après  des  discussions  prolongées  où  s'étaient  produites  toutes 
prétentions  possibles.  Un  titre  solennel  lui  fut  accordé  en 
termes  exprès,  au  nom  de  l'empereur,  de  la  maison  d'Au- 
triche et  de  l'empire  lui-même,  par  une  clause  du  traité 
signé  à  Munster  en  1648,  que  nous  transcrivons  en  note  *\ 

^^  Extrait  du  traité  tigné  d  Munster  lors  de  la  paix  de  Westphalie. 

«  L'emperenr,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  sérénissime  maison 
d* Autriche,  comme  aussi  de  l'empire,  cède  tous  les  droits,  propriétés,  do- 
maînes,  possessions  et  juridictions  qui  jusqu'ici  avaient  appartenu  tant  à  lui 
qu*à  l'empire  et  à  la  maison  d'Autriche  sur  la  ville  de  Brisac,  le  landgraviat 
de  la  haute  et  basse  Alsace,  le  Sundgau,  et  la  préfecture  provinciale  des  dix 
villes  impériales  situées  en  Alsace,  savoir  :  Hagnenau,  etc.,  et  tous  les  vil- 
lages, on  autres  droits  dépendant  de  ladite  préfecture ,  les  transportant  tous, 
en  général  et  en  particulier,  au  roi  très-chrétien  et  au  royaume  de  France. 
Ledit  landgraviat  de  l'une  et  l'autre  Alsace  et  Sandgau,  comme  aussi  la  pré- 
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En  outre,  son  exécution  a  été  constante,  pendant  plus  de  deux 
siècles,  avec  consécration  nouvelle  dans  les  traités  de  18i5, 
qui  ont  dit  :  a  Les  frontières  de  la  France  seront  telles 
qu'elles  étaient  en  1792...»  Les  droits  de  la  France  jusqu'à 
rinvasion  prussienne  étaient  donc  incontestables,  ainsi  que 
l'a  démontré  avec  examen  complet  un  savant  professeur, 
membre  de  llnstitut,  dans  une  conférence  à  la  faculté  de 
droit  et.dans  une  publication  des  plus  sérieuses.  Nous  lui 
empruntons  ces  quelques  lignes, comme  conclusion  :  «L'Al- 
sace nous  appartient  par  droit  de  famille,  par  le  lien  de 
Talffèction,  par  la  communauté,  elle  nous  appartient  aussi 
par  la  loi  du  sol  et  par  la  foi  des  traités.  La  réunion  de 
l'Alsace  à  la  France,  vers  le  milieu  du  xvn*  siècle,  ne  fut 
pas  une  conquête^  elle  fut  le  rétablissement  d'un  ancien 
ordre  de  choses  interrompu  par  les  révolutions  du  moyen 
ftge...  Après  débat  du  préjudice  causé,  que  les  Impériaux 
évaluaient  à  4  millions  de  rixdales ,  l'indemnité  fut  et 
demeura  fixée  à  trois  millions  de  livres  tournois.  Us  ont  été 
payés  et  les  acquits  sont  encore  aujourd'hui  dans  nos  archives 
publiques...  Tel  est  notre  titre  à  la  possession  do  l'Alsace. 
Nous  l'avons  payée  de  notre  sang,  versé  pendant  dix  aos 
pour  le  service  de  l'Allemagne,  et  de  notre  ai^nt...^*» 
Ajoutons  qu'il  y  eut  un  titre  spécial,  en  1685,  pour  la  vilk 

fecture  des  dix  villes,  tous  les  vassaux^  sujets,  hommes,  villes,  bourgs,  châ- 
teaux, maisons,  forteresses,  forêts,  rivières,  ruisseaux,  pâturages,  en  un  mot 
tous  les  droite  et  appartenances,  sans  réserve  aucune ,  seront  incorporés  à 
perpétuité  à  la  couronne  de  France,  de  manière  qu'aucun  empereur  d'Alle- 
magne ni  aucun  prince  de  la  maison  d'Autriche  y  puissent  contredire.  L'em- 
pereur, l'empire  et  l'archiduc  d'Inspriick  délient  les  ordres  des  magistrats , 
officiers  et  sigets  desdites  seigneuries  et  lieux  des  sermens  qu'ils  avaient  prèles 
h  la  maison  d'Autriche,  et  les  remettent  à  la  sujétion  et  obéissance  du  loi  et 
du  royaume  de  France  en  uoe  juste  et  pleine  souveraineté.  » 

^3  Conférence  à  TÉcole  do  droit,  par  M.  Gh.  Giraud,  professeur  {hfmu 
de»  cours  Uététixires  de  la  Franc$  et  de  Vétranger,  n®  du  10  déc.  1870).  —  Le 
réunion  de  V Alsace  à  la  France;  par  M.  Cfa.  Giraud,  de  l'Institut  (Revue  des 
DeuT.'Mandes,  16  déc.  1870,  p.  717-741). 
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libre  de  Strasbourg ,  dont  M.  Pasquale  Fiore  a  dit  avec 
raison  :  «  H  n'est  pas  de  province  française  qui  ait  plus  que 
Strasboui^  un  sentiment  plus  vif,  plus  chaleureux  de  Thon- 
neur  français,  »  Inutile  de  démontrer  quels  sont  aussi  les 
Utres  spéciaux,  tant  de  fois  reconnus,  pour  les  différentes 
parties  de  la  Lorraine,  également  françaises*  Donc  l'invasion 
prussienne  et  ses  prétentions,  appuyées  sur  la  force,  n'ont 
été  que  de  la  violenoe ,  qu'une  méconnaissance  flagrante  du 
grand  principe  qui  impose  A  tous  le  respect  du  droit  d'au- 
trui". 

Si  la  Prusse  eût  ^u  une  cause  quelconque  de  prétention 
soutenable  à  la  possession  soit  de  l'Alsace,  soit  de  la  Lor- 
raine, en  tout  ou  partie,  elle  n'eût  pas  attendu,  pour  la  faire 
valoir,  le  long  espace  de  deux  siècles  et  plus,  pendant  lequel 
il  s'est  présenté  pour  elle  tant  d'occasions  assez  fevorables  : 
elle  l'eût  certainement  fait,  soit  lorsqu'elle  pouvait  aller  jus- 
qu'il prendre  un  morceau  de  la  malheureuse  Pologne,  soit  ^n 
insistant  dans  les  conférences  ou  congrès  qui  morcelaient 
différents  pays  pour  établir  l'équilibre  européen  en  vue  d'une 
paix  durable,  soit  dans  Tune  ou  l'autre  des  combinaisons, 
insinuées  par  sa  diplomatie,  pour  les  remaniements  de  la 
carte  de  l'Europe  qui  agrandiraient  ou  régulariseraient  son 
territoire.  S'il  était  vrai  que  ces  deux  provinces  fussent  alle^ 
mandes,  soit  conune  race  ou  à  raison  de  l'ancienne  origine, 
soit  par  une  communauté  de  langage  et  de  mosurs,  le  roi  de 
Prusse  et  ses  alliés  auraient  été  aoeueUlis ,  sinon  comme 
des  libérateurs,  du  moins  avec  sympathie  et  tout  au  moÎQS 
avec  indifférence  :  au  lieu  de  cela,  ils  ont  cru  nécessaire  de 
commencer  par  un  bombardement  destructeur,  tant  il  y 

^6  Vinvoiion  de  l'Àkew  ei  de  la  Lomxine,  par  M.  A.  Méxières  (AevM  d$$ 
Deux-Mondes,  !*'  et  15  octobre  1870).  —  Le  retpeet  du  droit  d*autrMi.  Con- 
férence à  rËcole  de  droit,  par  M.  Bendant,  professeur  (Berne  des  eonn  Ht  té* 
rairee,  7janv.  1S71). 
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avait  de  résistance;  et,  comme  les  jeunes  gens  valides 
fuyaient  Tenvahisseur  pour  rejoindre  le  drapeau  français  au 
péril  de  leur  vie,  il  a  été  jusqu'à  décréter  contre  tous  absents 
la  peine  du  bannissement  pendant  dix  ans  avec  confiscation 
de  tous  leurs  biensi  pi^sents  et  futurs,  et  annulation  des  dis- 
positions qu'ils  auraient  faites  ou  feraient.  Enfin,  si  l'Alle- 
magne eût  eu  droit  à  quelque  sympathie  dans  les  deux  pro- 
vinces qu'elle  voulait  s'annexer,  elle  n'eût  pas  refusé  de 
souscrire  à  une  proposition,  qui  est  d'ailleurs  dans  les  prin- 
cipes du  droit  international  actuel,  d'après  laquelle  on  coa«- 
sulterait  les  populations  pour  savoir  si  elles  voulaient  rester 
françaises,  ou  si  elles  consentaient  àl'annexion  demandée.  Or 
il  y  a  tout  autre  chose  dans  la  cession  obtenue  par  force,  qai 
réserve  seulement  à  chacun  individuellement  la  faculté  de 
ne  pas  devenir  Allemand,  en  lui  imposant  alors  des  condi- 
tions difficiles,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt.  Donc,  au  lieu 
d'une  revendication  jugée  légitime,  il  y  a  conquête  par  la 
puissance  des  armes,  avec  contrainte  pour  un  consentement 
dpparent  de  la  nation. 

10.  Un  autre  système  allemand,  appuyé  par  toutes  sortes 
de  stratagèmes,  est  celui  d'une  offense  personnelle  au  roi  de 
Prusse  et  d'une  agression  française ,  d'une  responsabilité 
encourue  par  la  France  ou  impériale  ou  républicaine,  d'une 
punition  à  lui  infliger  pour  le  passé  et  de  garanties  territo- 
riales à  exiger  pour  l'avenir.  H  a  été  mis  en  œuvre  par  le 
plus  habile  des  diplomates,  organisant  un  jeu  si  compliqué 
que  lui  seul  pouvait  le  connaître,  trompant  à  la  fois  et  suc-» 
cessivement  les  uns  et  les  autres,  amis  et  adversaires,  pour 
créer  partout  des  apparences  et  une  opinion  factice.  Le  pre* 
mier  acte  a  été  cette  sorte  de  comédie,  aboutissant  à  un  con- 
flit, à  l'allégation  d'une  offense  reçue  et  à  des  publications 
qui  échaufferaient  les  Allemands  en  tous  lieux.  Alors  sont  ve- 
nues celles  d'un  savant  attaquant  la  Franue,  avec  des  malices 
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peu  ordinaires,  et  d*un  autre,  dissuadant  l'Italie  de  prendre 
parti  pour  les  Français,  présentés  comme  indignes  ;  puis  un 
troisième  a  publié»  dans  le  journal  anglais  le  plus  répandu, 
une  série  de  lettres  tendant  à  démontrer  que  la  France  était 
coupable  et  responsable,  pour  avoir  engagé  une  guerre  qui 
allait  ébranler  le  monde  entier  ;  et  même  un  publiciste  belge, 
rédacteur  en  chef  d'une  revue  de  droit  international ,  s'est 
laissé  eàtratner  à  publier  des  appréciations  sur  les  incidents 
de  la  guerre,  en  mettant  presque  toujours  les  torts  du  côté 
de  la  France.  C'est  ainsi  que  l'opinion  a  été  trop  longtemps 
égarée,  tout  au  moins  indécise.  Mais  les  abominations  com- 
mises par  les  envahisseurs  ont  fait  ouvrir  les  yeux,  partout 
011  elles  ont  pu  être  connues.  Puis  ont  paru  des  publications 
de  documents  officiels,  qui  montrent  d'un  côté  que  le  sou- 
verain français  avait  été  entretenu  par  le  diplomate  alle«> 
mand  dans  des  illu^ns  trompeuses,  et  révèlent  clairement 
des  manœuvres  dont  la  connaissance,  ainsi  acquise,  per<- 
met  de  dire  avec  certitude  «  qui  est  responsable  de  la 
guerre  ». 

Dès  1869,  après  les  insinuations  relatives  à  la  Belgique  et 
à  la  Hollande  dont  chacun  répudie  la  priorité,  le  diplomate 
prussien  avait  préparé  la  candidature  d'un  prince  allemand 
au  trône  vacant  d'Espagne,  qui  est  devenue  la  cause  occasion- 
nelle du  conflit.  L'Empereur  en  était  informé  par  une  lettre 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  du  17  novembre,  disant  :  «  J'ai 
l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  une  lettre 
confidentielle  et  deux  documents  qui  traitent  des  diverses 
candidatures  au  trône  d'Espagne.  L'auteur  demande  un 
prince  quelconque ,  majeur  et  capable  ;  mais ,  en  réalité , 
c'est  le  prince  Léopold  de  HohenzoUern  qui  semble  avoir 
ses  préférences.  L'Empereur  trouvera  peut-être  utUe  de  se 
faire  rendre  compte  de  ces  pièces.»  L'ambassadeur  de  France 
fut  seulement  chargé  de  faire  une  demande  verbale ,  non 
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pas  même  au  ministre  dirigeant,  mais  à  son  suppléant  int6« 
rimaire.  Celui-ci  répondit  simplement  qu*ii  ne  fUlait  pas 
s'arrêter  à  ces  «  vaines  rumeurs  ».  Le  cabinet  ded  Tnileries 
n'insista  pas  et  n'avait  fait  aucuns  préparatifs,  lorsque  le 
public,  en  juin  1870,  fut  informé  de  la  candidature  du 
prince  allemand»  dont  l'avis  parut  être  le  premier  et  arriva 
comme  un  coup  de  tonnerre  :  donc  il  ne  songeait  nullement 
à  une  guerre  contre  la  Prusse.  C'est  la  r^exion  ftdte  en  ces 
termes  par  le  journal  belge  qui,  en  1871,  a  publié  la  lettre 
ci*dessus  :  «  Se  réservait-il,  en  prenant  acte  de  cette  déné- 
gation, d'exiger  de  la  Prusse,  par  la  force  des  armes,  le  res- 
pect d'une  parole  si  légèrement  acceptée  ?  Songeait'-il  à  en 
faire  un  casus  belli  ?  Mais  alors ,  quelles  mesures  a-t4I 
prises  ?  Comment  s'est-il  préparé  à  une  guerre  éyentuelle  ? 
La  capitulation  de  Sedan,  la  prise  de  Strasbourg*  la  reddition 
de  Metz  et  le  bombardement  de  Paris  répondent  à  celte 
question  *'•  » 

Du  cdté  de  la  Prusse,  c'est  aujourd'hui  manifeste,  il  y  a 
eu  préparatifs  entretenus  pendant  20  ans,  espérances  forti- 
fiées par  les  succès  contre  le  Danemark ,  convoitises  aug- 
mentées par  l'écrasement  de  l'Autriche,  qui  faillit  amener  la 
guerre  franco-prussienne.  C'était  prémédité  par  le  figimeux 
diplomate  et  par  ceux  qu'il  avait  besoin  de  mettre  dans  sa 
confidence,  comme  on  le  sait  par  les  exploits  de  cette  nuée 
d'Allemands  ayant  fait  en  France  le  métier  d'espions  et  de- 
venus nos  adversaires  armés.  La  provocation  est  partie  de 
la  Prusse ,  de  sa  diplomatie  et  de  ses  adhérents  :  on  en 
trouve  des  preuves  irrécusables ,  avec  démonstration  con- 
vaincante, dans  l'ensemble  des  documents  publiés  depuis  la 
guerre,  dans  la  récente  brochure  sous  le  pseudonyme  «Scrti- 
iaior^  qui  émane  d'un  très-haut  fonctionnaire  du  Foreign^ 

97  là'Indèpênâancè  belgn,  3  février  1871. 
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Office^  ayant  tu  et  lu  toutes  les  communications  diplomatiques 
relatives  aux  incidents  ••.  Quand  on  connaît  tout  cela,  il  y  a 
certitude  que  la  proyocation  à  la  guerre  vient  de  la  Prusse 
et  d'elle  seule  ;  que  la  déclaration  de  guerre,  si  imprudente, 
n'a  été  qu'une  conséquence  de  cette  provocation  ;  que  la 
France  n'était  donc  pas  coupable  et  responsable,  du  moins 


^  Les  documents  fournis  par  cette  brochure  concourront  à  Tenquéte  par- 
lementaire, ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  d*^>rés  la  proposition  de 
M.  Haën^ens.  Leur  publication  a  été  une  réfutation  péremptoire  des  allé|;a« 
tions  que  H.  Marx-Miiller,  linguiste  allemand,  publia  dans  le  Txmes  en  oc- 
tobre 1870.  Ils  démontrent  que  le  jeu  de  M.  de  Bismark  a  été  celui-ci  :  Sus- 
citer la  guerre,  pour  dominer  les  tendances  au  libéralisme  en  satisfaisant  les 
idées  hostiles  à  la  France  ;  rendre  la  guerre  inéritable ,  en  brouillant  les 
cartes,  en  persuadant  à  chaque  souverain  et  à  chaque  nation  qu'il  y  avait' 
olîense  grave  ;  mettre  les  torts  du  côté  de  Napoléon  ou  de  la  France ,  pour 
déterminer  le  roi  de  Prusse  et  TAIIemagne  à  vouloir  la  guerre,  et  pour  qae 
les  États  neutres  leur  fussent  favorables  ;  amener  l'Empereur  à  déclarer  h 
guerre,  pour  qu'il  y  eût  enthousiasme  en  Allemagne,  neutralité  complète  de 
ces  Ëtats  et  vœux  contre  la  France.  Les  moyens  étaient  ceux-ci  :  Bâtir  sur 
^elque  légère  apparence  des  allégations  vraisemblables  ;  conduire  l'intrigue 
avec  les  yeux  ouverts  sur  toutes  les  conséquences  ;  s'éloigner  lorsque  le  roi 
de  Prusse  serait  engagé  par  l'autorisation  de  la  candidature  du  prince  aile* 
mand,  et  qu'il  y  aurait  des  complications  ne  pouvant  être  aplanies  sans  lui  ; 
revenir  quand  il  y  avait  à  en  tirer  parti  ;  supposer  que  l'ambassadeut  fran- 
çais a  manqué  aux  égards  envers  le  roi  de  Prusse,  faire  croire  à  l'Empereur 
que  son  ambassadeur  a  été  blessé  et  aux  Allemands  que  leur  honneur  na- 
tional est  engagé.  Dernier  acte  :  après  l'incident  aux  eaux  d'Ems,  distribution 
gratuite,  immédiate,  d'un  supplément  spécial  de  la  Gazette  d'Allemagne,  don« 
nant  un  récit  arrangé,  pour  surexciter  l'Allemagne  entière  et  provoquer 
explosion  de  hurrahs  :  au  Rhin  t 

On  lit  dans  cette  brochure  :  «  Le  comte  de  Bismark  s'est  décidé  à  saisir 
une  portion  du  territoire  français,  pour  avoir  un  irrésistible  argument  contre 
le  libéralisme  naissant  de  l'Allemagne.  L'annexion  de  l'Alsace  et  do  la  Lor- 
raine ne  sera  jamais  pardonnée  par  la  France  ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
il  rexige  avec  insistance.  11  prétend  tenir  la  menace  des  vengeances  françaises 
suspendue  comme  un  sujet  de  terreur  sur  les  libéraux  de  l'empire  allemand... 
Ce  que  je  reproche  à  la  Prusse,  c'est  que,  en  prétendant  s'annexer  des  terri- 
toires français  sans  consulter  lés  populations ,  elle  fait  reculer  de  plusieurs 
siècles  la  civilisation  de  notre  âge...  L'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
sera  une  tache  sur  l'écusson  du  nouvel  empire  allemand,  tache  qu'un  déluge 
de  sophismes  ne  suffira  pas  à  laver.  » 
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au  point  de  mériter  une  punition  si  rigoureuse  que  la  perte 
de  deux  de  ses  provinces  ;  qu'ainsi  leur  enlèvement  ou  leur 
cession  forcée,  outre  les  milliards  exigés,  a  tous  les  caractères 
d'une  conquête  allemande. 

Tous  les  essais  de  justification  et  d'excuse  au  besoin,  d'où 
qu'ils  viennent  et  malgré  tant  d'habiletés,  sont  impuissants 
devant  révidence  actuellement  éclatante ,  devant  la  condam« 
nation  que  prononcent  tous  les  hommes  éclairés  et  impar- 
tiaux, devant  le  jugement  de  l'opinion  et  devant  celui  de 
l'histoire,  qui  commence  le  procès.  L'Alsace  et  la  Lorraine 
étaient  françaises  et  ne  sont  que  conquises  ;  la  conquête  est  le 
produit  de  la  force,  appuyée  de  ruse,  et  la  cession  forcée 
n'est  pas  un  meilleur  titre,  quand  il  y  a  contrainte  envers  la 
nation  sans  que  les  populations  soient  même  consultées. 
Leur  résistance  persévérante,  nonobstant  les  avantages  pro* 
posés  et  les  menaces  faites  tour  à  tour,  réalise  cette  obser^ 
vationde  Massillon:  a  Ses  voisins  deviendront  ses  ennemis, 
dès  qu'ils  pourront  devenir  sa  conquête.»  Loin  de  nous  la 
pensée  d'une  nouvelle  guerre,  comme  revanche  :  ce  n'est 
pas  ainsi  que  nous  entendons  la  revendication,  qui  ne  doit 
jamais  procéder  que  selon  la  justice.  Tôt  ou  tard ,  avec  de 
nouveaux  progrès  dans  le  monde  civilisé,  le  droit  reprendra 
sa  place  et  il  pourra  y  avoir  des  arbitres-juges.  Ce  n'est  point 
la  nation  germanique  entière,  c'est  la  Prusse  qui  relève  l'an* 
cien  empire  d'Allemagne.  La  devise  qu'elle  reprend  signi- 
fiait «  toujours  agrandisseur  de  l'empire  »,  ce  qui  veut  dire 
actuellement  :  toujours  envahisseur ,  pour  dépouiller  ses 
voisins.  Le  monde  enfin  se  lassera  de  voir  tant  de  conquêtes, 
opérées  contre  tout  droit  :  au  jour  solennel  des  revendica^ 
tions  légitimes,  la  France  et  la  justice  recouvreront  leurs 
droitsTséculaires. 


\ 
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Fin  PE  LA  GUERRE. — TRAl^rtS  DE  PAIX. — CONDÎTIOKS. — 
EXiCUTION.  "—  DIFflCULTiS.  —ARBITRAGE. 

SOHHAIRB. 

1.  Bat  légitime.  Satisfaction  ou  traDsaction.  Médiation  possible. 

2.  Moyens  divers.  Cessation  d'bostililés.  Eipulsion  ou  retraite.  Pré- 

liminaires  de  paix. 

3.  Traité  pnblic.  Conditions  de  pouvoir.  Prince.  Nation. 

4.  Conditions  essentielles.  Interdiction  d'bostilités.  Postliminie.  Libé- 

ration des  prisonniers. 

5.  Amnistie.  Distinctions.  Excès.  Infractions  punissables. 

6.  Exécution  de  bonne  foi.  Question  de  consentement.  Principes 

contemporains. 

7.  Anciens  traités.  Exécution  prolongée.  Confirmation  et  garantie  par 

traités  généraux. 

8.  Révocation  ou  modification.  Mutuel  consentement  nécessaire. 

9.  Inexécution.  Impossibilité.  Rupture.  Médiation  ou  arbitrage. 
40.  Résumé  des  atteintes  aux  traités.  Infractions  prussiennes. 

li*  Conditions  de  paix  imposées  par  la  Prusse  Engagements  énormes 

et  dépossession. 
i2.  Populations.  Leur  sort.  Avenir  de  la  France* 


1,  Ce  sont  les  sauvages  qui  se  font  des  «  guerres  à  mort» , 
et  c'était  dans  les  temps  barbares  qu'on  admettait  des 
«  guerres  d'extermination  ».  Quoique  le  duel  soit  en  certains 
pays  ou  tdiéré  ou  excusé,  lorsqu'il  a  lieu  loyalement,  la  jus- 
tice n'hésiterait  pas  à  y  voir  un  crime,  si  l'offre  de  satisfac- 
tion ou  la  blessure  d'un  combattant  était  suivie  de  coups 
meurtriers.  De  même,  dans  une  guerre  entre  États  civilisés, 
il  ne  saurait  plus  être  toléré  que  la  force  allât  jusqu'à  l'ex- 
termination du  faible.  S'il  est  permis  à  celui-ci  de  se  défendre 
à  outrance^  les  conseils  de  la  prudence  sont  aussi  à  suivre  par 
une  nation  ainsi  menacée;  son  impuissance  relative,  étant 
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reconnue,  interdirait  à  ses  chefs  d'entraver  les  vœux  du  pays 
pour  la  paix.  Quant  h  l'envahiaseur ,  ses  pouvoirs  sont 
limités  par  les  principes  actuels  du  droit  international,  qui 
veulent  que  la  paix  du  monde  ne  soit  pas  indéfiniment 
troublée,  gui  réputent  perturbateurs  de  la  paix  publique  les 
conquérants  ambitieux  et  n'admettent  la  continuation  de  la 
guerre,  que  jusqu'à  ce  que  l'État  lésé  ou  menacé  dans  son 
existence  ait  atteint  un  but  légitime. 

Yattel  avait  justement  limité  le  but  légitime  de  la  guerre 
à  la  nécessité,  soit  d'obtenir  une  Satisfaction  due,  soit  de  se 
défendre  contre  une  violence  actuelle  ou  imminente  ;  et  pour 
le  cas  oh  il  s'agirait  de  droits  incertains,  obscurs  ou  liti-* 
gieux,  il  n'admettait  la  guerre  que  comme  moyen  de  «forcer 
à  une  transaction  » ,  en  ajoutant  :  n  C'est  une  erreur,  non 
moins  absurde  que  funeste ,   de  dire  que  la  guerre  doit 
décider  les  controverses  entre  ceux  qui,  comme  les  nations, 
ne  reconnaissent  point  de  juge.  La  victoire  suit  d'ordinaire 
la  force  et  la  prudence  plutôt  que  le  bon  droit.  Ce  serait  une 
mauvaise  règle  de  décision  ;  mais  c'est  un  moyen  efficace, 
pour  contraindre  celui  qui  se  refuse  aux  voies  de  justice;  et 
il  devient  juste  dans  les  mains  du  prince  qui  l'emploie  à 
propos  et  pour  un  sujet  légitime.  »  Puis  l'éminent  publiciste, 
lorsqu'il  en  venait  à  rechercher  «jusqu'où  on  peut  continuer 
la  guerre»,  disait  avec  raison  :  «  L'amour  de  la  paix  doit 
empêcher  également,  et  de  commencer  la  guerre  sans  néces- 
sité et  de  la  continuer  lorsque  cette  nécessité  vient  à  cesser. 
Quand  un  souverain  a  été  réduit  à  prendre  les  armes  pour 
un  sujet  juste  et  important,  il  peut  pousser  les  opérations 
de  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  atteint  le  but  légitime, 
qui  est  d'obtenir  justice  et  sûreté.  Si  la  cause  est  douteuse, 
le  juste  but  de  la  guerre  ne  peut  être  que  d'amener  l'ennemi 
à  une  transaction  équitable^  et  par  conséquent,  etle  ne  peut 
être  continuée  que  jusque-là.  Aussitôt  que  l'ennemi  ofre 


CHAPITRB  XXIV.  539 

cette  transaction,  il  laut  poser  les  armes.  »  C'était  exception* 
nellement,  pour  ne  pas  favoriser  la  perfidie  de  certains 
peuples,  que  Yattel  ajoutait  :  «  Mais  si  Ton  a  affaire  à  un 
ennemi  perfide,  il  serait  imprudent  de  se  fier  à  sa  pan^e  et 
&  ses  serments.  On  peut  très^justeibent,  et  la  prudence  le 
demande,  profiter  d'une  guerre  heureuse,  et  pousser  ses 
avantages  jusqu'à  ce  qu'on  ait  brisé  une  puissance  excessive 
et  dangereuse,  ou  réduit  cet  ennemi  à  donner  des  sûretés 
suffisantes  pour  l'avenir.  »  Ce  n'était  aussi  que  pour  faire 
triompher  l'équité,  qu'il  disait  comme  moyen  final  :  a  Enfin , 
si  l'ennemi  e'opiniitre  à  rejeter  des  conditions  équitables,  il 
nous  contraint  lui-même  à  pousser  nos  progrès  jusqu'à  la 
victoire  entière,  définitive,  qui  le  réduit  et  le  soumet  ^  )i  De 
Martens  lui«méme,  d'accord  avec  Kant,  reconnaissait  que 
tt  le  but  légitime  de  la  guerre  n'est  jamais  d'exterminer 
l'ennemi,  mais  de  l'obliger  à  une  paix  qui  nous  assure  la 
satisfaction  que  nous  réclamons;  que  les  puissances  civilisées 
proscrivent  les  guerres  à  mort,  qui  ne  conviennent  qu'aux 
barbares'  ». 

Les  enseignements  civilisateurs  ayant  été  suivis,  déve- 
loppés même  par  des  œuvres  modernes,  et,  d'un  autre  côté, 
certaines  inventions  ayant  introduit  dans  la  guerre  des 
engins  qui  produisent  rapidement  d -épouvantables  et  irrépa- 
rables malheurs,  il  y  a  plus  de  raisons  encore  aujourd'hui 
pour  mettre  fin  aux  hostilités  réciproques,  dès  qu'on  peut 
concilier  leis  nécessités  de  l'honneur  national  avec  les  droits 
de  la  justice.  L'accord  devant  faire  cesser  les  maux  de  la 
guerre,  les  réparer  même  autant  que  possible,  est  un  devoir 
de  conscience  et  de  bonne  politique,  pour  tous  ceux  dont  la 
position  officielle  leur  permet  d'y  concourir,  en  préparant  ou 

1  Yattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  m,  J  38  et  J  38  ;  liv.  iv,  ch.  i'%  J  6 
(trad.  de  M.  Prtdicr  Fodéré,  t.  î,  p.  S70  et  378,  et  t.  3,  p.  i70). 
s  De  Martens,  liv.  m,  chap.  iv  (édit.  de  M.  Gh.  Vergé,  t.  2,  p.  Stl). 
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en  sancUonnant  cet  heureux  résultat.  Quand  les  blessures 
reçues  par  une  nation  lui  font  désirer  la  paix,  ses  représen- 
tants ont  le  devoir  impérieux  de  la  proposer ,  en  faisant  des 
avances  ou  offres  conformes  aux  exigences  de  Téquité,  selon 
la  situation.  En  présence  d'une  telle  proposition,  l'adver- 
saire, fût-ce  un  envahisseur  victorieux,  ne  saurait  refuser 
d'entrer  en  négociations  ;  et,  s'il  ne  veut  pas  encourir  une 
qualification  flétrissante  dans  le  jugement  de  l'opinion  et  de 
l'histoire,  il  doit  éviter  des  exigences  tellement  exorbitantes, 
que  ce  serait  vouloir  une  guerre  à  mort  ou  des  sacrifices 
presque  impossibles.  Ce  devoir  de  conscience  et  d'honneur 
incombe  surtout  à  ceux  qui,  comme  souverains  ou  repré*- 
sentants  à  un  autre  titre  de  leur  nation,  ont  le  pouvoir  supé- 
rieur pour  la  conduite  de  la  guerre  au  point  de  vue  politique. 
Il  existe  aussi  pour  les  ministres  ou  diplomates  auxquels  a 
été  confiée,  parallèlement  aux  pouvoirs  des  commandants, 
la  direction  politique  de  la  guerre  quant  aux  incidents  ou 
difficultés  qui  comporteraient  une  décision,  ou  un  accord 
plus  large  qu'une  simple  convention  militaire  :  la  bonne 
diplomatie  gagnerait  beaucoup  à  entrer  dans  cette  voie» 
comme  nous  l'avons  démontré  d'accord  avec  d'éminents- 
publicistes  à  l'égard  des  conflits  d'oti  peuvent  sortir  la  guerre 
et  tous  ses  maux'.  Relativement  aux  représentants  des  puis* 
/  sances  neutres,  nous  ne  croyons  pas  que  le  principe  de  non- 
intervention,  qui  s'est  introduit  comme  un  progrès  dans  le 
droit  des  gens  volontaire,  les  condamne  à  rester  spectateurs 
impassibles  des  luttes  acharnées  d'une  guerre  sans  fin, 
quand  il  leur  serait  possible  de  proposer  utilement  leurs 
bons  offices  pour  une  conciliation.  Que  dirait-on  d'individus 
qui,  voyant  deux  hommes  se  battre  ensemble  avec  des  ins- 
truments meurtriers,  examineraient  de  sang-froid  la  lutte, 

'  Voy.  notre  chapitre  sur  la  rupture  de  la  paix  et  lc5  mesurea  intermd^ 
diaires  (ch.  m»  n*  2), 
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en  se  diàant  que  cela  ne  les  regarde  point?  S'il  D'y  a  pas 
dans  cette  assistance  passive  une  complicité  punissable,  au 
moins  doit-on  y  voir  un  manquement  aux  devoirs  de  con* 
science  et  d'ordre  moral  ;  à  plus  forte  raison  peut-on  dire  que 
les  gouvernements  neutres  ont  pour  devoir,  selon  la  morale 
et  l'intérêt  public,  d'offrir  leur  médiation  pour  un  accord 
possible,  et  qu'il  serait  exorbitant  qu'un  belligérant  la  refusAt 
par  l'unique  motif  que  les  deux  parties  ont  des  comptes  à 
régler  entre  elles  seules. 

2.  La  guerre  peut  finir  de  plusieurs  manières,  dont  la 
meilleure  est  un  traité  de  paix  et  d'amitié.  11 7  en  eut  autre- 
fois qui  se  terminèrent,  au  moins  pour  un  long  temps,  parla 
simple  cessation  des  hostilités  sans  traité  définitif,  soit  en  ce 
que  des  deux  côtés  on  était  las  de  la  guerre,  soit  parce  qu'au- 
cu)i  des  belligérants  ne  voulait  reconnaître  le  droit  prétendu 
par  l'adversaire,  soit  enfin  parce  que  des  croyances  reli- 
gieuses semblaient  à  l'un  s'opposer  à  ce  qu'il  contractât  avec 
l'autre  plus  qu'une  trêve,  indéfinie  ou  pour  tant  d'années  (voy. 
notre  ch.  xvni,  n""  1).  Actuellement,  un  tel  mode  n'aurait  pas 
toute  l'efficacité  qu'exige  l'état  de  la  civilisation.  Un  point  de 
départ  fixe  est  nécessaire  pour  la  cessation  respective  des  hos- 
tilités, dont  la  continuation  d'un  côté  paraîtrait  provoquer 
leur  reprise  de  l'autre.  Il  faut  fixer  les  droits  respectifs,  au 
moins  quant  à  l'objet  litigieux  ou  aux  causes  de  la  guerre,  qui 
iS^ns  cela  subsisteraient  pour  une  guerre  nouvelle.  Quand  et 
comment  reprendraient  les  relations  pacifiques,  qui  sont  né- 
cessaires de  nos  jours  entre  Etats  n'étant  plus  en  guerre  ? 
Quel  serait  enfin  le  sort  du  territoire  qu'occuperait  l'ennemi 
se  bornant  à  cesser  les  hostilités,  s'il  n'intervenait  pas  de  con- 
vention définitive?  M.  Bluntschli,  dans  sa  première  règle 
sur  la  fin  de  la  guerre  (r.  700),  dit  simplement  :  «  La  guerre 
peut  prendre  fin  sans  traité,  par  suite  de  la  cessation  des 
hostilités  et  de  la  reprise  des  relations  pacifiques  entre  les 
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belligérante.  Ceux-ci  conservent  les  territoires  Qu'ils  oc- 
cupaient à  la  fin  de  la  guerre,  p  Mais  dans  sa  note  il  reconnaît 
lui-même  qu'alors  le  moment  auquel  la  guerre  a  cessé  est 
incertain,  que  la  question  qui  avait  amené  la  guerre  n'est 
pas  élucidée  et  que  chaque  partie  conserve  ses  anciennes  pré- 
tentions ;  qu'à  défaut  d'accord  spécial  quant  aux  possessions, 
il  faudrait  faire  concourir  la  règle  statu  quo  post  ùeUum 
re$  sunt  et  en  partie  celle  siaiu  qtio  unie  belium.  Ce  serait 
aussi  injuste  que  d'une  difficile  eiécution. 

S'il  est  un  cas  où  nul  traité  n'est  nécessaire,  c'est  celui  de 
l'expulsion  ou  de  la  retraite  de  l'envahisseur.  Alors  sa  cause 
est  perdue  et  son  invasion  doit  être  réputée  injuste*  Tout  le 
territoire  qu'il  avait  momentanément  occupé  est  définitive- 
ment affranchi,  avec  lesefTets  entiers  du  droit  de  postUminie 
qui  efTace  même  le  fait  intermédiaire,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  quant  à  l'occupation  temporaire  (cht  xx,  n""  7  et  8). 
Ji'État  ayant  subi  l'invasion  se  trouve  avoir  un  grief  actud, 
^ui  l'autoriserait  à  poursuivre  l'ennemi  jusque  sur  le  terri- 
toire de  celui-ci,  mais  qu'il  pourra  plus  justement  réserver, 
pour  le  faire  valoir  autrement  en  temps  et  lieu.  C'est  comme 
au  cas  où,  dans  un  duel,  l'un  des  combattants  a  désarmé 
son  adversaire,  qui  l'avait  provoqué.  Id,  à  la  vérité,  des  con- 
ditions préalables  ont  dû  être  arrêtées,  et  il  y  a  des  ténuûns 
pirésents,  de  telle  sorte  que  l'adversaire  mis  hors  de  combat 
est  réputô  avoir  fait  réparation.  Mais,  de  ce  que  le  droit  i 
une  réparation  ultérieure  subsisterait,  vis-àrvis  de  l'envahis- 
seur au  profit  du  pays  ayant  subi  une  invasion  momentanée, 
il  ne  suit  pas  que  l'état  de  guerre  doive  être  maintenu  après 
cessation  des  hostilités  efi^tives,  par  cela  seul  qu'il  n'inter- 
vient pas  dès  à  présent  un  traité  de  paix  formulé.  Une  nation 
magnanime  ou  généreuse  peut  ne  pas  vouloir  user  de  repré- 
^illes  :  en  s'abstenant  de  poursuivre  l'adversaire  jusque  chez 
lui,  elle  manifeste  sa  volonte  de  mettre  fin  à  la  guerre  elle- 
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même,  qu'il  y  ait  ou  non  pardoo.  Mais  ce  cas  est  fort  rare, 
soit  &  raison  de  ce  que  l'invasion  aura  été  préparée  et  appuyée 
de  forces  supérieures,  soit  parce  que  celle  qui  serait  repous* 
sée  légitimerait  une  poursuite  ou  attaque  préventive,  pro- 
fitant du  succès  pour  obtenir  des  garanties  dans  Tavenir* 

Ordinairement  et  régulièrement  il  faut,  pour  mettre  fin  à 
la  guerre,  un  traité  définitif  qui  fixe  les  droits  respectifs  avec 
conditions  ou  stipulations  réciproques.  Aussi  Yattel  disait^il, 
après  avoir  limité  les  causes  de  continuation  d'une  guerre 
engagée  :  t  Lorsque  l'un  des  partis  est  réduit  à  demander  la 
paix,  ou  que  tous  les  deux  sont  las  de  la  guerre,  on  pense 
enfin  à  s'accommoder  ;  Ton  convient  des  conditions.  La  paix 
vient  mettre  fin  à  la  guerre  \  »  Et  AL  Bluntschli  lui-même 
n'entendait  sa  première  règle  que  comme  une  possibilité  ex- 
ceptionnelle ;  car  il  dit  plus  loin  :  «  La  guerre  se  termine 
dans  la  rèigle  par  un  traité  qui  fixe  les  conditions  et  les  .bases 
nouvelles  sur  lesquelles  doit  reposer  la  paix  (r.  703)  «  La  paix 
ne  peut  fiEure  disparaître  immédiatement  les  antipathies  na- 
tionales et  engendrer  la  confiance  en  l'ordre  des  choses 
qu'dle  a  créé,  mais  elle  établit  clairement  la  position  et 
trace  une  limite  certaine  entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de 
paix  (note).  »  Le  plus  difficile,  c'est  d'obtenir  la  modération 
d'un  vainqueur  sans  générosité  ;  c'est  aussi  de  faire  accepter 
ses  dures  conditions  par  une  natioo  qui  ne  se  reconnaît  pas 
coupable  pour  être  plus  fidble  que  Tautre.  U  faut  des  négo- 
ciations, où  le  droit  lutte  péniblement  contre  la  force  et  la 
ruse.  Pour  qu'elles  puissent  aboutir,  il  faudrait  aussi  un  ar- 
mistice avec  conditions  équitables,  ce  qui  même  s'obtient 
difficilement  du  belligérant  ayant  conquis  les  meilleures 
positions.  Enfin  il  est  utile  que  l'accord  sur  l'armistice  soit 
accompagné  d'un  préalable,  comme  base  des  négociations 

4  VatttI,  loe.  «t/.,  liv.  w,  ch.  |W,  {  7. 
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finales,  qui  s'appelle  «  préliminaires  de  paix  »  et  devrait  être 
modéré  plutôt  qu'aggravé  par  la  convention  définitive,  ainsi 
qu'il  est  arrivé  récemment  (voy.  notre  chap.  fYiii,  n*^  3  et  5, 
et  n"  8  et  9,  et  m/va,  n*  H). 


II 


3.  Tout  traité  de  paix  entre  belligérants  a  les  caractères 
d'une  transaction,  plus  encore  qu'une  convention  interna- 
tionale sur  simple  conflit,  puisque  la  lutte  engagée  aggra- 
vait le  litige  et  a  fait  naître  des  prétentions  respectives,  sur 
lesquelles  il  faut  certaines  concessions.  Pour  sa  légalité  par* 
faite  et  obligatoire,  le  droit  des  gens  a  dû  exiger  des  condi- 
tions analogues  à  celles  du  droit  civil,  concernant  les  plus 
sérieux  engagements,  et  surtout  des  conditions  de  capacité 
personnelle  de  la  part  de  chaque  contractant,  lesquelles  soDt 
réglées  par  le  droit  public  ou  politique  du  pays  qui  serait 
engagé.  Pacte  solennel  entre  nations,  pour  un  objet  dont 
importance  n'admettrait  pas  une  simple  sponsion,  le  traité 
de  paix  tient  la  première  place  parmi  les  traités  pubHcSy 
pour  lesquels,  avant  tout,  chaque  représentant  ou  organe 
doit  avoir  un  pouvoir  conféré  et  vérifié,  qui  oblige  irrévoca- 
blement son  pays. 

A  qui  appartient-il  de  conclure  un  traité  de  paix?  Ce 
pouvoir  semble  inhérent  à  celui  de  déclarer  la  guerre,  puis- 
qu'il s'agit  d*opter  pour  sa  continuation  ou  sa  mise  à  fin. 
Dans  les  monarchies  absolues,  il  s'exerce  par  le  souverain 
qui  croit  pouvoir  dire  :  «  L'État,  c'est  moi.  u  Dans  une 
monarchie  constitutionnelle  ou  un  gouvernement  représen- 
tatif, il  faut  le  concours  des  chambres  législatives.  Et  là  où 
domine  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  la  nation  ne 
peut  être  obligée  que  par  ses  représentants  élus,  qui  même 
ont  en  certains  cas  le  devoir  de  la  cansulter  spécialement. 
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Tels  sont  les  premiers  éléments  de  discussion,  pour  une 
thèse  de  droit  public  ou  constitutionnel  qui  est  des  plus  con* 
troversées,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  (Voy.  notre 
ch.  IV,  n'*  6  et  7  ;  et  ch.  xxiii,  n"  7). 

Les  publicistes  sont  loin  de  s'accorder  sur  la  question  du 
pouvoir  quant  au  traité  :  c'est  qu'elle  dépend,  pour  chaque 
État,  de  ses  principes  sur  l'origine  et  l'assiette  de  la  souve- 
raineté, de  son  organisation  politique  actuelle  et  de  sa  con- 
stitution ou  de  l'interprétation  qui  prévaut  au  cas  de  con- 
tradiction entre  différents  textes.  S'abstenant  de  préjuger 
toutes  ces  difficultés,  M.  Bluntschli  dit  seulement  :  a  La 
constitution  de  chaque  État  décide  à  qui  appartient  le  droit 
de  conclure  la  paix.  On  présume,  en  droit  iniernational,  que 
cette  faculté  appartient  à  la  personne  revêtue  du  plus  haut 
pouvoir,  en  vertu  de  son  droit  de  représenter  l'État.  Mais  si 
cette  personne  ne  peut,  d'après  la  constitution,  conclure  la 
paix  sans  le  consentement  des  chambres  ou  de  tout  autre 
corps  politique,  cette  restriction  doit  être  respectée  en  droit 
international  ;  le  traité  ne  sera  valable  et  exécutoire  que  si  la 
ratification  est  accordée,  ou  si,  par  suite  du  changement  de 
constitution,  elle  n'est  plus  requise  (r.  705).  »  Une  autre 
éventualité,  qui  s'est  réalisée,  était  aussi  prévue  par  le  pu- 
bliciste  allemand  dans  ses  annotations,  disant:  «  Un  prince 
que  la  guerre  a  forcé  de  quitter  son  pays  et  qui,  en  fait,  ne 
possède  plus  aucun  pouvoir^  n'a  plus  le  droit  de  représenter 
l'État;  il  ne  pourra  donc  participer  aux  négociations  du 
traité  de  paix  qu'en  ce  qui  concerne  ses  droits  dynastiques 
ou  ses  prétentions  à  être  rétabli  sur  le  trône.  Il  pourra  être 
désirable  ou  utile  pour  le  vainqueur  de  s'entendre  avec  le 
prince  détrôné  pour  éviter  des  complications  ultérieures;  mais 
le  rétablissement  de  la  paix  ne  dépend  nullement  de  la  renon- 
ciation de  ce  prince  à  ses  droits  (note  1).  »  Dans  la  règle 
posée  par  M.  Bluntschli  se  trouve  encore  cette  juste  recom- 
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mandation,  pour  tous  lestas  où  le  pacte  aurait  besoin  d'une 
ratiCcation  ultérieure  :  a  La  bonne  foi  et  le  devoir  de  cher- 
cher à  diminuer  autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre, 

0 

exigent  que  les  chefs  des  Etats  ne  fassent,  n'ordonnent  et 
n'autorisent  aucune  démarche  susceptible  d'empêcher  ou  de 
rendre  difficile  la  ratification  du  traité  (r.  705).  » 

La  question  se  complique  si,  outre  les  conditions  ordi- 
naires d'un  traité  de  paix,  le  vainqueur  exige  une  cession  de 
territoire.  Alors  il  ne  suffit  pas  que  le  chef  de  TÉtat  ou  les 
chambres  législatives,  selon  la  constitution  du  pays,  aient  le 
pouvoir  de  conclure  la  paix  comme  conséquence  de  celui  de 
faire  ou  déclarer  la  guerre.  D'autres  conditions  ou  nécessités 
dérivent  de  l'itterdiction  d'aliéner  aucune  partie  du  terri- 
toire national,  quand  elle  se  trouve  dans  la  constitution 
réglant  les  rapports  de  la  nation  avec  ses  représentants,  et 
du  principe  nouveau  que  consacre  lui-même  le  droit  des 
gens  moderne,  suivant  lequel  les  populations  doivent  être 
consultées  s'il  s'agit  de  changer  leur  patrie  et  leur  nationa- 
lité (Voy.  notre  ch.  xxm,  n*"  7).  A  cet  égard  encore,  il  y  a 
controverse  parmi  les  publicistes.  La  question  comportait 
des  distinctions  selon  les  pays,  au  temps  où  écrivait  Vattd 
(voy.  infrà^  n*  7).  Réfutant  les  opinions  selon  lesquelles  la 
nation  serait  liée  par  les  résolutions  de  ses  représentants, 
quand  ils  ont  reconnu  la  nécessité  du  sacrifice  pour  obte- 
nir la  paix,  M.  Pasquale  Fiore  va  jusqu'à  poser  deux  prin- 
cipes ainsi  formulés  *  :  «  Pour  être  valable,  un  traité  de  paix 
doit  être  approuvé  par  la  nation,  qui  doit  approuver  la  paix 
et  les  conditions  pour  la  stipuler.  Les  traités  de  paix  qui 
entraînent  la  cession  d'une  partie  du  territoire  national, 
ou  d'une  province  entière,  ne  peuvent  être  valides  sans  le 
consentement  spécial  de  la  province  qui  doit  passer  sous  la 

B  Pasquale  Fiore,  JVouveKitt  hroxi  inUiTM^AtmA  publie  (trad.  de  M.  Pradier 
Fodéré,  t.  î,  p.  1-6). 
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domination  da  vainqueur.  »  Sans  aller  jusque-Ià,  on  peut 
dire  que  de  puissantes  raisons  exigent  que  les  populations 
fioient  consultées,  sinon  avant  la  conclusion  du  traité  pour 
sa  validité,  du  moins  avant  son  exécution  forcée  pour  pré- 
venir des  résistances  qui  ramèneraient  la  lutte.  C'est  sans 
doute  ainsi  que  Tentend  M.  Bluntschli,  disant  :  «  Lorsqu'on 
cède  par  le  traité  de  paix  une  partie  du  territoire,  cette 
cession  est  valable  en*  droit  international,  lors  môme  que  la 
constitution  deTÉtat  cédant  interdirait  cet  e^iie,  pourvu  que 
la  population  ratifie  le  traité  (r.  706).  »  Et  le  principe  est 
tenu  en  France  pour  certain  partout,  tellement  que  le  mi- 
nistre d'Etat  en  1868,  répondant  à  la  supposition  d'une 
pensée  de  conquête,  disait,  au  Corps  législatif  :  ce  ....Vain- 
queurs, nous  ne  pourrions  ^as  garder  le  fruit  de  notre  vie* 
toire,  car  nous  serions  obligés  de  faire  voter  les  populations 
des  provinces  rhénanes,  et  nous  savons  fort  bien  qu'elles 
répondraient  par  la  négative.  »  iMais  on  ne  peut  faire  enten- 
dre raison  sur  ce  point  à  un  peuple  conquérant,  à  la  Prusse 
surtout  :  c*est  prouvé  par  de  nombreux  précédents,  qui  se- 
ront rappelés. 

4.  Dans  un  traité  de  paix  il  y  a  des  conditions  générales 
ou  usuelles,  que  nous  devons  relater  avec  explications,  outre 
les  stipulations  spéciales  ou  particulières  selon  les  circon- 
stances, dont  la  variété  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ici  dans 
leur  examen.  Pour  les.  premières,  de  Martens  disait:  «Après 
l'invocation  de  la  Divinité  et  l'introduction  qui  renferme  les 
motifs  du  traité  et  les  noms  des  plénipotentiaires,  on  fait 
suivre  d'abord  l'article  qui  porte  le  rétablissement  de  la  paix 
et  de  l'amitié  et  souvent  les  articles  généraux  touchant  la 
cessation  des  hostilités,  des contributionsde  guerre,  l'échange 
ou  la  restitution  des  prisonniers,  l'amnistie  générale  qu'on 
a  quelquefois  le  soin  d  étendre  à  tout  ce  qui  dans  le  cours 
de  la  guerre  a  été  entrepris  au  préjudice  de  l'autre  partie 
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par  rÉtat,  par  ses  alliés  et  par  les  sujets,  tant  de  ceux-ci  que 
des  ennemis  mèmes^.  » 

Si  la  paix  est  rétablie  de  plein  droit  par  le  traité,  l'amitié 
réciproque  est  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir,  surtout  après 
une  guerre  pleine  de  perfidies  et  d'atrocités  :  en  pareil  cas, 
comme  il  s'agit  d'un  pacte  solennel  où  se  trouve  en  quelque 
sorte  un  serment,  la  promesse  d'amitié  est  une  vaine  formule 
que  le  vainqueur  ne  saurait  imposer  à  la  victime  sans  pro- 
vocation au  parjure.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  c'est  l'interdic- 
tion de  toutes  hostilités  aussitôt  que  la  paix  est  conclue,  ce 
qui  exclut  aussi  toute  application  nouvelle  des  lois  de  la 
guerre.  Sur  ce  point,  M.  Bluntschli  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
traité  de  paix  met  fin  au  litige  pendant  entre  les  belligérants, 
1  ous  actes  d'hostilité  sont  interdits  après  la  conclusion  du 
traité,  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  plus  applicables,  et  les  lois 
en  vigueur  en  temps  de  paix  reprennent  leur  cours  régulier 
(r.  708).  Les  lois  de  la  guerre  cessent  de  suite  d'être  appli- 
cables, en  ce  sens  que  tous  actes  d'hostilité  sont  interdits. 
Mais  on  ne  peut  effacer  en  un  jour  tous  les  effets  de  la  guerre. 
Lorsque  l'armée  se  trouve  en  pays  ennemi  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  exige  un  certain 
temps,  et  il  ne  leur  est  pas  défendu  de  pourvoir  à  leur  sû- 
reté. Il  y  a  donc  ici  aussi  des  mesures  dQ  transition  à  prendre 
(note  2) .  »  Pour  sanctionner  l'interdiction  d'hostilités  pro- 
prement dites,  la  législation  française  contient  cette  disposi- 
tion :  «  Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui  prolonge 
les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une 
trêve  ou  d'un  armistice  »  (C.  just.  mil.  de  1857,  arU  227; 
C.  Just.  milit.  pour  l'armée  de  mer,  art.  306.  Voy.  notre 
ch.  n,  n^  10.) 
La  paix  rétablie  faisant  cesser,  avec  l'état  de  guerre,  tous 

®  De  Martens,  Précis  du  droit  des  gent  moderne  de  V Europe,  lir.  viii,  ch. 
Yitt,  I  333. 
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ses  effets  quant  aux  territoires  envahis  qui  doivent  être  éva- 
cués, ces  territoires  et  leurs  habitants  recouvrent  tous  leurs 
droits,  même  rétroactivement  par  application  du  principe  de 
postliminie  (Voy.  notre  ch.  xx,  n**  7et8).  Nous  empruntons 
encore  à  M.  Bluntschli  les  r^les  et  observations  suivantes  : 
«  Â  partir  de  la  conclusion  de  la  paix,  il  ne  peut  plus  être 
prélevé  de  contributions  de  guerreou  ordonné  de  réquisitions 
sur  le  territoire  ennemi.  Le  paiement  des  contributions  arrié- 
rées ne  peut  être  exigé  (r.  717).  Si  la  contribution  avait  été 
ordonnée  avant  que  les  chefs  eussent  connaissance  delà  paix, 
ils  devront  rendre  les  sommes  perçues  et  rembourser  la 
valeur  des  objets  livrés  en  nature  (note).  Si  l'on  promet  par 
le  traité  de  paix  de  restituer  le  territoire  occupé  pendant  la 
guerre,  on  présume  que  la  volonté  des  contractants  a  été  de 
rétablir  les  droits  de  souveraineté  tels  qu'ils  existaient  avant 
l'occupation  ennemie  et  de  rendre  le  pays  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  (r.  719).  La 
prise  de  possession  du  territoire  ennemi  avait  eu  pour  consé- 
quence de  suspendre  les  droits  de  souveraineté  et  de  les  mettre 
en  question.  La  paix  les  remet  en  vigueur  ;  ce  n'est  pas  une 
nouvelle  souveraineté,  l'État  reprend  possession  de  son  ancien 
territoire,  les  anciens  droits  constitutionnels  doivent  être  res- 
pectés (note).  »  Que  si  quelquepartie  du  territoire  doit  rester 
occupée  pour  garantie  d'un  engagement  pécuniaire,  Tétat 
de  guerre  n'en  cesse  pas  moins,  ce  ne  sont  plus  les  lois  de  la 
guerre  qui  régissent  le  territoire  ainsi  occupé;  la  situation 
transitoire  est  réglée  par  les  stipulations  du  traité,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  déjà  (p.  464-467). 

Relativement  aux  prisonniers  de  guerre,  la  libération  est 
de  droit,  comme  conséquence  nécessaire  du  traité  de  paix, 
ayant  eu  pour  but  entre  autres  de  faire  cesser  la  captivité  de 
ces  défenseurs.  Pour  eux  surtout  existe  le  droit  de  postliminie 
avec  tous  effets  :  il  n'y  a  plus  que  des  mesures  d'exécution  à 
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prendre,  selon  ce  que  veulent  ou  permettent  les  situations 
ou  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  a  Les  prisonniers 
de  guerre  sont  libres^  dit  M.  Bluntschli,  dès  Tinstant  de  la 
conclusion  de  la  paix.  On  peut  néanmoins  prendre  des 
mesures  pour  régulariser  la  mise  en  liberté  des  prisonniers, 
ainsi  que  le  paiement  des  dettes  contractées  par  ces  derniers 
(r.  7 1  G) .  Il  pourrait  être  dangereux  de  mettre  les  prisonniers 
en  liberté  sans  les  astreindre  à  une  certaine  discipline;  il 
est  donc  nécessaire  de  ne  les  reconduire  dans  leur  patrie  que 
sous  la  surveillance  des  autorités  militaires  (note).  »  Qud 
doit  être  le  sort  de  ceux  qui,  pour  infraction  à  la  discipline 
que  leur  imposait  Tautorité  du  lieu  où  ils  étaient  prisonniers, 
seraient  prévenus  ou  condamnés  par  la  juridiction  militaire 
locale?  La  guerre  ayant  cessé  entièrement  et  les  prisonniers 
de  guerre  devant  être  remis  dans  leur  premier  état,  nous 
trouverions  à  la  fois  logique  et  juste  de  répuler  non  avenues 
les  inFraclions  disciplinaires,  alors  même  qu'il  y  aurait  déjà 
condamnation.  Mais  l'Allemagne,  paraît-il,  voit  là  l'équiva- 
lent de  délits  communs,  de  telle  sorte  que  tous  prisonniers 
condamnés  sont  retenus  jusqu'à  ce  que  le  souverain  du  payf 
veuille  bien  leur  faire  grâce. 

5.  Ordinairement,  le  traité  de  paix  contient  une  clause 
à'amnisfie,  générale  ou  réciproque.  C'est  autre  chose  que 
l'amnistie  proprement  dite,  qui  s'accorde  volontairement  ou 
comme  moyen  de  pacification,  par  le  souverain  ou  la  nation, 
à  des  sujets  ou  citoyens  égarés,  pour  crimes  politiques  et 
notamment  après  une  insurrection  ou  une  guerre  civile,  sauf 
exception  à  l'égard  des  chefs  et  des  crimes  qualifiés  communs 
(Voy.  notre  chap.  ii,  n*  23).  Quels  sont  le  caractère,  le  but 
et  les  effets  de  Tamnistie  dont  il  s'agit  ici?  De  Martens 
s'étant  borné  à  une  indication  vague,  avec  renvoi  à  d'anciens 
auteurs  qui  n'étaient  pas  beaucoup  plus  explicites,  Pinheiro 
Ferreira  disait  que  «  les  publicistes,  sans  en  excepter  ceux 
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mftmes  auxquels  M.  de  Martens  renvoie  les  lecteurs,  n'ont 
donné  que  des  idées  très-superficielles,  lorsqu'ils  n'en  don- 
nent pas  d'absolument  fausses,  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent »  ;  et  il  ajoutait  :  «  Rien  n'était  cependant  plus  naturel, 
à  vue  de  la  simple  notion  d'amnistie,  que  d'y  reconnaître 
une  espèce  de  postliminie,^  et,  par  conséquent,  c'est  dans  la 
jurisprudence  de  postliminie  qu'il  faut  puiser  celle  de  l'am- 
nistie. Les  personnes  amnistiées  doivent  donc  être  replacées 
dans  la  même  situation  où  elles  étaient  auparavant,  sans 
que  le  ministère  public  ou  les  particuKers,  en  qualité  de 
parties  civiles,  puissent  les  poursuivre  pour  des  faits  qui, 
ayant  été  pratiqués  conformément  aux  lois  en  vigueur,  n'au- 
ront d'autre  criminalité  que  celle  qui  dérive  du  principe  qui 
est  l'objet  de  l'amnistie.  Des  poursuites  pourront  donc  être 
intentées  contre  l'amnistié  pour  des  faits  contraires  aux  lois 
en  vigueur,  ou  lorsque  ces  lois,  introduites  pendant  l'usur- 
pation ou  la  conquête,  seront  évidemment  iniques,  et  que 
celui  qui  aura  agi  d'après  elles  en  pouvait  apprécier  toute 
la  portée,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  été  contraint  '  n. 
Cette  explication  n'est-elle  pas  elle-même  vague,  incomplète 
et  insuffisante?  * 

Voici  les  règles  que  pose  à  cet  égard  M.  Bluntschli  :  «  A 
la  conclusion  de  la  paix  se  rattache  en  général,  et  à  moins  de 
réserves  spéciales,  une  amnistie,  c'est-à-dire  qu'on  n'auto- 
rise plus  aucune  poursuite  à  l'occasion  des  dommages  causés 
pendant  la  guerre  par  les  ressortissants  d'un  des  États  belli- 
gérants aux  ressortissants  de  l'autre  (r.  700).  L'amnistie  jette 
le  manteau  de  l'oubli  sur  ces  luttes  et  sur  ces  plaintes.  Elle 
est  expressément  réservée  dans  beaucoup  de  traités  ;  elle  est 
sous-entendue  dans  d'autres  (note  i).  L'amnistie  comprend 
dans  la  règle  tous  les  actes  coupables,  blessures,  homicides^ 

f  Pinheiro  Ferreira,  note  sur  le  t  333  de  Martens  (éd.  de  M.  Gh.  Vergé, 
t.  9.  p.  365). 
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violences,  pillages,  atteintes  à  la  propriété,  commis  par  des 
soldats  pendant  la  guerre,  et  qui  n'ont  pas  été  réprimés  coa- 
formément  aux  lois  militaires  avant  la  conclusion  de  la  paix 
(r.  711).  L'amnistie  ne  sera  pas  applicable  aux  parUculiers 
ou  soldats  qui  auront  commis  pendant  la  guerre  des  actes 
que  ne  tolèrent  et  n'excusent  point  les  lois  ou  usages  de  la 
guerre,  pourvu  toutefois  que  l'État  considère  ces  actes  comme 
des  crimes  communs  et  autorise  les  poursuites  contre  les 
ressortissants  (r.  712).  L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  dom- 
mages ou  délits  antérieurs  à  la  guerre  et  étrangers  à  la  cause 
de  la  guerre,  lii  aux  délits  commis  pendant  la  guerre  sur  le 
territoire  neutre  par  les  ressortissants  d'un  des  États  belli- 
gérants au  préjudice  de  l'autre  (r.  713).  »  Sont-ce  bien  là  les 
véritables  règles  ?  L'auteur  ne  va-t-il  pas  trop  loin,  en  sup- 
posant que  les  précédents  par  lui  cités  doivent  faire  sous- 
entendre  l'amnistie,  dans  les  traités  de  paix  qui  ne  l'expri- 
ment point  ;  que  l'amnistie  exprimée  ou  sous-entendue  a  une 
portée  presque  indéfinie  entre  belligérants,  si  l'un  d'eux  l'en- 
tend ainsi,  pour  la  plupart  des  infractions  commises  pendant 
la  guerre?  L'utilité  d'une  amnistie  s'explique  par  des  consi- 
dérations politiques  spéciales,  ou  de  circonstance,  dans  des 
cas  tels  que  ceux  donnés  pour  exemples  par  M.  Bluntschli; 
il  en  faudra  d'autres,  qui  soient  davantage  afférentes  aux 
combats,  pour  une  amnistie  réciproque  entre  belligérants 
faisant  la  paix. 

Le  congrès  de  Vienne,  en  1813,  réunissait  la  plupart  des 
puissances  européennes,  qui  voulaient  constituer  des  États 
indépendants  avec  nouvelles  frontières,  pour  fonder  l'équi- 
libre européen  ;  la  Pologne,  qui  avait  fourni  à  "la  France  de 
nombreux  défenseurs  contre  les  puissances  coalisées,  était 
partagée  entre  la  Prusse  et  la  Russie  ;  c'était  pour  calmer 
son  irritation,  en  jetant  un  voile  sur  le  passé,  qu'il  était  dit 
dans  le  traité  la  concernant  :  «  Il  y  aura  amnistie  pleine,  gé- 
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nérale  et  particulière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quel- 
que rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être.  »  La  Saxe 
était  dépouillée  d'une  partie  de  son  territoire  au  profit  de  la 
Prusse;  alors  on  disait  :  «  Aucun  individu  domicilié  dans  les 
provinces  qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans 
celles  qui  passent  par  le  présent  traité  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans 
ses  biens,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon  quel* 
conque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  mili- 
tairement prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à 
Paris  le  30  mai  1814.  »  Ce  sont  aussi  des  raisons  spéciales, 
pour  cause  d'annexion,  qui  ont  fait  insérer  une  clause  ana- 
logue dans  les  deux  traités  de  Prague  et  de  Francfort.  La 
Prusse  avec  l'Auticiche  ayant  enlevé  au  Danemark  deux  du- 
chés et  la  Prusse  se  faisant  abandonner  le  tout  après  Sadowa, 
on  a  dit  dans  le  traité  du  23  août  1866,  art.  10  :  a  Aucun 
habitant  des  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig  et  aucun  sujet 
de  LL.  Majestés  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
ne  sera  poursuivi,  inquiété  ou  repris  dans  sa  personne  et 
ses  biens,  pour  sa  conduite  politique  pendant  les  derniers 
événements  et  pendant  la  guerre.  »  Enfin,  la  Prusse  ou 
l'Allemagne  enlevant  à  la  France  deux  provinces,  malgré  la 
résistance  des  populations,  on  dit  dans  le  traité  du  10  mai 
1871,  après  la  clause  de  cession  forcée  :  ce  Art.  2.  Aucun 
habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  poursuivi,  in- 
quiété ou  recherché,  «dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  à 
raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la 
guerre.  »  H  n'y  a  pas  là  d'amnistie  réciproque,  comme  ce 
qui  serait  usuel  selon  de  Martens  et  Bluntschli. 

Appliquée  aux  combattants,  pour  actions  que  punirait  la 
loi  ordinaire  et  que  permettent  les  lois  de  la  guerre,  une  am- 
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nistie  réciproque  se  justifie  par  des  raisons  d'utilité  majeure, 
qui  veulent  que  tout  cela  soit  oublié  pour  une  paix  durable. 
Les  homicides  et  les  blessures  volontaires^  ainsi  que  certaines 
dévastations  et  destructions  dommageables,  sont  punissables 
selon  la  loi  pénale  de  tout  pays  civilisé  ;  mais  aussi  ce  sont 
des  nécessités  de  la  guerre,  même  pour  les  chefs  ordonnant 
Tattaque  et  à  plus  forte  raison  pour  les  subordonnés  s*y  livrant 
dans  un  combat  :  l'amnistie  pour  de  telles  actions  ne  fait  que 
consolider,  en  la  sanctionnant,  une  immunité  dérivant  des  lois 
de  la  guerre  et  reconnue  par  le  droit  international  (V.  notre 
ch.  V,  no  1,  et  notre  ch.  ix,  n*  1).  L'amnistie  réciproque  peut 
aussi  se  concevoir,  avec  expression  dans  le  traité  de  paix 
pour  éviter  toutes  réclamations  ultérieures,  relativement  à  des 
actions  qui  pourraient  être  qualifiées  d'excès,  telles  que  tue- 
ries inutiles  ou  destructions  sans  nécessité,  dans  des  lieux 
en  état  de  guerre  :  ce  sont  des  infractions  que  réprouve  le 
droit  des  gens,  fixant  les  règles  de  la  guerre  civilisée,  de  telle 
sorte  qu'il  pourrait  y  avoir  condamnation  des  coupables  par 
les  tribunaux  militaires  ;  mais,  comme  ces  actions  se  lient 
à  la  guerre  qui  comporte  tant  de  maux,  il  paraît  admissible 
que  le  traité  de  paix  les  amnistie  généralement,  pour  qu'il  y 
ait  désormais  pardon  et  oubli.  Ici  s'appliquerait  cette  obser- 
vation de  M.  Bluntschli,  indiquant  l'inconvénient  et  la  néces- 
sité :  a  L'ordre  public  peut  souffrir  de  ce  que  les  coupables 
comptent  sur  l'amnistie  future.  Les  particuliers  n'ont  presque 
pas  d'autres  garanties  que  celles  offertes  par  la  discipline 
militaire  et  les  conseils  de  guerre.  La  peine  prononcée  par 
les  conseils  de  guerre  n'est  pas  supprimée  par  la  conclusion 
de  la  paix  (note  sur  la  règle  711).  » 

Mais  la  justice  et  l'intérêt  public  lui-même  s'opposent  à  ce 
que  Ton  admette  la  théorie  d'une  amnistie  de  droit,  expri- 
mée ou  sous-entendue,  pour  des  infractions  commises  en 
dehors  de  tout  combat,  qui  sont  punissables  d'après  toutes 


CHAPITRB  ZXIT.  835 

les  lois  et  qne  réprouve  lui-même  le  droit  internatioQal, 
qu^elles  soient  ou  non  le  fait  de  soldats.  Prenons  pour  exem- 
ple, avec  rincendie,  le  vol  ou  enlèvement  du  mobilier  garnis- 
sant une  maison,  ce  qui  est  tout  autre  chose  que  Texercioe 
abusif  ou  excessif  du  droit  de  réquisition  pour  des  nécessités 
de  subsistance,  ce  qui  même  est  puni  par  les  lois  militaires 
des  pays  civilisés  comme  par  la  loi  pénale  ordinaire  (voy.  nos 
chap.  XI,  n*"  4-7,  et  xxi,  n*  9).  Il  devrait  y  avoir  condamna- 
tion parles  tribunaux  militaires  de  Tannée  à  laquelle  appar- 
tiennent les  coupables  ;  alors,  assurément,  la  paix  survenant 
ne  vaudrait  pas  amnistie  pour  les  condamnés.  S'il  reste  à 
punir  des  coupables  connus,  qui  soient  encore  détenteurs 
des  objets  volés,  quel  souverain  ou  diplomate  oserait  stipuler 
une  amnistie  en  faveur  des  voleurs  ou  receleurs,  par  Tunique 
motif  que  leur  crime  ou  délit  était  commis  en  temps  de 
guerre?  Nous  objecterions  d'abord  qu'au  moins  faudrait-il 
restituer  les  objets  volés  et  retenus,  puisque  Tamnislie  la  plus 
générale  ne  saurait  détruire  le  droit  civil  de  revendication. 
Nous  combattrions,  si  Ton  osait  le  soutenir  en  thèse,  le  sys- 
tème  inique  suivant  lequel  Tenvahisseur  peut  s'approprier 
le  mobilier  de  toute  maison  où  n'est  pas  le  propriétaire.  Au- 
jourd'hui, nous  pouvons  dire  avec  M.  Bluntschli,  sans  ad- 
mettre sa  restriction  trop  contraire  aux  principes  :  et  II 
n'existe  pas  en  droit  de  motif  de  ne  pas  punir  le  vol  ou  Tin- 
cendie,  lorsque  TÉlat  auquel  les  criminels  appartiennent  les 
déclare  non  excusables  et  reconnaît  qu'en  punissant  les  cou- 
pables on  ne  compromet  en  aucune  façon  la  paix.  Celte  ex- 
tension insolite  de  Tamnistie  s'explique  en  partie  parla  théo- 
rie absurde  de  nos  devanciers  que  la  guerre  est  la  négation 
de  tous  les  droits  de  Tennemi,  et  que  les  belligérants  retour- 
nent au  soi-disant  état  de  nature.  Aujourd'hui  le  droit  inter- 
national reconnaît  que  le  droit  subsiste  malgré  la  guerre;  on 
devrait  donc  pourvoir  plus  efficacement  à  la  répression  des 
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crimes  communs^  et  protéger  avec  plus  de  soin  la  personne 
et  les  biens  des  citoyens  (note  sur  la  règle  71  i).  »  Puisque 
cela  doit  être,  pourquoi  ferait -on  tout  le  contraire,  par  la 
promesse  d'une  amnistie? 

III 

6.  Un  traité  de  paix^  conclu  avec  pouvoir,  participe  à  la  fois 
du  caractère  des  conventions  régies  par  le  droit  commun,  de 
celui  des  traités  internationaux  qui  se  font  en  temps  de  paix 
et  plus  encore  de  celui  des  conventions  entre  belligérants. 
Suivant  un  principe  de  morale  et  de  justice,  exprimé  dans  les 
lois  qu'on  appelle  la  «  raison  écrite)),  toute  convention  légale- 
ment formée  fait  loi  entre  les  contractants  et  doit  être  exé- 
cutée de  bonne  foi,  hors  les  cas  exceptionnels  qui  comportent 
une  révocation  et  que  nous  examinerons.  Ce  principe  régit 
môme  les  conventions  faites  entre  ennemis,  tellement  que 
Cicéron  avait  déjà  dit  lEst  auiem  etiamjm  bellieunty  fides- 
que  jurisjurandi  sœpe  cum  hosie  servanda.  L'exécution  de 
bonne  foi  est  un  devoir  impérieux,  surtout  pour  les  traités 
de  paix,  se  concluant  ordinairement  sous  l'invocation  de  la 
Divinité,  qui  tendent  à  rétablir  les  règles  du  droit  et  de  la 
justice,  avec  la  concorde,  dans  les  relations  entre  les  deux 
Etats  précédemment  ennemis;  car, disait  avec  raison  Yattel, 
«  ces  traités  intéressent  et  obligent  les  nations  entières  ;  ils 
sont  de  la  dernière  importance,  leur  rupture  rallume  infailli- 
blement la  guerre  :  toutes  raisons  qui  donnent  une  nouvelle 
force  à  l'obligation  de  garder  la  foi,  de  remplir  fidèlement 
ses  promesses.  »  Cependant  l'histoire  du  monde  est  pleine 
d'exemples  contraires  ;  il  n'est  pas  de  siècle  qui  n'ait  vu  des 
traités  méconnus,  et  récemment  encore  les  infractions  ont 
été  multiples.  Serait-ce  autorisé  par  le  droit  des  gens,  parle 
droit  moderne  lui-même  ?  Nul  n'oserait  le  soutenir,  si  ce 
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n'est  pour  des  cas  exceptionnels,  ceux  par  exemple  où  Texcès 
dans  les  conditions  imposées  serait  tel,  qu'il  y  aurait  certai- 
nement contrainte  exclusive  de  tout  consentement  ou  bien 
impossibilité  d'exécution  sans  destruction  de  l'État  engagé. 
Mais  la  possibilité  d'exceptions  a  engendré  des  systèmes 
divers,  d'oîi  sont  nées  de  graves  controverses  avec  repro- 
duction d'abus,  tellement  que  c'est  un  sujet  plein  d'incerti- 
tudes et  de  difficultés,  dont  l'examen  exigerait  des  volumes. 
Limité  par  notre  cadre,  nous  ne  pouvons  ici  que  résumer 
les  principales  opinions  et  indiquer  quelques  distinctions 
nécessaires. 

Grotius  et  Yattel  recommandaient  la  foi  des  traités  sans 
admettre  ni  l'exception  de  contrainte,  sauf  dans  quelques 
cas  très-rares,  ni  la  faculté  de  rupture,  quand  elle  n'avait  pas 
été  réservée  au  moins  virtuellement.  Puffendorf  ayant  émis 
une  thèse  contraire  quant  aux  traités  entre  belligérants, 
Burlamaqui  et  Dupin  aîné  l'ont  réfutée,  en  invoquant  la 
maxime  de  Cicéron  avec  d'autres  raisons  ;  mais,  s'attachant 
à  la  question  de  nullité  pour  absence  de  consentement  ou 
pour  excès  dans  les  conditions,  ils  ont  dit  en  sens  inverse  : 
a  Si  le  traité  que  le  vainqueur  impose  au  vaincu  renferme 
en  lui-même  des  conditions  d'une  injustice  qui  aille  jusqu'à 
la  barbarie,  et  qui  soient  tout  à  fait  contraires  à  l'humanité,  on 
ne  saurait  refuser  au  vaincu  le  droit  de  se  soustraire  à  ces 
engagements  et  de  recommencer  la  guerre  pour  s'affranchir, 
s'il  le  peut,  des  conditions  dures  et  inhumaines  auxquelles 
on  l'a  voulu  assujetir,  en  abusant  de  la  victoire  contre  les 

droits  de  l'humanité Dans  le  cas  où  l'injustice  d'un 

traité  de  paix  est  de  la  dernière  évidence,  et  que  le  vainqueur 
abuse  de  sa  victoire  au  point  d'imposer  au  vaincu  les  condi- 
tions les  plus  dures,  les  plus  cruelles  et  les  plus  insupportables, 
le  droit  des  nations  ne  saurait  autoriser  de  semblables  traités 
ni  imposer  aux  vaincus  l'obligation  de  s'y  soumettre  soigneu- 
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semenL....  Ajoutons  encore  que,  bien  que  le  droit  des  gens 
ordonne  qu'à  l'exception  des  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
les  traités  de  paix  soient  observés  fidèlement  et  ne  puissent 
pas  être  annulés  sous  prétexte  d'un  crainte  injuste,  il  est 
néanmoins  incontestable  que  le  vainqueur  ne  peut  pas  pnK 
fiter  en  conscience  des  avantages  d*un  tel  traité»  et  qu'il  est 
obligé  par  la  justice  intérieure  de  restituer  tout  ce  qu'il  peut 
avoir  acquis  dans  une  guerre  injuste'.  » 

Distinguant  entre  le  droit  civil,  qui  trouve  dans  la  con- 
trainte un  vice  du  consentement,  et  le  droit  des  gens  oon-- 
ventionnel,  qui  veut  surtout  la  paix,  M.  Wheaton  donne 
cette  solution  :  «  Dans  les  principes  de  la  jurisprudence 
civile  reconnue  par  la  plupart  des  pays  civilisés,  si  ce  n*est 
par  tous,  un  contrat  obtenu  par  la  violence  est  nul.  La 
liberté  de  consentement  est  nécessaire  à  la  validité  de  tont 
engagement,  et  les  contrats  obtenus  par  la  force  sont  nuls, 
parce  que  le  bien-être  général  de  la  société  exige  qu'il  en 
soit  ainsi.  S'ils  étaient  obligatoires,  les  faibles  seraient  con- 
stamment forcés,  par  les  menaces  ou  la  violence,  à  se  dé* 
partir  de  leurs  justes  droits.  La  notoriété  de  la  règle  que  de 
tels  engagements  sont  nuls,  range  les  efforts  pour  les  extor- 
quer parmi  les  crimes  les  plus  rares  de  l'humanité.  D'un 
autre  côté,  la  conservation  de  la  société  veut  que  les  engage- 
ments contractés  par  une  nation  sous  l'empire  de  la  force, 
qu'impliquent  la  destruction  de  ses  forces  militaires,  l'occu- 
pation de  son  territoire  par  l'ennemi,  soient  tenus  pour  obli- 
gatoires. En  effet,  s'il  n'en  n'était  pas  ainsi,  les  guerres  ne 
pourraient  se  terminer  que  par  la  soumission  et  la  ruine 
totales  du  parti  le  plus  faible,  et  l'imperfection  des  considé- 
rations ou  l'inégalité  des  conditions  d'un  traité  entre  nations, 
qui  suffiraient  pour  faire  rompre  un  contrat  entre  parti- 

•  Burlamaqui,  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  édil.  reme  et 
••rrigéo  par  Dupin  aîné,  3«  part.,  ch.  x,  g  6,  et  ch.  xu,  g  3. 
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culierssous  prétexte  d'une  grossière  inégalité  ou  d'une  lésion 
énorme»  n'entratoent  pas  une  raison  suffisante  pour  refuser 
Texécutlon  d'un  traité*.  »  Quant  à  M.  Bluntschli,  sa  règle, 
sur  les  traités  de  paix  est  la  ménae  que  pour  tous  autres 
traités  internationaux.  D'abord  il  avait  dit  :  a  On  admet 
qu'un  État  conserve  sa  libre  volonté,  lors  même  qu'il  est  forcé, 
par  sa  faiblesse  ou  par  la  nécessité,  de  consentir  au  traité 
que  lui  dicte  un  autre  État  plus  puissant  (r.  408).  Le  droit 
public  reconnaît  aussi  la  nécessité  des  faits  accomplis  ;  il 
n'est  au  fond  que  la  réglementation  de  Tordre  public  re* 
connu  nécessaire.  Si  donc  ce  qui  est  nécessaire  se  présente 
sous  une  forme  comminatoire,  cela  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  la  nullité  du  traité.  Ce  principe  est  spéciale- 
ment  applicable  aux  traités  de  paix;  s'il  était  permis  d'en 
attaquer  la  validité  parce  que  Tun  des  États  contractants 
n'aurait  pas  eu  sa  libre  volonté  et  n'aurait  signé  que  par 
crainte  ou  à  la  suite  de  menaces,  les  conflits  entre  les  nations 
n'auraient  pas  de  fin  et  la  paix  ne  serait  jamais  assurée 
(note).»  C'est  pourquoi  M.  Bluntschli,  dans  sa  règle  spé* 
dalepour  les  traités  de  paix  (r.  70i),  se  borne  à  dire  :  «Le 
fait  que  la  puissance  du  vainqueur  était  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  du  vaincu,  et  rinégalilé  des  conditions 
de  la  lutte  n'entraînent  pas  la  nullité  du  traite  ;  la  contrainte 
ou  la  violence  envers  le  plénipotentiaire  chargé  par  une  des 
parties  belligérantes  de  négocier  la  paix,  entraîne  par  contre 
la  nullité  des  engagements  contractés  par  celui-ci*'.  » 

Lia  dernière  des  opinions  exprimées  est  de  M.  Pasquale 
Fiore,  qui  tend  le  plus  à  faire  prévaloir  les  principes  de  droit 
et  de  justice.  Elle  s'attaque  surtout  à  celle  de  Klûber  et  de 

9  Wheaton,  Éléments  du  droit  international,  3*  part.,  cb.  ii,  J  7. 

iO  BlunUchli;  Le  Droit  international  codifié,  Ilv.  vi.  Des  Traités,  §  !•', 
Conditions  essentielles  des  Traités,  règle  408  et  note  ;  lirre  viii,  La  guerre, 
{  9,  Fin  do  la  guerre,  conclusion  de  la  paix,  règle  704. 
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Heffter,  qui  n'admet  d'exCeplion -à  l'obligation  d'exécuter 
que  dans  le  cas  exceptionnel  de  violences  personnelles  et  se 
formule  ainsi  :  «  Le  traité  de  paix  conclu  entre  les  plénipo- 
tentiaires des  États  belligérants  est  obligatoire  dans  toutes 
les  circonstances,  quand  même  il  serait  imposé  par  la  pré- 
pondérance de  Tune  des  deux  parties  qui  contractent  et 
impliquerait  un  renoncement  à  des  droits  incontestables.  U 
suffît,  àcet  égard,  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  de  violences  per- 
sonnelles, faites  contre  la  personne  du  souverain  et  de  ses 
représentants.  En  outre,  il  importe  peu  que  la  guerre  ait  été 
justement  ou  injustement  entreprise  par  la  puissance  victo- 
rieuse'^  »  Ayant  combattu  dans  plusieurs  parties  de  son 
ouvrage  les  anciennes  idées  sur  lesquelles  repose  ce  système 
trop  absolu,  M.  Pasquale  Fiore  se  réfère  à  ses  précédents 
arguments  et  ajoute  :  «  C'est  la  nécessité  de  légitimer  les 
faits  accomplis,  pour  terminer  la  guerre,  qui  a  induit  en 
erreur  les  publicistes.  Ne  voyant  aucune  limite  au  droit  de 
la  force,  ils  ont  conclu,  d'après  ce  que  dit  Klûber,  que, 
chaque  partie  pouvant  renoncer  h  ses  droits,  lorsqu'eUe  y  a 
effectivement  renoncé  et  que  sa  renonciation  est  acceptée, 
le  traité  stipulé  oblige  aussi  la  partie  qui  a  sacrifié  ses  droits 
incontestables,  même  quant  aux  dispositions  imposées  par  la 
force.  Mais  ces  contradictions  doivent  disparaître  du  droit 
des  gens,  et  nous  espérons  que  le  règne  de  la  force  finira  par 
être  renversé  par  l'opinion  publique,  qui,  éclairée  par  la 
science,  obligera  la  diplomatie  à  marcher  dans  la  voie  de  la 
rectitude  et  à  ne  plus  fouler  aux  pieds  les  principes  de  la 
justice  '*.  »  Dès  à  présent,  ce  publiciste  si  iien  inspiré  pro- 
clame, comme  principe  acquis,  qu'il  y  a  nullité  de  la  cession 
de  territoire  qu'imposerait  au  vaincu  le  vainqueur,  abusant 

"  Heffter,  Le  Droit  international  publie  de  l'Europe,  liv.  ii,  |  180;  Kluber, 
Droit  dei  gens,  {  325. 

**  Pasquale  Fiore,  loc,  dt,,  t.  %,  p.  10. 
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de  son  occupation  militaire  avec  menace  de  famine,  pour 
mettre  cette  condition  si  onéreuse  à  la  paix  demandée  (Voy. 
notre  ch.  xxn,  n*  6). 

7.  Ayant  à  émettre  notre  opinion  sur  ce  problème,  grave 
et  complexe,  nous  dirons  qu'il  faut  distinguer,  non-seule- 
ment selon  Tobjet  principal  et  les  conditions  du  traité,  mais 
aussi  et  surtout  selon  les  temps  et  les  principes  contempo- 
rains, qui  n'étaient  pas  autrefois  ce  qu'ils  sont  ou  doivent 
être  aujourd'hui  ;  et  cela,  d'autant  plus  que  les  anciens  traités 
avec  exécution  prolongée  ont  fondé  des  droits  et  possessions 
irréfragables  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  précédent  chapitre. 
Pour  les  traités  conclus  en  temps  de  paix,  chaque  Etat  con- 
tractant est  présumé  avoir  l'indépendance  inhérente  à  da 
souveraineté,  agir  avec  une  liberté  suffisant^  pour  le  consen- 
tement et  obtenir,  en  retour  des  engagements  qu'il  souscrit, 
un  avantage  par  lui  trouvé  équivalent  :  donc,  à  moins  de 
violences  exercées  envers  la  personne  môme  du  représen- 
tant de  l'État  engagé,  son  obligation  est  parfaitement  valable, 
de  telle  sorte  qu'il  faut  toujours  exécution  avec  bonne  foi. 
La  situation  pourrait  être  différente  pour  Un  traité  de  paix 
entre  belligérants,  s'il  y  avait  abus  excessif  de  la  victoire  et 
ainsi  de  la  force,  si  le  vainqueur  imposait  au  vaincu  des  con- 
ditions tellement  onéreuses,  qu'il  lui  fût  plus  que  difOcile  de 
les  exécuter  ou  qu'il  dût  perdre  une  partie  de  son  territoire. 
Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  de  plein  droit,  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun  sur  le  consentement  nécessaire, 
qui  sont  ici  écartés  par  les  plus  hautes  raisons  pour  la  paix 
et,  d'ailleurs,  admettent  le  mainti^i  de  toute  convention  par 
confirmation  ultérieure  ou  par  expiration  d'un  certain  délai. 
L'État  obligé  ayant  obtenu  le  menfait  de  la  paix,  qu'il  a  dû 
apprécier  et  utiliser  pour  lui  particulièrement,  les  conditions 
imposées  seraient  réputées  acceptées  et  obligatoires,  jusqu'à 
preuve  contraire  irrésistible  en  temps  utile;  aucune  revendi- 

II.  36 
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cation  ne  serait  admissible,  lorsqu'il  y  aurait  eu  exécutioa 
consommée,  et  moins  encore  s'il  y  avait  confirmation  par  de 
nouveaux  traités,  qui  eux-mêmes  auraient  été  exempts  de 
violences  coercitives.  Que  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  rupture  ou 
modification,  c'est  seulement  à  Tégard  d'un  traité  qui,  coq* 
clu  depuis  que  le  droit  des  gens  a  voulu  faire  prévaloir  les 
principes  de  justice,  serait  manifestement  une  violation  de 
ces  principes  ou  de  droits  acquis  et  garantis. 

Suivant  l'ancien  droit  public,  dans  les  monarchies d^solues 
surtout,  le  chef  de  l'État  était  réputé  avoir  seul  le  droit  dB 
guerre  et  de  paix,  la  souveraineté  territoriale  et  le  pouvoir 
de  céder  un  territoire  comme  celui  d'en  conquérir  un  sur  son 
adversaire  :  la  cession  qu'il  faisait,  dans  un  traité  de  paix, 
devait  être  tenue  pour  légale  et  obligatoire  absolument,  sans 
qu'il  pût  méconnaître  son  engagement  sous  prétexte  de  con- 
trainte pour  la  paix,  hors  le  cas  exceptionnel  d'une  véritable 
violence  envers  lui  ou  son  représentant  au  traité.  Si  le  pacte 
fondamental  du  royaume  lui  avait  interdit  de  démembrer  la 
couronne,  alors  la  nation  intervenait,  soit  pour  ratifier  le  trai- 
té, soit  pour  le  déclarer  nul,  auquel  cas  le  traité  de  paix  était 
non  avenu  ou  remplacé  par  un  autre  moins  onéreux  :  c'était 
une  exception,  dont  les  historiens  et  Yattel  ont  trouvé  on 
exemple  dans  l'improbation  du  traité  de  Madrid  que  Charles  v 
avait  obtenu  de  François  i*'  ^\  Après  exécution  complète 
des  engagements,  tandis  que  le  souverain  dont  le  consen- 
tement n'aurait  pas  été  libre  trouvait  dans  ses  pouvoirs 
absolus  le  moyen  de  s'y  refuser  ou  de  la  contredire  même 
par  les  armes,  il  y  avait  yne  sorte  de  ratification  par  lui  el 
une  possession  prolongée  pour  le  co-contractant,  qui  devaient 
être  considérées  par  le  drm  des  gens  conune  exclusives  de 
toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure^  L'interdiction 

*»  Voy.Mézcray,  Hitioirede  Frmui,  t.  *,  p.  458;  Vatte!,  lir.  i",  ch.xn. 
j265,  etii¥.  lY,  ch.  ii,  |  iO. 
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«  été  fortifiée,  d'abord  par  l'assentiment  que  donnaient  les 
antres  nations  à  Tétat  de  choses  qu'avaient  créé  le  traité  et 
son  exécution  ;  elle  l'a  été  de  plus  par  les  rapports  respectifs 
de  tous  États  intéressés,  sur  la  foi  du  traité  exécuté  et  de  son 
irrévocabilité  pour  toujours;  bien  plus  encore,  elle  a  acquis 
le  caractère  d'une  règle  absolue  de  droit  international,  selon 
les  principes  du  droit  des  gens  moderne,  lorsque  des  traités 
généraux  et  des  déclarations  en  congrès  ont  proclamé  le 
respect  de  tout  traité  qui  n'était  pas  modifié  d'un  commun 
accord,  le  maintien  des  possessions  autres  que  celles  qui 
étaient  illégitimes  comme  usurpations  récentes  et  l'ir révoca- 
bilité des  limites  territoriales  qui  étaient  déterminées  avec 
garanties,  enfin  l'engagement  solennel  par  toutes  les  grandes 
puissances  de  respecter  entre  elles  et  faire  respecter  au  besoin 
les  principes  adoptés  comme  règles  entre  toutes  nations  ci- 
vilisées. 

Les  anciens  traités  se  trouvent  ainsi  protégés,  tout  à  la 
fois,  par  le  droit  contemporain,  par  celui  qui  a  consolidé  les 
possessions  prolongées  et  enfin  par  les  principes  nouveaux 
interdisant  toute  prétention  rétroactive.  Il  y  a  plus  de  raisons 
encore  que  pour  le  respect  des  possessions  d'origine  an- 
cienne, qui  presque  toutes  n'étaient  que  le  produit  d'une 
conquête  par  les  armes,  sans  traité  de  paix  avec  cession  plus 
ou  moins  volontaire,  et  qui  cependant  sont  maintenues  avec 
garantie,  comme  nous  l'avons  démontré  (ch.  xxni,  n*  3). 
Que  pourrait-on,  aujourd'hui,  contre  des  traités  exécutés  et 
ratifiés,  avec  consolidation  de  tous  droits  par  là  conférés?  Il 
y  aurait  des  empêchements  de  toutes  sortes,  à  moins  de  vio- 
lences pour  tout  briser.  Alléguerait-on  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
consentement  assez  libre?  Mais  d'abord,  il  y  aurait  à 
démontrer  péremptoirement  le  vice  prétendu,  en  opposant 
des  historiens  à  ceux  qui  ont  approuvé.  Puis  il  faudrait 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif,  ce  qui  serait  un 
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bouleversement  général.  Enfin,  il  y  aurait  à  tenir  compte 
des  sacrifices,  antérieurs  et  postérieurs,  qa*a  faits  la  nation 
ayant  obtenu  le  traité  qu'on  voudrait  briser  par  une  sorte 
d'annulation,  de  résiliation  ou  de  dénoncialiou  rétroactive. 
Tout  cela  est  impossible,  après  tant  de  traités  successif,  de 
relations  internationales  s'étant  fondées  sur  ces  traités  et  de 
dispositions  nouvelles  ayant  constitué  des  droits  pour  des 
nations  tierces.  C'est  de  toute  impossibilité,  surtout  contre 
les  traités  de  paix  antérieurs  aux  traités  généraux  que  nous 
rappelons  brièvement. 

L'Europe  étant  fatiguée  des  luttes  armées  après  celles  qui, 
4)eDdant  vingt-cinq  ans,  avaient  tour  à  tour  démembré  plu- 
sieurs États,  les  grandes  puissances  européennes  ont  profité  de 
la  défaite  et  delà  chute  d'un  empereur  qui  y  avait  eu  sa  grande 
part,  pour  restituer  à  chacune  et  aux  autres  ce  qui  avait  été 
usurpé.  Leur  btit  politique  était  d'assurer  autant  que  pos- 
sible une  paix  solide  et  durable,  but  fort  louable  assurément. 
Un  des  moyens  a  été  de  chercher  une  juste  répartition  des 
forces  entre  les  puissances,  ce  qui  s'appelait  l'équilibre  euro- 
péen :  s'il  n'a  pas  réussi,  cela  tient  à  des  événements  ulté- 
rieurs dont  le  concours  et  l'impétuosité  déjouaient  les  meil- 
leures combinaisons.  On  leur  ajustement  reproché  certains 
morcellements,  dont  le  profit  était  surtout  pour  la  Prusse; 
mais  à  part  cette  faute,  il  n'y  avait  que  justice  dans  les  autres 
délimitations,  avec  garanties.  La  France,  particulièrement, 
a  été  renfermée  dans  les  limites  qu'avait  son  territoire  avant 
l'origine  des  guerres  ainsi  terminées;  mais  du  moins  les 
puissances  lui  ont  conservé  ce  qu'elle  possédait  légitimement 
et  lui  en  ont  garanti  la  conservation.  Les  traités  de  1814  et 
1813,  fixant  les  frontières  de  la  France,  ont  expressément 
déclaré  lui  «garantir  l'intégrité  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
existaient  àl'épogue  du  1"  janvier  1792.  »  C'était  exclusif 
de  toute  revendication  ultérieure,  contre  elle  aussi  bien  que 
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par  elle.  Cette  convention  solennelle,  avec  les  stipulations 
du  congrès  de  "Vienne,  est  devenue  la  base  du  droit  public 
européen,  comme  le  fait  observer  M.  Wheaton,  qui  a  joint  les 
textes  à  son  livre  estimé  sur  le  droit  des  gens;  elle  était 
reconnue  môme  par  la  République  de  1848,  déclarant,  par 
l'organe  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'elle  en 
acceptait  les  conséquences  et  consentait  à  n'en  jamais 
demander  la  modification  qu'avec  le  concours  des  co-signa- 
taîres;  elle  a  encore  été  visée  dans  un  récent  traité  en  con- 
grès, celui  de  1856;  la  Prusse  elle-même  la  tenait  pour 
subsistante  avant  la  guerre  de  1870,  qui  lui  a  servi  de  pré- 
texte pour  s'affranchir  de  toute  règle.  Si  les  traités  de  1814 
et  1813  ont  reçu  de  graves  atteintes  en  1830  et  plus  tard, 
c'est  d'abord  par  l'effet  de  révolutions  qui  sont  des  événe- 
ments de  force  majeure,  puis  par  des  violences  de  souverains 
qui  ne  sauraient  s'en  faire  un  titre  pour  d'autres  usurpa- 
tions. Récemment  encore,  lorsqu'il  fut  question  d'un  congrès 
de  la  paix,  le  cabinet  de  St-James  déclara  expressément 
«  que  la  majeure  partie  des  stipulations  des  traités  de  1815 
n'ont  nullement  été  ébranlées  et  que  c'est  sur  ces  fonde- 
ments que  repose  l'équilibre  de  l'Europe  *».  Tout  cela 
prouve,  avec  la  déclaration  si  connue  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1818,  que  les  États  européens  reconnaissent 
valables  et  subsistants  les  anciens  traités  de  paix,  sauf  les 
modifications  dûment  opérées  par  les  nouveaux. 

8.  Un  autre  principe  encore  protège  les  traités  qui 
n'étaient  pas  nuls  de  plein  droit,  ceux  surtout  qui  ont  eu  le 
concours  ou  la  garantie  de  puissances  tierces.  Celui-ci, 
quoiqu'il  soit  exprimé  dans  le  droit  civil  pour  les  conven- 
tions entre  particuliers  ou  sociétés  civiles,  n'en  existe  pas 
moins  en  droit  international,  parce  que,  sans  exiger  pour 
son  application  un  examen  de  circonstances  variables,  il  se 
trouve  dans  la  raison  écrite  et  dans  la  nature  même  des 
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choses,  de  telle  sorte  qu'il  s'impose  de  lui-même  et  peut  s'ap-^ 

pliguer  pour  peu  qu'on  s'y  soumette.  Ce  principe  est  que, 

* 

lorsqu'une  convention  synallagmatique  a  été  conclue  entre 
plusieurs,  il  faut,  pour  toute  révocation  ou  modification  pro- 
duisant ce  que  les  Romains  appelaient  distractus,  le  coa- 
sentement  libre  de  tous  ceux  qui  avaient  contracté  ou  sti- 
pulé ;  en  d'autres  termes,  le  distrat  ne  peut  avoir  lieu  que 
mutuo  consensiL  La  règle  est  incontestable,  générale  et  ab-» 
solue,  pour  tous  engagements  conventionnels ,  qu'ils  aient 
été  souscrits  entre  deux  contractants  seulement»  ou  bien 
qu'il  y  ait  eu  des  contractants  en  plus  grand  nombre.  EUe 
doit  être  d'autant  plus  obligatoire  pour  les  traités  interna- 
tionaux, que  leur  importance  est  majeure  et  que  le  nombre 
des  puissances  co-contractantes  est  toujours  limité.  La  mé- 
connaître, ce  serait  mettre  l'arbitraire  d'un  État  ou  de  sa 
diplomatie  au-dessus  de  tous  droits  et  provoquer  des  guerres 
pour  qu'ils  fussent  respectés. 

Lorsque  plusieurs  puissances  ont  concouru  au  traité  qu'il 
s'agirait  de  rompre  ou  modifier,  chacune  d'elles  doit  être 
appelée  aux  négociations,  en  conférence  ou  autrement,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  valablement  traité  nouveau.  On  ne  sau- 
rait faire  exception  contre  l'une  d'elles,  par  cela  seul  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  un  rôle  principal.  A  la  différence  d'une  simple 
caution,  n'étant  qu'un  tiers  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  aggraver 
l'engagement,  la  puissance  qui  s'est  portée  garante  pour 
l'exécution  du  traité  est  une  véritable  partie  intéressée. 
Comme  l'ont  fait  remarquer  les  publicistes  dont  l'opinion  est 
résumée  par  M.  Wheaton  (chap.  ii,  §  12),  «  le  traité  de  ga- 
rantie est  un  des  contrats  internationaux  les  plus  usuels.  ••  ; 
on  l'applique  le  plus  communément  aux  traités  de  paix.  La 
garantie  peut  être  contenue  dans  une  convention  distincte 
et  séparée,  ou  comprise  dans  les  stipulations  annexées  au 
traité  principal  qu'on  veut  garantir...  La  garantie  peut  être 
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stipulée  par  une  troisième  puissance  qui  n*est  point  partie 
dans  le  traité  principal,  par  l'une  des  parties  contractantes 
en  faveur  d*une  autre,  ou  muiuetlemeni  entre  toutes  les  par^ 
Êtes  9.  S'il  arrivait  qu'un  traité  contraire  au  premier  fût  com- 
du  entre  deux  puissances,  arrière  des  autres  ayant  concouru 
à  celui-ci  comme  parties  ou  garantes,  quelle  serait  la  valeur 
du  traité  abrogatif  ou  modificatif?  Cest  une  question  fort 
délicate,  dont  la  solution  n'est  positivement  donnée  par  au- 
cun publiciste  et  sur  laquelle  M.  Bluntschli  a  dit  seulement  : 
«  Les  traités  dont  le  contenu  est  en  contradiction  avec  des 
traités  conclus  précédemment  avec  d'autres  États,  sont  nuls 
dans  la  mesure  en  laquelle  l'État  dont  les  droits  antérieurs 
sont  menacés  s'oppose  à  leur  exécution  (r.  414).  Les  traités 
de  ce  genre  ne  sont  pas  nuls  en  eux-mêmes.  Ils  conservent 
toute  leur  efficacité  lorsque  l'État  dont  les  droits  antérieurs 
sont  lésés  ne  s'oppose  pas  aux  modifications  amenées  par  le 
traité.  Mais,  en  cas  de  conflit  y  le  droit  conventionnel  le  pltis 
ancien  doit  avoir  la  préférence  (note).  » 

La  nécessité  du  concours  de  toutes  les  puissances  co-signa- 
taires,  pour  un  traité  modificatif,  est  tenue  pour  certaine 
dans  le  droit  international  moderne,  sans  qu'on  puisse  oppo- 
ser quelques  précédents,  qui  ne  sont  que  des  infractions 
exceptionnelles.  Nous  avons  une  preuve  récente,  très-remar- 
quable, de  sa  force  obligatoire.  La  France  avait  concouru  au 
traité  terminant  la  guerre  de  Crimée,  traité  de  paix  conclu 
en  18S6  avec  article  additionnel  et  annexe,  où  étaient  dififë- 
rentes  stipulations.  Celles-ci  paraissant  à  la  Russie  trop 
gênantes,  cette  puissance,  quoiqu'elle  pratique  la  a  politique 
des  intérêts  » ,  a  reconnu  ne  pouvoir  les  supprimer  ou  modi- 
fier qu'au  moyen  d'une  convention  souscrite  par  les  co-signa- 
taires,  ce  qui  demandait  des  négociations  et  un  accord  nou- 
veau. Mais  un  obstacle,  quant  à  la  France,  résultait  de  la 
révolution  ayant  renversé-l'Empire,  et  de  Tinvestissement  de 
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Paris,  OÙ  se  trouvait  enfermé  le  nouveau  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Les  négociations  en  conférence  devant 
avoir  lieu  à  Londres,  ce  ministre  lui-même  a  été  convoqué 
par  une  dépêche,  pour  la  transmission  de  laquelle  il  a  fallu 
rintermédiaire  du  diplomate  prussien  résidant  à  Versailles, 
qui  devait  y  joindre  un  sauf-conduit  permettant  de  traverser 
les  lignes  prussiennes.  Après  entraves  nouvelles  et  dès  que  la 
paix  conclue  a  permis  le  concours  de  la  France,  contractant 
par  ses  nouveaux  représentants,  il  y  a  eu  traité  modificatif, 
contenant  notamment  ceci  :  «  Au  nom  de  Dieu  tout  puissant. 
Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique 
de  Hongrie,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  d'Italie,  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  ont 
jugé  nécessaire  de  réunir  leurs  représentants  en  conférence 
à  Londres,  afin  de  s'entendre,  dans  un  esprit  de  concorde, 
sur  la  révision  des  stipulations  du  traité  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  18S6,  relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ainsi 

qu'à  celle  du  Danube Art.  i^\  Les  art.  14,  13  et  14  du 

traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ainsi  que  la  convention 
spéciale  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie  et  annexée 
audit  art.  14,  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'article  sui- 
vant.... Fait  à  Londres  le  13*  jour  du  mois  de  mars  i871... 

Signé  : Broglie  (France) » 

9.  Restent  les  questions  relatives  aux  traités  nouveaux, 
conclus  ou  à  conclure  sous  l'empire  des  principes  du  droit 
des  gens  moderne.  Mettant  la  justice  et  la  raison  au-dessus 
de  la  force  et  des  ruses  diplomatiques,  ces  principes  ne  per- 
mettent pas  qu'un  belligérant  abuse  de  sa  victoire  jusqu'à 
dépouiller  l'adversaire  de  son  territoire  ou  lui  imposer  des 
sacrifices  dont  la  réalisation  serait  impossible.  S'il  voulait 
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le  faire,  même  au  mépris  de  droits  incontestables  et  garantis, 
ce  serait  lui  qui  violerait  la  foi  des  traités;  contre  lui 
devraient  se  lever  les  puissances  qu'il  provoquerait  en  bri- 
sant, seul,  ceux  auxquels  elles]  avaient  concouru  pour  la 
garantie  de  droits  d'intérêt  général. 

Cïonclu  entre  puissances  belligérantes,  le  traité  de  paix 
est  un  contrat  synallagmatique,  qui  contient  des  engage- 
ments respectifs,  tellement  que  la  nullité  ou  Timpossibilité 
d'exécution  de  Tun  ferait  tomber  l'engagement  corrélatif  et 
même  pourrait  faire  annuler  ou  résilier  le  tout.  Suivant 
MM.  Wheaton  et  Bluntschli,  aie  traité  de  paix  forme  un 
tout;  la  non-observation  d'une  des  dispositions  du  traité 
entraîne  la  rupture  de  la  paix,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  le  traité;  le  traité  de  paix  peut  disposer  que  les 
autres  articles  doivent  rester  en  vigueur,  lors  même  que  l'un 
d'entre  eux  ne  serait  pas  exécuté.....;  le  principe  ultra posse 
nemo  tenetur  doit  aussi  s'appliquer  à  l'inexécution  des  divers 
articles  d'un  traité,  l'impossibilité  d'exécuter  les  conditions 
de  la  paix  n'équivaut  pas  à  une  violation  du  traité;  il  n'y  a 
plus  rupture  de  la  paix,  dans  le  sens  strict  de  ce  terme, 
lorsque  les  dispositions  du  traité  ne  sont  pas  exécutées,  mais 
que  la  guerre  ne  recommence  pas  *  *.  »  Toutes  ces  hypothèses, 
avec  les  opinions  exprimées ,  indiquent  assez  qu'il  peut  y 
avoir  des  cas  d'inexécution,  des  difficultés  ou  des  impossibi- 
lités, appelant  une  modification  sans  recours  aux  armes; 
qu'ainsi  de  nouvelles  négociations  et  des  accords  ditTérents 
sont  désirables.  Quel  sera  le  moyen  d'y  parvenir? 

Les  publicistes  ont  aussi  prévu  le  cas  d'excès  dans  les 
conditions  imposées  par  le  vainqueur,  mais  sans  s'accorder 
sur  le  point  où  finirait  l'obligation  d'exécuter  et  où  commen- 
cerait le  droit  de  réputer  nul  un  engagement  trop  onéreux. 

1*  Yoy.  Wheaton,  Internat.  Law,  g  350;  Bluntschli,  Le  Droit  internatio^ 
ml  codifié,  règles  725  et  726. 
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C^est  là  un  sujet  de  discussion  qui  ne  peut  guère  seréscmdre 
'  par  une  thèse  absolue,  émise  d'avance  :  car  la  solution 
dépend  beaucoup  du  degré  dans  Tabus  par  contrainte,  dans 
Fexcès  prétendu  et  dans  les  difficultés  d'eiécution  qa'on 
assimilerait  à  une  sorte  d'impossibilité  (Yoy.  suprà^  n*  6). 
II  n'y  a  pas  môme  une  {H-écision  suffisante,  pour  trancher 
la  question  et  faire  règle,  dans  la  solution  avec  explications 
que  donne  en  ces  termes  M.  Bluntschli  :  «  Chaque  État 
doit  respecter  même  les  conditions  onéreuses  et  les  engage- 
ments dont  l'exécution  serait  blessante  pour  son  amour- 
propre.  Un  État  peut  cependant  considérer  comme  nuls  les 
traités  incompatibles  avec  son  existence  ou  son  développe- 
ment (règle  405).  Le  fait  qu'un  traité  est  dangereux  ou  pré- 
judiciable n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  obligatoire.  Il  n'y 
aurait  plus  de  droit  conventionnel  et  par  conséquent  plus  de 
paix  et  d'ordre  possibles,  si  l'on  voulait  accorder  à  chaque 
partie  contractante  le  droit  de  ne  pas  respecter  les  conditions 
d'un  traité.  Mais  l'obligation  de  respecter  les  traités  doit, 
conformément  à  la  nature  des  choses,  cesser  dès  qu'elle 
compromet  l'existence  des  États  et  leur  développement  né- 
cessaire. Le  droit  conventionnel  doit  s'effacer  devant  ces 
droits  primordiaux  et  inaliénables  (note).  »  Ajoutons  cette 
remarque  de  Mamiani^*  :  «  On  demande  que  dans  certains 
traités  on  puisse,  pour  échapper  au  danger  d'une  ruine 
complète,  sacrifier  à  la  justice  ordinaire,  et  qu'ils  soient 
valables  en  droit,  malgré  la  lésion  grave  dont  ils  sont 
affectés,  parce  qu'ils  préviennent  l'eitermination  totale  d'un 
peuple.  Quant  à  nous,  il  nous  suffira  de  remarquer  que  ce  ne 
sont  pas  là  des  traités,  mais  des  abus  d'autorité  du  fort  qui 
exploite  cruellement  le  malheur  et  le  désespoir  d'autmi.  En 

>5  Terenxîo  Mamiani,  D*un  nouveau  droit  européen.  Ch.  xiv,  De  la  foi  des 
traités  et  de  la  manièis  de  les  pcrfcetioiaer  (tradnet.  do  M.  Léonce  Lekmaiio, 
p.  SS3). 
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toal  cft&y  on  ^erra  {dus  loin  que,  dans  l'Europe  civilisée  et 
ehrédenne,  on  ne  doit  pas  admettre  de  pareilles  hypothèses;» 
qu'il  faut  les  croire  impossibles.  » 

Il  y  a  donc  des  cas  où  l'engagement  trop  onéreux  pourrait 
(Are  réputé  nul,  des  hypothèses  prévues  quoique  supposées  ims- 
possibles  où  l'État  ainsi  écrasé  pourrait  vouloir  se  dégager. 
Mais  comment  opérer  une  libération,  ou  quelque  modifica* 
tion^  sans  violation  de  la  foi  des  traités  et  sans  guerre  nou- 
vèUe?  Il  ne  serait  pas  ici  permis  de  s'affranchir  par  un  mode 
arbitraire,  tel  que  celui  qu'on  appelle  en  droit  international 
dénonciation  :  ce  n'est  admis  qu'au  cas  de  réserve  stipulée, 
soit  sous  condition,  soit  pour  telle  époque  ou  après  tel  temps; 
et  ce  serait  déjà  trop  que  de  l'admettre  contre  certaines 
conventions  qui  règlent  seulement  quelques  interdictions  ou 
garanties,  telles  que  celles  de  Str-Pétersbourg  et  de  Genève. 
Le  meilleur  moyen,  selon  la  raison,  serait  de  faire  appel  à 
l'opinion  et  à  la  justice  en  démontrant  la  nécessité  d'une 
modification,  de  demander  une  médiation  ou  même  un  arbi- 
itige  par  des  puissances  neutres  qui  seraient  impartiales;  et 
nous  engageons  à  méditer  ces  justes  réfieiioD  s  de  Mamiani 
(p.  292)  :  ((  Avant  qu'un  peuple  prenne  te  parti  extrême  de 
déchirer  un  traité  avec  le  fer  et  les  révolutions,  il  faut  qu'il 
ait  acquis  la  conviction  claire  et  absolue  qu'il  est  blessé  dans 
son  droit;  il  faut  aussi  qu'il  ait  provoqué  le  même  sentiment 
chez  les  autres  nations,  au  moins  chez  ceux  de  leurs  citoyens 
qui  sont  les  plus  capables  d'une  opinion  mûre  et  sérieuse. 
Il  doit  ensuite  recourir  à  de  puissantes  médiations  ;  tenter 
des  arrangements  équitables  et  pacifiques  ;  se  prêter  de  lui- 
même  à  toutes  les  compensations  et  à  toutes  les  réparations 
dues  aux  intérêts  lésés  ;  épuiser  enfin  tout  moyen  direct  ou 
indirect  de  conciliation  ou  de  persuasion.  Il  est  vrai,  du 
reste,  que  dans  la  plupart  des  cas,  ces  remontrances  légales 
et  amiables  et  ces  expédients  seront  repoussés  par  cette 
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même  puissance  prépondérante  qui  avait  un  jour  signé 
Todieux  et  onéreux  traité.  En  ce  cas,  le  recours  aux  moyens 
violents  de  la  guerre  et  de  la  révolution  sera  bien  plus  excu- 
sable. Mais  qu'on  y  recoure  ou  non,  qu'on  viole  les  conven- 
tions ou  qu'on  s'y  soumette,  c'est  toujours  un  malheur  et 
même  une  honte  pour  la  civilisation  européenne,  de  voir  que 
la  pratique  consacre,  quoique  la  science  les  repousse,  tant 
de  conventions  internationales,  tant  de  dispositions  du  droit 
commun,  de  voir  aussi  qu'on  trouve  juste,  bon  et  louable, 
jen  deçà  d'un  fleuve,  ce  qu'au  delà  on  appelle  injtisie,  metu* 
vais  et  abominable.  » 

IV 

10.  Résumons  à  grands  traits,  au  seul  point  de  vue  du  sujet 
actuel,  les  atteintes  récemment  portées  à  des  traités  anciens, 
même  exécutés,  ainsi  qu'aux  droits  garantis  et  consolidés  qui 
pourtant  devaient  être  irrévocables. 

Les  traités  de  48iS,  limitant  le  territoire  français  tel  qu'il 
était  en  1792  et  lui  assurant  par  contre  la  garantie  de  toutes 
les  puissances  signataires,  avaient  donné  à  l'Allemagne  et 
particulièrement  à  la  Prusse  tout  ce  qu'elles  pouvaient  récla- 
mer sans  trop  d'injustice,  tellement  que  celle-ci  obtenait 
même  une  partie  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe.  Voulant  plus 
encore,  dans  des  vues  de  politique  intérieure  et  d'agrandis- 
sement démesuré,  la  diplomatie  prussienne  a  conçu  et  réa- 
lisé le  projet  gigantesque  du  rétablissement  de  l'ancien 
empire  d'Allemagne,  sous  une  direction  nouvelle.  Pour  cela 
il  lui  fallait,  non  pas  seulement  un  remaniement  général  delà 
carte  de  TEurope,  œuvre  exigeant  un  concours  de  volontés 
qui  n'eût  pu  être  obtenu,  mais  l'emploi  avec  succès  de  toutes 
les  ruses  et  violences  que  comportent  les  habiletés  politiques 
et  des  guerres  fomentées  ou  dirigées  sans  scrupules.  Une 
première  entreprise,  honteuse  pour  la  Prusse,  a  été  l'enlè- 
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vement,  d*abord  concerté  avec  rAutricbe,  des  deux  duchés 
de  Slesvig-Holsteiu,  qui  dépendaient  du  Danemark  ou  de- 
vaient avoir  une  sorte  d'autonomie  :  dans  cette  conquête  in- 
excusable, qui  a  indigné  l'Europe  entière,  se  trouve  une 
violation  flagrante  des  traités ,  même  les  plus  respectables, 
comme  l'expliquent  notamment  des  documents  officiels  déjà 
cités  (Voy.  notre  ch.  xxm,  n*  8,  note  21).  Aussi  l'honorable 
ministre  français,  dans  sa  circulaire  aux  agents  diploma- 
tiques,  reprochait*il  amèrement  à  la  combinaison  austro- 
prussienne  de  ne  s'appuyer  que  sur  la  force,  d'être  une 
pratique  funeste  et  un  élément  de  dissolution,  après  avoir 
montré  la  violation  des  traités,  dont  il  disait  :  «  Les  traités 
de  Vienne  avaient  réglé  les  conditions  d'existence  de  la  mo- 
narchie danoise  ;  ces  conditions  sont  renversées.  Le  traité  de 
Londres  était  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de 
l'Europe  pour  la  durée  de  l'intégrité  de  cette  monarchie  ;  il 
est  déchiré  par  deux  puissances  qui  l'avaient  signé  I  » 

Dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  entière,  comme  dans  celui 
de  chacun  des  nombreux  États .  allemands,  le  congrès  de 
Vienne,  où  tous  étaient  représentés,  avait  constitué  une 
confédération,  dont  l'acte  fondamental  s'efforçait  d'assurer 
la  perpétuité,  en  pondérant  les  voix  pour  tous  votes  dans  les 
délibérations,  en  ne  donnant  à  l'Autriche  que  la  présidence, 
quoiqu'elle  eût  eu  autrefois  un  droit  supérieur,  en  stipulant 
une  garantie  mutuelle  pour  toutes  possessions  et  en  créant 
un  système  d'arbitrage  pour  le  cas  de  difTérends  à  vider  **. 

<6  Arliclo  final  du  congrès  de  Vienne,  join  ISIK, 

«  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814» 
s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  TarL  32  de  cet  acte,  avec  les  princes 

et  États  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  dudit  traité ;  désirant 

maintenant  comprendre  dans  une  transaction  commune  les  différents  résultats 
de  leurs  négociations,  afin  de  les  rerétir  de  leurs  ratifications  réciproques,  ont 
autorisé  leurs  plénipotentiaires  à  réunir  dans  un  instrument  général  les  dispod* 
tions  d'un  intérêt  majeur  et  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  parties 
intégrantes  des  arrangements  du  congrès,  les  traités,  conventions,  déclarations. 
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Ainsi  que  Ta  remarqué  M.  Wheaton,  c'était  une  alKanoe 
égale  entre  États  indépendants,  avec  existence  permanente 
devant  se  perpétuer.  «Non-seulement  la  souveraineté  inté- 
rieure, ajoutait-il,  mais  aussi  la  souveraineté  extérieure  de 
chacun  des  États  de  la  confédération,  n'est  altérée  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
où  le  gouvernement  fédéral  peut  représenter  cette  souve- 
raineté extérieure.'  Dans  tous  les  autres  cas,  les  Ëtats  con- 
fédérés demeurent  indépendants  les  uns  des  autres,  comnoe 
aussi  de  toute  puissance  étrangère.  Leur  union  forme  ce  que 
les  publicités  allemands  nomment  Staatmbimd^  c'est-à-dire 
un  système  d'Etats  confédérés,  terme  dont  ils  se  servent  par 
opposition  au  terme  Bunderstaatj  c'est-à-dire  un  gouverne- 
ment fédéral  suprême.  »  L'expérience  ayant  révélé  rutilité 
de  quelques  modifications  ou  stipulations  nouvelles,  des  amé- 
liorations étaient  apportées  à  l'acte  fédératif,  conformément 
à  ses  prévisions  et  avec  le  concours  de  tous  Etats  confédérés, 

règlements  et  autres  actes  particaliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cit(5s  dans  le  pré- 
sent traité —II.  Allemagne Art.  43.  Confédération  germanique.  Les 

princes  souyeraiDS  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  en  comprenant  dans  oette 
transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark 
et  des  Pays-Bas,  et  nommément  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse, 
pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  1  Em« 
pire  germanique;  le  roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein,  le  roi  iki 
Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg;  établissent  entre  eux  une  caa* 
fédération  perpétuelle,  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germanique,  — 
Art.  44.  Le  but  de  cette  confédi^ration  est  le  maintien  de  la  sùreto  intérievn 
et  eitêrieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  des  Ëuts  confia 
dérés. — Art.  45.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux  en 
droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leiir 
union. ^Art.  46.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  oonfkSes  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipotentinres, 
soit  individuellement,  soit  coflectivenent,  de  la  manière  suivante,  sans  préjtt* 
diee  de  leur  rang  :  t*  Autriche,  i  voix;  S*  Prusse,  i  ;  3*  Bavière,  1;  4"  Soe, 
t  ;  5*  Hanovre,  i  ;  6*  Wurtemberg,  1  ;  7*  Bede,  I  ;  8"  Heese  éleetorule,  I  ; 
9*  Grand-Duché  de  Hesse,  1  ;  IC  Danemark,  pour  Holstein,  1  ;  Pays-Bas, 
pour  Luxembourg,  I  ;  12'  Maisons  grand-doeales  de  Saxe,  t  ;  13*  Bmnswiek 
et  Nassau,  1;  i4«  liecklembourg Schweria  et  StreliU,  1;  I5«  HobteifrOUeB- 
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par  actes  de  la  Diète  en  assonblée  générale  des  28  juin  4838 
et  30  octobre  1834.  Après  exécution  du  traité  fondamental 
pendant  50  ans,  la  Prusse  a  détruit  tout,  au  moyen  de  strata- 
gèmes et  yiolences  qui  ont  été  jusqu^à  Tamoindrissement 
de  rAutricbe  elle-même  et  à  l'absorption  de  plusieurs  Etats, 
dont  le  seul  tort  était  d*étre  fidèles  à  la  foi  jurée.  ^ 

La  Diète  étant  présidée  par  TAutriche,  la  Prusse  a  youlu 
y  avoir  la  prépondérance,  puis  elle  Ta  dissoute  et  a  fait  la 
guerre  à  l'Autriche,  surprise  et  vaincue.  Menacée  de  perdre 
même  sa  capitale,  cette  grande  puissance  a  été  réduite  à  la 
dure  nécessité  de  demander  la  paix  et  de  subir  des  conditions 
humiliantes.  Non-seulement  elle  a  été  exclue  de  la  confédé* 
ration,  reconstituée  par  la  Prusse  sous  le  nom  de  «  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  ;  »  non-seulement  il  ne  lui  est 
resté  que  la  faculté  de  former  avec  quelques  Etats  du  Sud, 
si  cela  se  pouvait,  une  confédération  distincte  qui  serait  indé- 
pendante et  restreinte.  De  plus,  elle  a  dû  abandonner  à  la 

Jbourg,  Anhalt  et  SchwarUboarg,  I  ;  16<*  Hohenzolleni,  Lichtenstein,  Renss, 
Schaumbourg-Lipp,  la  Lippe  et  Waldeck,  1;  i7<*  Les  yilles  libres  de  Lubeck^ 
Francfort,  Brème  et.Hamboarg,  i;  Total,  17  yoix.  —  Art.  47.  L'Autriche 
présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de  la  Ck)Dfédération  a  le  droit  de 
faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération 
dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé.  —  Art.  48.  Lorsqu'il  s'agira  de  Uns 
fondamentales  à  porter,  ou  de  changements  à  faire  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  la  Confédération,  de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif 
même,  d'institutions  organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intéK* t  commun 
à  adopter,  la  Diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et  dans  ce  cas,  la  distri- 
bution des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : —  Art.  51.  La  Diâte 

siégera  à  Francfort-sur-Mein.  — Art.  53.  Les  États  de  la  Confédération 

s*eDgagent  à  défendre  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque 
État  individuel  de  T union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  w  garantisierU  mutuei' 
lemetU  toutes  celles  de  leurs  posseuione  qui  se  trouvent  comprises  data  cetie 

union Les  États  confédérés  s'enj^agent  de  mi^-me  à  ne  se  faire  la  guerre 

sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essaiera,  moyennant  une  oon^ 
mission,  la  voie  de  la  m^^diation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence 
juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  austrégal  bien 
organisé,  auquel  les  parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel..,..  » 
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Prusse,  s'en  emparant  pour  la  remercier  ou  punir  comme  elle 
Tentend  de  son  concours  contre  le  Danemark,  la  portion 
des  deux  duchés  que  lui  avait  laissée  le  partage  dont  on 
connaît  Todieux.  Tel  a  été  Tobjet  de  l'art,  5  du  traité  de 
Prague,  du  23  août  1866  (Voy.  MoniL  univ.,  4  septembre). 
Cette  disposition  était  ainsi  formulée  :  «  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  transfère  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  tous  ses  droits 
acquis  dans  la  paix  de  Vienne,  du  30  octobre  1864,  sur  les 
duchés  du  Holstein  et  du  Sleswîg,  avec  la  réserve  que  les  po- 
pulations des  districts  septentrionaux  du  Sleswig,  si  eUes  ex- 
priment par  un  suffrage  libre  le  désir  d'appartenir  au 
Danemark,  devront  être  cédées  à  cet  État.  »  L'Empereur 
d'Autriche  se  dégageant  ainsi  de  la  responsabilité  d'une  faute 
partagée,  la  Prusse  tout  au  moins  aurait  dû  accomplir  la 
condition,  exprimée  conformément  à  une  r^le  du  droit  in- 
ternational moderne ,  de  consulter  les  populations  et  de  les 
rendre  au  Danemark  dès  qu'elles  le  demanderaient  par  leur 
vote.  Elle  a  éludé  la  condition  et  le  devoir,  en  essayant  de 
colorer  cette  nouvelle  violation  des  traités  par  certains  pré- 
textes, qui  ne  sont  que  des  subterfuges. 

Vis-à-vis  des  alliés  de  l'Autriche,  la  violation  a  été  encore 
plus  énorme.  La  ville  libre  de  Francfort,  choisie  par  le  pacte 
fédératif  pour  siège  de  la  Diète,  avait  eu  le  tort  de  donner 
l'hospitalité  à  ses  membres  :  la  Prusse  l'en  a  punie,  en  1  e- 
crasant  de  contributions  de  guerre  et  en  l'absorbant.  Qud- 
ques  petits  États  avaient  dû  se  joindre  à  l'Autriche  pour  sa 
défense,  conformément  au  pacte  fédératif  :  la  Prusse  les  a 
punis  aussi ,  en  se  les  annexant,  et  les  représentations  faîtes 
par  la  France  n'ont  pu  môme  empêcher  des  rigueurs  exces- 
sives (Voy.  supràj  p.  825-527).  Le  royaume  de  Hanovre  lui- 
même,  parce  que  son  souverain  avait  défendu  l'Autriche,  a 
été  privé  de  son  autonomie  et  même  conquis  par  la  Prusse, 
au  mépris  de  tous  les  droits  et  traités.  Vainement  y  a-t-il  eu 
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protestation,  dans  le  monde  entier,  et  réclamations  par  une 
députation  de  Hanovriens  notables  :  cette  députation,  com- 
posée d'un  ancien  ministre,  du  vice-président  de  la  Cour  de 
cassation  et  d'un  conseiller  des  finances,  a  insisté  auprès  du 
roi  de  Prusse  en  personne  pour  la  conservation  de  l'indépen- 
dance du  Hanovre  ;  la  réponse  a  été  un  refus  formel,  dont 
les  principales  raisons  étaient  celles-ci  :  «  Dès  mon  entrée 
dans  ma  position,  actuelle,  j'ai  déclaré  que  mes  intentions 
relatives  à  l'état  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  tendaient  à 
n'entreprendre  d'autres  conquêtes  que  des  conquêtes  morales. 
On  a  beaucoup  souri  de  ce  mot,  on  s'est  beaucoup  moqué 
même;  et  pourtant  je  vous  donne,  aujourd'hui  encore,  la 
ferme  assurance  que  mes  plans  à  cet  égard  n'ont  jamais  été 
au  delà,  et  que  si  maintenant,  à  l'&ge  de  70  ans,  je  passe  à  des 
conquêtes  violentes ^  je  ne  le  fais  que  forcé  par  la  puissance 

des  circonstances Et  néanmoins,  l'examen  le  plus  sérieux 

et  le  plus  douloureux  à  <^ause  de  mes  rapports  de  parenté 
avec  la  maison  de  Hanovre  nCa  fait  prendre  la  résolution  de 
Fannexion  comme  un  devoir,  celui  de  dédommager  ma 
Prusse  des  lourds  sacrifices  qu'elle  a  faits,  et  d'écarter  ainsi, 
pour  l'avenir,  le  retour  probable  des  dangers  qui  résulteraient 
de  l'attitude  hostile  du  Hanovre  *'.  » 

Voilà  comment  on  croit  justifier  l'usurpation,  la  violation 
du  droit  et  des  traités  I 

1  i .  Dans  les  projets  de  la  Prusse,  voulant  reconstituer 
pour  elle  un  empire  d'Allemagne,  entrait  celui  d'amoindrir 
la  France  et  même  de  la  démembrer,  en  lui  enlevant  l'Al- 
sace et  une  partie  de  la  Lorraine,  supposées  Allemandes  par 
la  race  et  le  langage.  Mais  il  était  tï*ès-difficile  de  détruire 
ainsi  des  droits  constitués  et  reconnus,  garantis  même,  par 

^7  Voy.  Gazette  de  V Allemagne  du  Nùrd  et  Moniteur  unipertel,  2  et  4  sep- 
tembre 1866. 

n.  37 
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des  traités  spéciaux  et  par  des  traités  généraux*  De  là,  ces 
ruses  et  violences  extraordinaires  qui,  préparées  de  longue 
main  et  dirigées  avec  une  habileté  sans  pareille,  ont  amené 
une  guerre  épouvantable  et  des  résultats  plus  étonnants 
encore.  Après  défaite  et  déchéance  du  souverain- français  q[ui 
s'était  laissé  tromper,  malgré  des  résistances  qu'appréciera 
rbistoire,  le  nouveau  Gouvernement  demandait  la  paix,  en 
disant  hautement  :  a  U  n'y  a  pas  un  homme  sincère  en  Eu- 
rope qui  puisse  affirmer  que,  librement  consultée,  la  France 
eût  fait  la  guerre  à  la  Prusse,  »  A  deux  reprises  et  sous  dif- 
férents prétextes,  repoussant  même  une  intervention  ofiB- 
cieuse  que  conseillait  l'intérêt  du  monde  entier,  l'envahisseur 
a  rendu  impossible  l'armistice  nécessaire  pour  l'élection  par 
la  France  libre  d'une  Assemblée  nationale,  qui  seule  pou- 
vait contracter  des  engagements  comme  conditions  de  paix. 
Son  plan  a  été  d'arriver,  en  bombardant  et  affamant  la  capi- 
tale, à  une  reddition  au  moyen  de  laquelle  il  imposerait  les 
plus  énormes  sacrifices.  C'est  seulement  lorsqu'on  était  à 
cette  dernière  extrémité,  aggravée  par  toutes  sortes  de  dé- 
sastres, qu'a  pu  avoir  lieu  une  convention  première,  où 
l'armistice  se  compliquait  d'une  capitulation  de  la  c-apitale  ; 
ce  n'est  qu'à  ce  moment  suprême  que  renvahissenr,  enfin^ 
a  consenti  aux  négociations  sérieuses  pour  la  paix.  Cette 
convention  forcée,  considérée  au  seul  point  de  vue  d'une 
suspension  d'hostilités,  a  été  accompagnée  des  exigences  les 
plus  cruelles  qui  aient  jamais  eu  lieu  en  circonstance  ana- 
logue (Voy.  ch.  xvui,  n*  9,  et  ch.  xxu,  n'*  7). 

Dans  les  préliminaires  de  l'armistice,  convertis  en  prélimi- 
naires de  paix  dès  qu'il  y  eut  élection  de  députés,  le  diplomate 
allemand  a  imposé  forcément  son  ultimatum,  qui  avait  pour 
conditions  entre  autres  la  cession  de  deux  provinces  et  le  paie- 
ment de  cinq  milliards  1 1..,  Deux  provinces  françaises,  arra- 
chées à  la  mère-patrie  et  qui  deviendraient  allemandes  malgré 
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elles  r  Cinq  milliards  à  payer  en  peu  de  temps,  sans  quoi  la 
guerre  continuerait  et  les  autres  territoires  envahis  i^este- 
raient  indéfiniment  occupés  par  Tennemi  I  Extrémité  cruelle, 
qui  ne  laissait  aucune  liberté  de  choix  aux  négociateurs  f  ran- 
j^ais.  Ainsi  que  l'a  dit  le  rapport  à  l'Assemblée  par  M«  Victor 
Lefranc,  «  Tarmistice  expirait,  toute  prolongation  était  pé- 
remptoirement refusée,  les  forts  de  Paris  étaient  occupés, 
Tenceinte  désarmée;  au  loin,  les  armées  ennemies  étaient 
massées  aux  lignes,  extrêmes  de  l'armistice,  en  face  de  nos 
armées  désorganisées,  de  nos  populations  tournées  vers  Tes- 
pmr  de  la  paix.  Le  bruit  d'une  agression  nouvelle  et  générale 
serait  arrivé  à  cette  assemblée  avant  l'avis  de  la  rupture  des 
négociations.  Et  votre  co^lmission,  avec  le  Pouvoir  exécutif, 
serait  venue  vous  soumettre  un  avis  dont  les  conséquences 
auraient  été  déjà  réalisées,  un  acte  de  désespoir  devenu  ir- 
réparable...... »  La  signature  des  préliminaires,  tels  que  les 

imposait  l'envahisseur,  a  donc  été  forcée.  Mais  quels  énormes  * 
sacrifices,  pour  la  France  et  pour  les  populations  des  terri-- 
toires  ainsi  soustraits!  a  Nos  frontières  atteintes,  disait 
avant  tout  le  rapport,  notre  Alsace,  une  partie  de  notre  Lor- 
raine, notre  Metz,  arrachées  k  la  vieille  patrie,  et  surtout  cet 
oubli  du  droit  des  populations,  dont  nous  qo  sommes  pas 
req[)onsables  ;  ce  sont  1&  des  sacrifices  qui  brisent  le  cœur  de 
tout  Français,  d  Et  cette  dette  écrasante,  aussi  imposée  sou$ 
peine  d'anéantissement  immédiat  I  «  L'Europe  s'en  étonne 
et  s'en  émeut  d^à,  ajoutait  le  rs^port,  mais  nous  voulons 
vous  dire  qu'on  n'atteindra  pas  le  but  qui  l'a  inspirée.  On  a 
voulu  s'enrichir  de  nos  dépouilles  ;  on  a  cru  surtout  nous 
désarmer  indirectement  en  nous  vouant  à  l'impuissance...  » 
C'était,  avec  d'autres  sacrifices  encore,  le  prix  de  la  paix,  qui 
du  moins  devait  nous  rendre  nos  compatriotes  prisonniers, 
si  nombreux  et  malheureux  en  Allemagne,  ainsi  que  notre 
Belfort,  d'autant  plus  cher  h  la  France  que  sa  défense  avait 
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été  héroïque.  L'Assemblée  nationale  s'est  donc  trouvée  dans 
la  dure  nécessité  de  ratifier  les  préliminaires  de  paix  ^*. 

S'exécutant  ainsi,  la  France  aurait  pu  espérer  quelque 
adoucissement  ultérieur,  si  l'adversaire  eût  été  tant  soit  peu 
magnanime  ;  loin  de  là,  comme  c'est  un  ennemi  sans  géné- 
rosité et  comme  elle  était  liée,  les  exigences  et  sacrifices  n'ont 
fait  qu'augmenter  pour  le  traité  de  paix  définitif.  Réservant 
à  la  France  la  place  de  Belfort,  les  préliminaires  laissaient 
à  fixer  la  frontière  autour  de  cette  place  :  la  diplomatie  prus- 
sienne a  profité  de  cette  indécision,  pour  exiger  des  change- 
ments de  tracés,  et  même  aurait  voulu  obtenir  la  place  elle- 
même,  pour  prix  de  sa  renonciation  à  une  clause  imposée  en 
retour  d'une  prorogation  nécessaire  d'armistice,  laquelle  au- 
torisait l'entrée  de  quelques  mille  hommes  dans  certains 
quartiers  de  Paris  ;  les  négociateurs  français  et  l'Assemblée 
ont  préféré  le  parti  le  plus  digne,  sur  ces  points  complexes. 
Le  chiffre  de  cinq  milliards  pour  indemnité  de  guerre  étant 
un  maximum  déjà  si  énorme,  la  justice  du  moins  eût  voulu 
qu'on  y  comprit  les  900  millions  environ  qui  avaient  déjà  été 
perçus  par  anticipation,  comme  contribution  de  guerre,  outre 
tant  d'exactions  diverses  :  le  diplomate  prussien  n'a  voulu 
tenir  aucun  compte  de  cette  obligation  de  droit,  malgré  l'es- 
pérance que  le  pays  avait  fondée  sur  la  réponse  faite  à  une 
question  lors  des  premiers  pourparlers;  cela  justifie  d'an- 
ciens reproches,  formulés  par  Napoléon  i",  qui  disait  :  «  La 
Prusse  est  trop  avide  pour  être  fière» .  Bien  plus,  une  insur- 
rection fomentée  étant  venue  entraver  la  liquidation  des 

1^  S8  janvier  1871,  armistice  ayee  préliminaires;  15  férrier,  prarogatioo» 
pour  préliminaires  de  paix  ;  20  février,  signatore  de  ces  préliminaires  et  pro- 
rogation de  l'armistice,  pour  qu'il  pût  y  avoir  ratification  par  l'AssemUée  na- 
tionale; 28  février,  communication  à  TAssemblée,  par  M.  Thiers,  élu  chef  du 
pouvoir  exécutif  le  22  février,  d*un  projet  de  loi  relatif  à  la  ratification  des 
préliminaires  ;  3  mars,  rapport  et  adoption  du  projet,  à  la  majorité  de  546  voix 
contre  187  (Voy.  Jaum,  off,,  82  février  4  mars). 
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pertes  causées  par  la  guerre  et  retarder  les  premiers  paie- 
ments, qui  devaient  s'échelonner  avec  évacuations  succes- 
sives des  territoires  occupés,  les  négociateurs  prussiens  en  oixt 
profité  pour  des  exigences  nouvelles,  augmentant  encore  les 
sacrifices  de  la  France  de  douze  à  quinze  cents  millions,  sans 
parler  ici  des  avantages  commerciaux  qui  ont  été  imposés 
encore  par  le  traité  définitif.  Aussi  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission nommée  pour  la  ratification  du  traité,  le  vicomte  de 
MeauXi  a-t^il  dit  justement:  a  Nous  prenons  Dieu,  notre 
pays,  l'Europe,  le  monde  à  témoin.  Non,  ce  n*est  pas  nous 
qui  valons  à  la  France  ce  traité  qui  la  mutile.  Le  moment 
de  débattre  les  responsabilités  durant  la  guerre  n'est  pas 
encore  venu.  Mais  deux  choses  apparaissent  incontestables 
et  manisfestes  :  c'est  que,  si  l'étranger  est  entré  chez  nous 
il  y  a  neuf  mois,  c'est  l'Empire  qui  l'a  attiré,  et  s'il  reste 
aujourd'hui  sous  Paris,  c'est  la  Commune  qui  le  retient  » . 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'énormité  des  sacrifices  ini- 
posés,  énormité  telle  qu'on  ne  saurait  la  calculer,  que  se 
trouverait  la  présomption  d'absence  de  consentement,  s'il 
s'agissait  de  nullité  ou  de  révocation  facultive  ;  c'est  aussi  et 
plus  encore  dans  les  circonstances  qui  ont  empêché  la  nation 
souveraine,  ainsi  que  ses  représentants,  d'exercer  le  droit 
d'option  sans  lequel  il  n'y  a  jamais  de  consentement  libre. 
Les  conditions  de  paix  n'étaient  pas  encore  arrêtées,  quand 
le  pays  a  été  appelé  à  élire  des  députéi^à  l'Assemblée  natio- 
nde;  et  lorsque  ceux-ci  ont  dû  voter  sur  les  préliminaires, 
aggravant  progressivement  les  conditions  imposées,  il  n'y 
avait  plus  possibilité  de  refus  ni  même  aucune  modification 
possible,  l'Assemblée  eût-elle  été  unanime  :  car,  comme 
l'avait  dit  le  rapporteur,  «  il  n'en  est  pas  d'un  traité  comme 
d'une  loi,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous  sonunes  », 
puisque  l'ennenu  aurait  immédiatement  écrasé  la  France  s'il 
n'avait  pas  obtenu  les  engagements  exigés  par  ultimatum. 
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Le  Gouvernement  n'a  pu  que  proposer  un  projet  de  loi  pour 
la  ratification,  en  demandant  la  dignité  du  silence  et  la  rési« 
gnation  dans  le  malheur.  La  commission  de  TÂssemblée, 
elle  aussi,  n'a  pu  que  rendre  compte  de  ses  efforts,  demeu- 
rés vains,  en  faisant  remarquer  qu'il  n*y  avait  ni  option  pos- 
sible, ni  modification  proposable  ;  et  les  députés,  profitant  du 
droit  de  parler  sur  la  question  réservée  quant  à  Belfort  et  à 
ses  limites,  ont  protesté  contre  la  violence  sous  l'étreinte  de 
laquelle  l'Allemagne  a  voulu  écraser  la  France  ^•.  Dans  l'opi- 
nion de  tous,  il  y  a  eu  abus  excessif  de  la  violence  avec  ruse, 
pour  un  traité  si  inique  ;  là  France  le  subit  et  ne  l'accepte 
pas.  Elle  l'exécute  néanmoins,  autant  que  le  permettent  ses 
facultés.  Mais  un  jour  viencfra  où  il  lui  sera  permis,  sinon  de 
demander  la  restitution  de  ses  milliards,  perdus  avec  l'énorme 
somme  qu'elle  avait  payée  en  acquérant  l'Alsace  par  le  traité 
de  Westphalîe,  au  moins  d'en  appeler  à  l'appréciation  équi* 
table  des  puissances  neutres,  intéressées  ou  bien  absolument 
impartiales,  pour  la  révision  et  la  conciliation  de  traités  aussi 
contradictoires. 

12.  Ce  que  i-éallse  la  Prusse  ou  l'Allemagne,  outre  le  bé- 
néfice de  plusieurs  milliards,  c'est  une  conquête  matérielle, 
déguisée  sous  la  forme  d'une  cession,  qui  était  forcée.  Ce 
qu'elle  obtient  en  réalité,  c'est  un  territoire  étendu,  oùseront 
des  richesses  pour  ses  revenus  publics,  des  mines  et  des 
forêts  à  exploiter,  des  forteresses  qu'on  rendra  menaçantes 
et  des  points  importants  pour  fortifications  nouvelles.  Mais 
les  populations,  qui  sont  la  véritable  force  d'un  pays,  que 
deviendront-elles?  Françaises  de  cœur  et  voulant  conserver 
leur  patrie,  elles  ne  sont  pas  même  consultées  pour  l'an- 

19  10  mai  1871,  signature,  à  Francfort,  du  traité  définitif;  11  mai,  com- 
munication par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  l'Assemblée;  13  mai,  présenta- 
tion par  le  ministre  des  aflUres  étrangères  et  déclaration  d'tirgence  ;  ta  mai» 
rapport  par  le  vicomte  de  Mcaux,  discussion  partielle,  puis  adoption  à  la  ma- 
jorité de  433  voix  contre  98  (Joum.  off,,  12,  14  cl  19  mai). 
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nexion  qu'on  veut  rendre  définitive,  quant  au  territoire  avec 
ses  habitants.  Cependant  il  y  aurait  nécessité  préalable,  si 
la  Prusse  observait  la  règle  du  droit  des  gens  moderne  pour 
les  annexions,  si  sa  politique  n'était  pas  delà  violer  ou  éluder 
encore  qu'elle  s'y  fût  soumise  dans  un  traité  public,  ce  qui 
lui  a  été  reproché  même  dans  des  publications  émanées 
d'hommes  d'Etat  (Voy.  suprà,  p.  S22,  S25  et  535).  Pouf 
échapper  à  cette  règle  obligatoire,  le  diplomate  prussien, 
dictant  par  son  ultimatum  les  préliminaires  de  paix,  a  parlé 
seulement  des  «  territoires  n  devant  être  cédés  et  a  gardé  un 
complet  silence  sur  la  question  quant  aux  populations.  Puis, 
lorsque  la  France  désarmée  ne  pouvait  plus  que  se  soumettre 
à  toutes  exigences,  l'habile  diplomate  a  fait  insérer  dans  le 
traité  de  paix,  au  lieu  de  la  condition  qui  serait  de  droit  pour 
les  populations  collectivement,  une  clause  ne  réservant  que 
des  droits  individuels,  en  ces  termes  :  «  Art.  2.  Les  sujets 
irançais  originaires  des  territoires  cédés,  domiciliés  actuel- 
lement sur  ce  territoire,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité française,  jouiront,  jusqu'au  1"  octobre  1872, 
(t*'  octobre  1873,  d'après  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871),  et  moyennant  une  déclaration  préalable 
faite  à  Tautorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  France  et  de  s'y  fixer/  sans  que  ce  droit  puisse 
être  altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la 
qualité  de  citoyen  français  leur  sera  maintenue.  Us  seront 
libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire 
réuni  à  l'Allemagne.  Aucun  habitant  des  territoires  cédés 
ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biens,  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou 
militaires  pendant  la  guerre.  » 

Cette  clause  n'est  pas  l'exécution  de  la  règle  du  droit  des 
gens  moderne,  qui  veut  des  votes  collectifs  avant  l'annexion, 
comme  renseignent  les  publicistes  et  comme  l'entendait 
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sans  doute  M.  Bluntscbli  lui-même,  lorsqu'il  a  dit  dans  sa 
règle  706  :  a  pourvu  que  la  population  ratifie  le  traité.  » 
C'est  seulement  une  réserve  telle  que  celle  qui,  lorsqu'il  y 
eut  cession  par  la  Sardaigne  à  la  France  des  territoires  de 
Savoie  et  de  Nice,  fut  insérée  dans  l'art.  6  du  traité  (1  {  juin 
1860),  mais  après  qu'il  eut  été  formellement  exprimé,  art.  1"', 
que  «  cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  contrainte  de 
la  volonté  des  populations^  et  les  deux  gouvernements  se 
concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens 
d'apprécier  et  de  constater  les  manifestations  de  cette 
volonté.  »  La  disposition  subséquente  ajoutait  alors,  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  partagé  l'avis  des  adhérents  :  «c  Les 
sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui 
entendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant 
l'espace  d'un  an  et  moyennant  une  déclaration  préalable 
faite  à  l'autorité  compétente,  delà  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer;  auquel  cas,  la  qualité  de 
citoyen  sarde  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  con* 
server  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoires  réunis  à  la 
France,  jd  II  y  a  donc  suppression  par  l'Allemagne  d'une 
condition  essentielle,  celle  du  vote  collectif  de  la  population. 
On  pourrait  môme  trouver  une  protestation  contraire,  dans 
l'ensemble  des  manifestations  qui  se  sont  produites,  autant 
qu'elles  étaient  possibles  sans  trop  de  dangers.  Ainsi  : 
Quoique  l'Alsace  et  la  Lorraine  fussent  envahies  lors  des 
élections  pour  l'Assemblée  nationale,  leurs  électeurs  ont 
choisi  des  députés  notoirement  connus  comme  opposants  à 
toute  séparation;  tous  les  actes  de  ceux-ci  sont  exclusifs  de 
l'idée  d'un  consentement  quelconque,  et  l'on  sait  quelles 
douleurs  ont  protesté  jusqu'au  dernier  moment'^.  La  magis- 

>o  Les  protestations  ont  été  portées  joscpi'à  rAssemblée,  nooHseiitement  par 
un  grand  nombre  de  députés,  mais  aussi  par  plusieurs  milliers  d'Alsaciens  et 
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trature,  sans  laquelle  ne  pourrait  se  rendre  la  justice,  qui  est 
le  premier  besoin  des  peuples  et  le  devoir  des  conquérants 
eux-mêmes,  a  été  unanime  pour  refuser  les  places  avec 
avancement  qui  étaient  offertes  par  TAUemagne  ;  refus  d'au* 
tant  plus  remarquable,  qu'un  grand  nombre  de  magistrats 
se  trouvent  sans  emploi  par  la  suppression  des  tribunaux 
français  dans  les  pays  conquis.  Les  officiers  publics  eux- 
mêmes  ,  presque  tous  du  moins ,  résistent  aux  offres  ou 
avances  qui  leur  sont  faites,  encore  bien  que  leurs  offices 
aient  été  acquis,  soient  productifs  et  eussent  une  valeur 
vénale,  qui  se  trouve  compromise  par  la  situation  actuelle* 
Au  double  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice, 
pour  l'ordre  public,  et  des  droits  ou  intérêts  privés,  qui 
devraient  être  intacts,  il  va  résulter  de  la  conquête  ou  cession 
forcée  un  trouble  considérable,  soulevant  de  nombreuses 
difficultés  et  questions,  à  résoudre  judiciairement  par  les 
tribunaux  des  deux  pays  et  surtout  par  ceux  du  territoire  de- 
meurant français  :  nos  fonctions  à  la  Cour  de  cassation  nous 
interdisant  d'exprimer  ici  une  opinion  préconçue,  nous  en 
indiquons  seulement  quelques-unes,  qui  apparaissent  déjà. 
Pour  les  Cours  d'assises,  qui  se  tiennent  aux  chefs-lieux 
de  départements  actuellement  morcelés,  avec  des  jurés  pris 
dans  tout  le  ressort  départemental,  à  partir  de  quel  moment 
les  jurés  demeurant  sur  un  territoire  détaché  auront-ils 

de  Lorrains,  ainsi  que  par  le  conseil  municipal  de  Metz,  ayant  ajouté  aux 
pétitions  un  mémoire  remarquable.  La  Ck)mmission  des  pétitions  s'est  yne  dans 
la  cruelle  nécessité  de  proposer  l'ordre  du  jour,  en  disant,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Barragnon  :  «  L'annexion  de  Mets  à  l'Allemagne  y  est  com- 
battue par  des  arguments  historiques,  de  nature  à  produire  une  yiye  impres- 
sion sur  le  vainqueur  lai-même,  si  Tiyresse  de  son  triomphe  lui  permettait  de 
les  entendre.  La  yolonté  des  habitants  de  Metz  de  demeurer  Français  y  est 
également  affirmée  avec  une  courageuse  énergie.  Mais  que  pouvons-nous  ré- 
pondre à  ces  considérations,  si  ce  n'est  qu'une  fois  de  plus  la  force  aura  mé* 
connu  les  enseignements  de  l'histoire  et  l^voUmU  deêfopuloHomt  •  (Séance 
du  iv  avril  1871  ;  J<mm.  off.  du  S.) 
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perdu  la  qualité  de  Français,  essentielle  pour  la  capacité  dans 
le  jury?  Trois  arrêts,  du  là  août  !87!,  ont  jugé  que  ce  ne 
pouvait  être  avant  que  le  traité  eût  été  rendu  exécutoire  par 
une  promulgation  légale;  mais  ils  ont  réservé  la  question, 
pour  l'avenir.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pdur  là  déclaration  d'option,  les  habitants 
des  territoires  cédés  seront-ilsFrançaîsôti  étrangers,  pourront- 
îls  être  électeurs  et  jurés  en  France,  seront-ils  justiciables 
des  tribunaux  français  pour  éiigagement  personnel,  pourront- 
ils  citer  des  étrangers  leurs  débiteurs  devant  les  tribunaux 
français?  Après  jugement  ou  arrêt  rendu  parles  juges  dont 
le  siège  était  sur  le  territoire  actuellement  détaché,  s'il  y  a 
lieu  à  appel  ou  pourvoi  en  cassation,  à  quelles  conditions  et 
dans  quel  délai  ce  recours  pourra-t-il  être  porté  devant  la 
juridiction  française  supérieure?  Et  les  mineurs,  qui  n'au- 
ront pu  faire  une  déclaration  d'optioil  dans  le  délai  limité, 
qiiel  sera  leur  sort  lorsqu'il  expirera?  Là  se  trouvent  des 
questions  très-graves,  qui  appartiennent  en  un  sens  au  droit 
international  privé,  ayant  fait  l'objet  d'un  traité  spécial  par 
M.  Fœlix  et  par  M.  Démangeât,  qui  va  les  examiner.  Elles 
sont  créées  et  compliquées  par  la  dérogation  que  l'Allemagne 
apporte  à  la  règle  du  droit  des  gens  moderne,  suivant  laquelle 
il  faudrait  le  préalable  d'une  ratification  par  la  collectivité 
des  habitants  •*. 


91  La  cession  forcée,  enlevant  à  la  France  plusieors  départements  en  tout 
on  partie,  a  désorganisé  les  services,  môme  pour  dos  tenitoires  qjaa  lui  restent. 
Le  département  de  la  Moselle,  par  exemple,  se  trouve  mutilé  à  tel  point»  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  lambeaux  insuffisants  pour  former  une  circonscription 
judiciaire  ou  administrative.  La  Cour  d'appel  de  Metz  est  obligée  de  siéger 
dans  une  ville  du*  département  des  Ardennes,  sans  ressort  suffisant  pour  sa 
conservation,  ce  qui  nécessitera  une  organisation  à  nouveau  (Voy.  décret  du 
97  mars  487i)*  Provisoirement^  une  loi  du  17  avril  i87i  a  rattaché  à  la  Cour 
d'assises  des  Ardennes  rarrondissement  de  Briey,  avec  les  autres  communes 
àt  département  de  la  Moselle  qui  restent  à  la  France.  I^uis.  une  loi  du  7  sep- 
tembre, pour  le  service  administratif,  les  a  réunis  au  département  de  la 
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Voilà  encore  im  effet,  anormal  et  nonveàti,  âé  là  violation 
des  principes. 

Pour  la  France  mutilée,  la  paix  est  faite  avec  l'étranger^ 
qui  en  a  fixé  les  dures  conditions  :  Dieu  veuille  Qu'elle  soit 
durable  et  que,  s'il  y  a  des  causes  de  revendication  légitime, 
la  justice  fasse  préférer  aux  luttes  armées  la  médiation  et 
l'arbitrage.  C'est  une  paix  douloureuse,  assurément;  mais  dii 
aurait  tort  d'y  voir  une  paix  honteuse,  quant  à  bous  et  h  nos 
malheureux  compatriotes  :  car  c'est  le  crime  qui  fait  la  honte, 
bien  plus  que  le  supplice  \  la  honte  est  pour  les  coupables, 
non  pas  pour  les  victimes.  Loin  de  tioUs  le  découragement, 
qui  amoifodrit  l'individu  et  uîie  nation  elle*méme,  tandis 
que  l'amour  du  bien  et  le  sentiment  national  exigent  des 
résolutions  viriles.  L'histoire  nous  montre,  dans  beaucoup 
de  guerres,  des  effets  régénérateurs,  et  dans  la  plupart  des 
États,  des  alternatives  d'affaiblissement  et  dé  grandeur  nou- 
velle. Ne  croyons  pas,  en  nous  guidant  sur  quelques  excep- 
tions, que  la  grandeur  d'un  peuple  amène  fatalement  sa  dé- 
cadence. Ayons  confiance  dans  le  génie  de  la  France,  qui 
elle-même  a  plus  d'une  fois  subi  de  rudes  échecs  et  toujours 
s'est  relevée  ;  prenons  courage  et  espérons,  avec  le  secours 
de  la  Providence.  Comme  l'a  dît  un  rapport  officiel,  en 
assemblée  au  palais  de  Versailles,  «  en  consentant  &  subir 
une  situation  que  nous  n'avons  pas  faîte,  nous  nous  sommes 
engagés  à  la  réparer.  Nous  nous  y  sommes  engagés,  ayant 
foi,  avec  l'aide  de  Dieu,  dans  le  génie  de  la  France  ;  ayant  foi 
dans  cette  merveilleuse  et  souple  vigueur  avec  laquelle  nos 

Meurthe,  qui  s'appelle  maintenant  Meurthe-Mosellè.  De  là,  notamment  pour 
les  assises  et  le  jury,  des  embarras^  et  difficultés,  qu'ont  dû  lever  le  gouver- 
nement et  la  jurisprudence  (Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  14  mars 
1872). 

Actuellement,  il  faut  encore  une  loi  qui  remanie  les  circonseriptiotts,  sur- 
tout pour  l'administration  judiciaire. 
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devanciers,  les  patriotes  de  tous  les  siècles,  dont  les  images 
peuplent  ce  palais,  l'ont  vue  rebondir  si  souvent  et  s'élancer 
si  haut  du  fond  de  l'abîme L'Europe,  témoin  de  nos  di- 
visions, s'est  prise  à  douter  de  notre  destinée.  Nous  fonderons 
enJ3n  parmi  nous  la  stabilité  et  la  liberté  sur  la  concorde,  et 
les  puissances  qui  nous  ont  délaissés  rechercheront  un  jour 
notre  arbitrage  '\  »  Oui,  nous  avons  foi,  nous  gardons  l'espô^ 
rance,  et  il  nous  est  permis  de  croire  à  cette  prophétie,  émise 
du  haut  de  la  chaire  par  un  savant  prélat,  dans  une  viQe 
occupée  par  l'ennemi  :  «  Ayez  donc  confiance,  malgré  tout..* 
Vous  redeviendrez  la  grande  nation,  la  nation  choisie,  le  bras 
de  Dieu,  pour  continuer  à  tracer,  dans  le  sillon  des  siècles, 
les  actes  du  Très-Haut,  gesta  Deiper  Francos  *\  » 

Mais  nous  avons  encore  un  ennemi  redoutable.  Celui-ci 
est  cosmopolite,  de  tous  pays  et  partout.  Lorsqu'il  ne  s'atta- 
quait qu'aux  institutions  politiques  d'un  royaume  ou  d'un 
empire,  son  programme  était  :  «  anarchie.  »  S'insurgeant 
actuellement  contre  l'ordre  social  lui-même,  contre  les  prin- 
cipes fondamentaux  qu'a  fait  consacrer  la  civilisation  pen- 
dant des  siècles,  il  voudrait  opérer  ce  qu'un  langage  insensé 
appelle  «  la  liquidation  sociale.  »  Suivant  lui,  la  famille  et 
l'héritage  seraient  contre  nature,  la  religion  ne  serait  qu'un 
mensonge,  la  propriété  serait  une  usurpation,  les  posses- 
seurs et  tout  détenteur  de  capital  seraient  des  (c  exploiteurs  ;  » 
tout  cela  devrait  être  aboli,  anéanti,  violemment  au  besoin 
et  dans  le  monde  entier'^ Cet  ennemi  aux  cent  têtes  n'a 

^  Rapport  par  M.  le  yicomte  de  Meaox,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  traité  de  paix  définitif  (séance  de  TAssemblée,  da  18  mai 
i87i  ;  /ottffi.  off.  du  19). 

«5  Discours  de  Mgr  Landriot,  archerdque  de  Reims,  prononcé  à  la  eaUié- 
drale,  le  4«  dimanche  de  TAyent  1870,  et  publié  au  profit  des  pauires 
(p.  61). 

•*  Dès  1870,  dans  une  brochure  ayant  pour  titre  la  UçtêidaHon  iociak. 
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pas  même  de  patrie  ;  lorsqu'il  s'abat  dans  an  pays,  si  on  lui 
demande  ce  qu'il  est,  il  répond  :  «  Citoyen  du  monde.  »  Ayant 
fait  invasion  en  France,  il  osait  dire  :  a  Nous,  ou  le  néant  ; 
Paris  sera  à  nous,  ou  n'existera  plus  "'.  »  C'est  une  associa- 
tion infernale,  créée  dans  des  pays  à  chimères,  dont  les  chefs 
ont  essayé  leurs  «  expérimentations  »  là  où  était  le  rendez- 
vous  de  nombreux  adeptes,  propres  aux  aventures.  Les  tra- 
vailleurs français  ont  été  trompés;  l'association  où  ils  étaient 
attirés  est  un  pacte  léonin,  qu'il  faut  briser,  en  améliorant 
d'ailleurs  par  des  moyens  légitimes  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses. La  France  se  voit  obligée  de  procéder  par  voie  de 

rësumant  des  leçons  professées  par  lui  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
M.  Wolowsld,  membre  de  Flnstitut,  discutait  les  questions  souleyées  théori- 
quement jet  démontrait  l'inanité  de  ces  idées,  insensées  ou  perverses,  qui  vou- 
draient refaire  la  société  et  mettre  à  l'essai  leurs  utopies. 

Dans  son  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  livre 
de  M.  Dameih  qui  a  pour  titre  Le  mouvement  iodaliite,  M.  Passy  disait  très- 
justement:  «  Le  mouvement  socialiste  a  eu  des  phases  diverses.  Aujourd'hui, 
ce  qu'il  a  en  vue,  c'est  le  nivellement  des  conditions,  l'accaparement  au  profit 
des  classes  ouvrières  des  capitaux,  des  agents  de  production,  des  biens  divers 
échus  aux  autres  classes  ;  et  ce  qui,  en  ce  moment,  prévaut  parmi  ceux  qu'il 
entraîne,  c'est  un  mélange  des  idées  de  Proudhon  et  de  maximes  oommuoistes, 
mélange  informe  et  qui  agit  d'autant  plus  puissamment  sur  des  esprits  peu 
cultivés,  qu'il  leur  est  plus  difficile  d'en  tirer  rien  de  net  et  de  suffisamment 
intelligible.  C*est  là  ce  qui  ressort  distinctement  des  discours,  des  résolutions 
et  des  coalitions  qui  se  sont  formées  dans  la  plupart  des  contrées  avancées  de 
l'Europe.  Associations  internationales,  trade*s  unùme  anglaises,  sociétés  géné- 
rales des  ouvriers  allemands,  toutes  ces  ligues  se  proposent  la  même  fin,  l'abo- 
lition de  ce  qu'elles  appellent  le  capitalisme  et  le  patronat,  et  la  guene  qu'elles 
ont  déclarée  n'est  pas  près  d'atteindre  son  terme » 

95  On  sait  trop  quelles  abominations  ont  été  commises,  dans  cette  capitale 
et  ailleurs  (Voy.  notre  ch.  ii,  n*  24,  et  notre  ch.  xui,  n**  ii).  Aussi  les  con- 
seils de  guerre,  compétents  à  raison  de  l'état  de  siège,  sont-ils  obligés  de  pro- 
noncer de  nombreuses  et  sévères  condamnations. 

L'extrême  gravité  du  danger,  pour  tous  les  pays  où  se  développe  l'esprit  de 
destruction,  a  été  rendue  plus  manifeste  encore  par  l'enquête  parlementaire 
sur  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars,  par  les  publications  des  coupables 
ayant  fui  à  l'étranger  et  par  la  discussion  en  Assemblée  nationale,  aboutissant 
à  une  loi  que  nous  commenterons  dans  notre  Journal  du  droU  crimineL 
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Iqî  spéciale,  préventive  autant  que  répressivQ»  contre  ceux 
qui,  étant  Français,  ou  bien  étant  étrangers  et  agissant  en 
France,  s'affilieraient  ou  feraient  acte  d'affiliés  à  cette  asso- 
ciation znalfaisante,  dite  Y  Internationale.  C'est  un  bpn  exenn 
pie  qu'elle  donne  aux  autres  nations,  oii  se  trouve  un  foyer 
d'incendie  qu'il  est  urgent  d'éteindre.  Ce  serait  le  cas  d'une 
entente  intelligente,  entre  les  États  intéressés,  contre  le  gé- 
nie 4v  Dï^l  !^t  l'ennemi  de  tout  ordre  social* 
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